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 TC  " Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face aux incidences de la corruption" 
AG/DEC. 36 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION DE QUITO SUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

ET LA DÉMOCRATIE FACE À L’IMPACT DE LA CORRUPTION

(Déclaration adopté à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


Les Ministres des affaires étrangères et chefs de délégation des États membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Quito (Équateur), à l’occasion de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale,


RÉITÉRANT que le développement social et la démocratie sont des objectifs essentiels de l’OEA et de ses États membres,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et que leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre; que la Charte démocratique établit aussi que la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements sont des composantes essentielles de l’exercice de la démocratie,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dès le départ, le processus des Sommets des Amériques a été marqué par la lutte contre la corruption et que cette question retient l’attention de nos chefs d’État et de gouvernement,

TENANT COMPTE de la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement envers la gouvernance dans les Amériques” (AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03) et la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance dans les Amériques”,

SOULIGNANT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, aux termes de laquelle, la corruption, envisagée dans une perspective multidimensionnelle, est reconnue comme une nouvelle menace à la sécurité des États qui mine les institutions publiques et privées et la confiance de la société, cause de graves préjudices économiques, met en danger la stabilité, sape l’État de droit et affaiblit la capacité des gouvernements de répondre à d’autres menaces pesant sur la sécurité,

RAPPELANT le mandat émis dans la Déclaration de Nuevo León adoptée par le Sommet extraordinaire des Amériques qui consacre l’engagement de conjuguer les efforts dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument,

RÉAFFIRMANT leur volonté de continuer à mettre en œuvre les Plans d’action des Sommets des Amériques ainsi que les engagements assumés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies,
RAPPELANT que la Convention des Nations Unies contre la corruption (Convention de Mérida) souligne que la corruption n’est plus une affaire locale mais un phénomène transnational qui frappe toutes les sociétés et toutes les économies, ce qui rend la coopération internationale essentielle pour la prévenir et la juguler,
RAPPELANT ÉGALEMENT que la Convention de Mérida exprime des préoccupations au sujet des cas de corruption qui portent sur des quantités considérables d’avoirs pouvant représenter une proportion substantielle des ressources des États, et qui menacent la stabilité politique et le développement durable de ces États,


CONVAINCUS que le multilatéralisme et la coopération entre États souverains remplissent un rôle important en ce qui a trait à l’appui aux efforts déployés à l’échelle nationale afin de consolider la démocratie, d’encourager le développement social et de lutter contre la corruption;

RECONNAISSANT:

Que l’allègement de la dette extérieure peut constituer un facteur critique dans la libération de ressources qui peuvent être consacrées à des activités encourageant l’investissement social dans les États et le renforcement de la démocratie;

Que la Convention interaméricaine contre la corruption est l’instrument juridique le plus important sur le plan interaméricain dans la lutte contre la corruption, dans la mesure où elle prescrit les moyens de coopération indispensables à la lutte contre ce fléau et encourage ainsi des actions internationales pour le prévenir, le dépister et le punir;

Les efforts déployés par les États membres pour mettre en œuvre les engagements contractés dans la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que leur participation au Mécanisme de suivi de cette Convention;


L’importance des “Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)” adoptées par la Première Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, tenue au siège de l’OEA les 1er et 2 avril 2004,

SOULIGNANT l’adoption récente de la Convention de Mérida en tant qu’instrument efficace et moderne de lutte contre la corruption, qui consacre, entre autres: l’obligation des États parties d’adopter des mesures préventives et de sanctionner une vaste gamme d’actes de corruption; de se prêter la coopération la plus large pour l’extradition, et l’entraide judiciaire conformément aux lois nationales et aux normes internationales applicables, et la saisie du produit du délit; de prêter une assistance technique et de créer un mécanisme pour la restitution des avoirs découlant de la corruption à leurs propriétaires antérieurs légitimes; et lançant un appel en faveur de la prompte ratification de cette Convention afin d’en assurer l’entrée en vigueur, et la mise en marche de ses mécanismes,

DÉCLARENT:


1.
Que le développement, la démocratie et la lutte contre la corruption sont des thèmes profondément interconnectés qui doivent par conséquent être traités de façon équilibrée et intégrée par nos pays.

2.
Que le phénomène mondial de la corruption représente un grave obstacle pour le développement social de leurs peuples et a retenu l’attention des chefs d’État et de gouvernement à travers le processus des Sommet des Amériques. Que, dans cette perspective, ils réaffirment leur engagement en faveur de la lutte contre la corruption qui porte atteinte à la démocratie et à la gouvernance démocratique, affaiblit les institutions, constitue un obstacle au développement économique et social ainsi qu’à la lutte contre la pauvreté, mine la confiance des citoyens et met en danger la stabilité politique.


3.
Que dans le cadre de la législation nationale et des normes internationales applicables, ils s’engagent à refuser d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus; ainsi qu’à ceux qui les ont corrompus, et à leurs produits provenant de la corruption; ils s’engagent aussi à coopérer à leur extradition, au recouvrement et à la restitution à leurs propriétaires légitimes des produits provenant de la corruption; ils s’engagent aussi à perfectionner les mécanismes régionaux d’entraide judiciaire en matière pénale.

4.
Qu’ils expriment leur préoccupation face aux pratiques corrompues, illégales et frauduleuses observées dans la gestion de certaines entreprises nationales et transnationales qui pourraient exercer des effets adverses sur les économies, en particulier celles des pays en développement, ainsi que leurs producteurs et leurs consommateurs.


5.
Qu’ils réaffirment leur engagement à intensifier les efforts pour combattre la corruption et d’autres pratiques non éthiques dans les secteurs public ou privé, en renforçant une culture de transparence et une gestion publique plus performante.


6.
Qu’ils sont disposés à encourager l’adoption, conformément aux principes fondamentaux de leur droit national, de toute mesure législative ou de toute autre nature qui s’avérerait nécessaire pour permettre aux autorités compétentes de l’État requis de restituer toute propriété saisie ou confisquée à l’État requérant, s’il s’agit d’une appropriation frauduleuse de fonds publics ou du blanchiment de fonds publics qui auraient été l’objet d’une appropriation frauduleuse.

7.
Qu’il est important que la communauté internationale déploie, de concert avec les États du Continent américain, des efforts visant à lutter contre la corruption et l'impunité, en leur apportant la plus large coopération sous l'égide des traités et des lois applicables, pour que ceux qui ont commis des actes de corruption contre ces États alors qu'ils détenaient le pouvoir politique, soient jugés par leurs tribunaux nationaux et soient obligés de leur rendre compte.


8.
Que le pluralisme politique ainsi que des partis politiques solides sont des éléments essentiels de la démocratie. Qu’ils soulignent en ce sens l’importance de normes qui assurent la transparence de leurs finances, empêchent la corruption et le risque d’influences indues et encouragent un taux élevé de participation des électeurs.

9.
Que la prévention et l’élimination de la corruption sont une responsabilité partagée de tous les États, et que ceux-ci doivent coopérer entre eux, avec le soutien et la participation de la société civile, des organisations non gouvernementales, et de celles qui sont dotées d'une base communautaire, ainsi qu’avec le secteur privé, notamment, pour que leurs efforts dans ce domaine soient efficaces.

10.
Que la lutte contre la corruption doit se dérouler dans le plus strict attachement aux principes de bonne gestion des affaires publiques et des biens publics, d’équité, de responsabilité et d’égalité devant la loi, des garanties prévues par la loi dans les procédures pénales, et dans les procédures civiles ou administratives concernant la reconnaissance des droits de propriété, ainsi que de la nécessité de sauvegarder l’intégrité et de favoriser une culture de refus de la corruption.

11.
Que la coopération internationale contre la corruption doit respecter la souveraineté et l’intégrité territoriale des États, ainsi que le principe de non-ingérence dans les affaires internes.

12.
Que la Convention interaméricaine contre la corruption offre le cadre pour une action collective et une coopération continentale dans ce domaine. Qu’ils soulignent leur engagement en faveur du renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et en ce sens, qu’ils font siennes les conclusions et recommandations relatives à des mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC et adoptées par la Première Conférence des États parties à cet instrument.

13.
Qu’ils mettent également en relief l’importance de l’adoption des mesures concrètes supplémentaires visant à accroître la transparence et à lutter contre la corruption dans le Continent américain à l’occasion de la Conférence des États parties à la Convention, qui se tiendra à Managua (Nicaragua) les 8 et 9 juillet prochains, pour donner suite au mandat émané du Sommet extraordinaire des Amériques.


14.
Qu’ils accordent leur appui résolu à la mise en œuvre du Programme interaméricain de lutte contre la corruption et au “Réseau interaméricain de coopération contre la corruption” de l’OEA. 


15.
Que les moyens de communication et les divers acteurs de la société civile doivent remplir un rôle fondamental dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, conformément à la législation nationale et aux normes internationales applicables. Que leur action responsable contribue à la culture de la transparence, d’une bonne gouvernance et de valeurs démocratiques.


16.
Que l’accès à l’information publique étaye la transparence au niveau gouvernemental et contribue à empêcher l’impunité en permettant de dépister des actes de corruption. Qu’ils s’engagent à favoriser l’adoption de mesures supplémentaires visant à accroître la transparence gouvernementale.


17.
Que le renforcement et le respect de l’État de droit, la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales, le progrès économique, le bien-être et la justice sociale, la transparence et l’obligation de rendre compte dans les affaires publiques, la promotion de diverses formes de participation citoyenne et la création de chances pour tous, sont des éléments fondamentaux pour la promotion et la consolidation de la démocratie représentative.

18.
Qu’ils s’engagent à avancer vers l’élimination de la pauvreté, de la faim et des inégalités sociales, et vers le développement du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté par le biais de la Commission interaméricaine de développement social récemment renforcée.

19.
Qu’il est important d’intensifier les actions, en particulier au moyen de la coopération internationale et de l’échange des informations, la mise en commun des pratiques optimales, et des visions communes relatives aux engagements existants contre la corruption adoptés par nos gouvernements, y compris selon le cas, ceux qui sont consacrés dans la Convention interaméricaine contre la corruption, la Déclaration de Nuevo León et la Convention de Mérida.
 TC  \n "AG/DEC. 37 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Déclaration sur les élections tenues à El Salvador" 
AG/DEC. 37 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION SUR LES ÉLECTIONS TENUES À EL SALVADOR

(Déclaration adoptée à la première séance plénière tenue le 7 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


CONSIDÉRANT que l’un des éléments essentiels de la démocratie représentative est l’accès au pouvoir et l’exercice de celui-ci dans le respect de l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et fondées sur le suffrage universel et secret en tant qu’expression de la souveraineté du peuple, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, 


CONSTATANT avec satisfaction que le processus électoral qui s’est tenu à El Salvador le 21 mars dernier, pour élire le Président et la Vice-présidente de la République a bénéficié d’une large participation des citoyens, à des élections honnêtes, légitimes et transparentes,

TENANT COMPTE du rapport que la Mission d’observation des élections de l’OEA à El Salvador a présenté au Conseil permanent le 31 mars 2004, qui conclut que les élections présidentielles ont suivi un processus qui a permis aux citoyens salvadoriens d’exprimer librement et de manière convaincante leur volonté politique, faisant avancer résolument la démocratie dans ce pays et confiant au nouveau dirigeant salvadorien un mandat solide,

EXPRIME sa pleine satisfaction pour l’aboutissement du processus électoral à El Salvador qui a débouché sur l’élection de Monsieur Elías Antonio Saca González et Madame Ana Vilma Albanés de Escobar, en qualité de Président et de Vice-présidente de la République respectivement,

EXPRIME ses plus sincères félicitations au peuple de El Salvador qui a donné des preuves évidentes de culture démocratique lors des élections du 21 mars,

ENCOURAGE le peuple salvadorien et les forces politiques à adhérer à la politique de tolérance, de dialogue et de compréhension proposée par le Président de la République, M. Elías Antonio Saca González, en vue de renforcer la gouvernance démocratique et le développement social du peuple salvadorien. 
 TC  \n "AG/DEC. 38 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Déclaration sur la question des îles Malouines" 
AG/DEC. 38 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la Question des îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux gouvernements, et que dans sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93), elle a souligné l’état favorable des relations bilatérales de ces pays,
RECONNAISSANT que le statut  d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à l’Organisation des États Américains qui lui a été octroyé en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ces pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,
CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord continuent de renforcer les liens politiques, commerciaux et culturels et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,
AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,
EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des îles Malouines,

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord entament, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée,

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.
 TC  \n "AG/DEC. 39 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Déclaration sur l’impact de la situation énergétique dans le développement des États membres" 
AG/DEC. 39 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION SUR L’IMPACT DE LA SITUATION ÉNERGÉTIQUE
DANS LE DÉVELOPPEMENT DES ÉTATS MEMBRES 

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la situation énergétique actuelle dans le monde exerce un impact considérable sur les économies des États membres de l’OEA,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine établit en son article 11, que “la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement",

EXPRIME sa préoccupation face au fardeau que représente la situation énergétique internationale pour les pays en développement, et appelle à un examen de ce problème dans les forums pertinents.

 TC  \n "AG/DEC. 40 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Déclaration sur le respect de la démocratie représentative en Équateur" 
AG/DEC. 40 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION 

SUR LE RESPECT DE LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE EN ÉQUATEUR

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des éléments essentiels du Système interaméricain, figurent le renforcement de la démocratie représentative, la stabilité et le développement de la région; 


Que la gouvernance est une responsabilité partagée du Gouvernement dans l’exercice du pouvoir, des partis politiques et de la société civile en général, et comporte l’obligation des autorités de rendre des comptes en vue d’optimiser la transparence; 


Que la Charte démocratique interaméricaine représente pour les États du Continent américain un code de conduite qui entraîne l’obligation collective de se prêter un soutien mutuel en vue de maintenir et de respecter le système démocratique dans la région, 


DÉCLARE son appui à l’initiative du Gouvernement de l’Équateur de poursuivre le processus de dialogue avec tous les secteurs politiques, sociaux et économiques, de façon à contribuer à renforcer les institutions démocratiques, favoriser le développement économique et social, ainsi que son soutien aux efforts déployés par le Gouvernement et le peuple équatoriens pour consolider les institutions démocratiques du pays.

 TC  \n "AG/RES. 1975 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Hommage à Monsieur César Gaviria, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains pour la mission qu’il a accomplie" 
AG/RES. 1975 (XXXIV-O/04)

HOMMAGE À MONSIEUR CÉSAR GAVIRIA, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS POUR LA MISSION QU'IL A ACCOMPLIE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE  qu’au mois de septembre prochain prend fin le mandat de l’ex-Président de la Colombie, Monsieur César Gaviria, en qualité de Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, 

RECONNAISSANT l’importante mission qu’a accomplie Monsieur César Gaviria dix années durant aux rennes de l’Organisation, période au cours de laquelle l’OEA a rempli un rôle prépondérant dans la défense de la démocratie dans le Continent américain, et a veillé au respect général des principes de souveraineté, de non-ingérence, de solidarité et de règlement pacifique de différends,
SOULIGNANT que durant son mandat, Monsieur César Gaviria a participé à titre personnel et avec diligence à la recherche de solutions aux problèmes d’ordre politique et humanitaire qui ont menacé de porter atteinte au déroulement normal des activités démocratiques dans différentes régions des Amériques,
SOULIGNANT que l’une des principales préoccupations du Secrétaire général a été de créer les conditions nécessaires au renforcement des bonnes relations entre les pays du Système interaméricain et à l’intégration entre les nations soeurs de tout le Continent,
RECONNAISSANT les travaux qui, sous la direction de M. César Gaviria, ont fait de l’Organisation des États Américains le centre d’examen des principales questions intéressant le Continent américain,
SOULIGNANT le constant souci du Secrétaire général César Gaviria de promouvoir plus de modernisation, de cohésion, de dynamisme et d’efficacité dans l’exécution des travaux de l’Organisation sur le plan interne, ce qui a permis d’améliorer les aspects administratifs et de gestion,
DÉCIDE:

1.
De rendre hommage à la mission accomplie par M. César Gaviria au poste de Secrétaire général de l’Organisation des États Américains.
2.
De remercier M. César Gaviria pour le sérieux, la diligence et la compétence avec lesquels il s’est acquitté des responsabilités que lui a confiées l’Organisation, ainsi que pour ses contributions à la stabilisation des processus démocratiques dans la région, au règlement pacifique des différends et à l’édification d’une nouvelle vision de l’Organisation des États Américains.

3.
De rehausser devant les nations du Continent américain les importantes actions menées par M. Gaviria en faveur de l’intégration de nos États et la pleine application des principes démocratiques, et d’offrir en exemple aux générations présentes et futures le dévouement, l’efficacité, l’efficience et la transparence qui ont marqué sa gestion.

 TC  \n "AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04)" 

 tc  " Liberté de commerce et d'investissement dans le Continent américain " 
AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04)

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96) “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle le Comité juridique interaméricain a été chargé d’établir une étude sur cette question,

RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme la conclusion à laquelle elle est parvenue à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-0/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99); AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-0/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03),

VU le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc.3876/04 rev. 1),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03).


2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur l’évolution de cette question.
 TC  \n "AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04)" 

 tc "Nomination de femmes aux postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains" 
AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04)
NOMINATION DE FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION AU SEIN
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport adressé par le Secrétariat général au Conseil permanent CP/doc.3878/04), notamment la section qui traite de la nomination de femmes à des postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et l’article 41 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible; ayant également présent à l’esprit l’article 137 de la Charte de l’OEA établissant que l’Organisation n’admet aucune restriction fondée sur la race, la croyance ou le sexe à la capacité d’occuper des postes à l’Organisation et de participer à ses activités,

CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”, elle a exhorté le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains,

CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”,

RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action adopté lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les niveaux; leur habilitation, et leurs chances égales d’exercer leur leadership,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,

RECONNAISSANT qu’assurer l’égalité d’accès des femmes aux postes de leadership et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT également le Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires dans lequel sont formulées des recommandations relatives au Rapport final établi par le Cabinet Deloitte & Touche sur l’Étude de gestion (CP/CAAP-2699/04 rev. 1), et AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04) “Modernisation du Secrétariat général de l’OEA”,

VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par grade et par sexe, fournie en annexe au Rapport du Secrétariat général sur la nomination de femmes à des postes de directions au sein de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
De redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif selon lequel d’ici à 2005, les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de grades supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes à tous les grades au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

b.
De continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

c.
De continuer ses travaux visant l’élaboration de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

d.
De nommer des femmes en qualité de représentantes et d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et tous les secteurs;

e.
De prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, particulièrement les postes supérieurs.


2.
De demander au Secrétaire général de tenir compte de la présente résolution lors de l’élaboration de son plan de restructuration en se fondant aussi sur le Rapport final établi par le Cabinet Deloitte & Touche relatif à l’Étude de gestion des opérations du Secrétariat général; des recommandations de la CAAP relatives au même rapport, et des résultats de la réunion du Conseil permanent tenue à huis clos les 21 et 22 juin qui avait été convoquée pour examiner le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain, et comment le Secrétariat général devra être organisé pour appuyer ce rôle.


3.
De prier instamment tous les États membres d’appuyer les efforts du Secrétaire général et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en identifiant, et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes auprès de l’OEA, les candidatures de femmes les plus qualifiées pour occuper des postes de confiance au sein de l’Organisation, et d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront été largement diffusés dans les États membres.


4.
D’exhorter les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
À réaliser l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le processus de recrutement de femmes qualifiées afin de pourvoir les postes vacants;

b.
À inclure l’objectif de parvenir à une parité équilibrée dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines;

c.
À encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.
5.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes à tous les grades d’ici à 2005; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
 TC  \n " AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua " 
AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04)
PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01); AG/RES. 1863 (XXXII-O/02), AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02), CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) et CIDI/RES. 141 (IX-O/04) sur la participation continue susmentionnée,

SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),

CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution, certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

 TC  \n "AG/RES. 1979 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Suivi de la conférence de Monterrey sur le financement du développement " 
AG/RES. 1979 (XXXIV-O/04)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE DE MONTERREY 
SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02), CIDI/RES. 128 (VIII-O/03), AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03) "Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement", ainsi que les résolutions CIDI/RES.  129 (VIII-O/03) et AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03) "Renforcement du partenariat pour le développement";


Le "Consensus de Monterrey" adopté durant la Conférence internationale sur le financement du développement organisé par l’Organisation des Nations Unies à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002,
CONSIDÉRANT:

Que le processus des Sommets des Amériques a établi des priorités politiques à l’échelle continentale qui rejoignent les principes convenus lors de la Conférence internationale sur le financement du développement organisée par l’Organisation des Nations Unies, et qui ont pour objet de stimuler une plus forte prospérité et d’élargir les débouchés économiques, tout en encourageant la justice sociale et en développant le potentiel humain;

Que, dans le "Consensus de Monterrey", les chefs d'État et de gouvernement ont pris note avec préoccupation du maigre volume de ressources disponibles pour atteindre les objectifs de développement convenus à l’échelle internationale;


Que le "Consensus de Monterrey" identifie au nombre de ses buts: la mobilisation des ressources financières, l’utilisation de ces ressources et l’obtention, aux niveaux national et international, des conditions économiques nécessaires pour parvenir aux objectifs de développement convenus internationalement, en particulier les objectifs consignés dans la Déclaration du Millénaire, à savoir, éliminer la pauvreté, améliorer les conditions sociales et les niveaux de vie et préserver l'environnement;

Que, dans le "Consensus de Monterrey", les chefs d'État et de gouvernement ont reconnu que l’atteinte des objectifs de développement convenus sur le plan international, y compris ceux qui ont été énoncés dans la Déclaration du Millénaire, exige la formation d’un nouveau partenariat entre les pays industrialisés et les pays en développement; qu’ils se sont engagés à adopter des politiques rationnelles, à promouvoir une bonne gestion de la chose publique à tous les échelons et à respecter l'État de droit ;


Que le Système interaméricain et l’OEA en particulier disposent de mécanismes, d’entités et d’organes de coopération multilatérale en matière politique, économique et sociale, qui sont chargés de promouvoir la démocratie, les droits de la personne, la lutte contre la corruption, la lutte contre l’abus des drogues et la participation de la société civile, entre autres, et que, par conséquent, ces attributs situent l’OEA comme forum privilégié au sein du Système interaméricain à même de contribuer avec les Nations Unies à la mise en œuvre des engagements consacrés dans le "Consensus de Monterrey" dans le Continent américain;

Que la Commission exécutive permanente du CIDI a décidé de constituer le "Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement" afin de donner une impulsion aux travaux menant à la réalisation des mandats issus des résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02) et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02);

Que le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement a adopté son plan de travail, qui est reproduit dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 rev. 3; 


Que les éléments contenus dans ledit plan de travail rejoignent, dans une large mesure, ceux qui sont envisagés dans le processus de renforcement du partenariat en cours d’exécution au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI);


Que les ressources nécessaires à la tenue de réunions dans le cadre de la CEPCIDI sont extrêmement limitées, d’où la nécessité d’en faire un emploi le plus rationnel et le plus focalisé possible;


Que la CEPCIDI examinera le plan de travail élaboré par le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement,

DÉCIDE:

1. De noter que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) poursuivra le processus d’analyse du renforcement du partenariat pour le développement en tenant compte, dans ce sens, des résultats de la Conférence de Monterrey ainsi que des éléments constitutifs du plan de travail du Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement contenus dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 rev. 3.

2. De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer d’évaluer, à la lumière du paragraphe précédent, les mécanismes adéquats auxquels l'Organisation des États Américains pourrait recourir pour aider les États membres à adhérer aux instruments et mécanismes de financement du développement identifiés lors de la Conférence de Monterrey. 

3. De charger le CIDI de poursuivre les consultations avec les institutions interaméricaines, d’autres organismes multilatéraux, les États observateurs permanents et d’autres bailleurs, afin d’identifier et d’encourager les actions concrètes qui aideront les États membres à bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey et qui renforceront le partenariat pour le développement. 
4. De féliciter le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement pour la tâche qu’il a accomplie.

 TC  \n " AG/RES. 1980 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture" 
AG/RES.  1980 (XXXIV-O/04)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias OEA/Ser.K/XXVII REMIC-I/DEC.1/02;

Les résolutions CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) et AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03) “Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, et création de la Commission interaméricaine de la culture”;

La résolution CEPCIDI/RES. 93 (XCIV-O/03) “Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)”;


La résolution CIDI/RES. 155 (IX-O/04) “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)”,
PRENANT EN COMPTE que les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le Continent américain, lors de leur Première Réunion, ont décidé de créer, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) une Commission interaméricaine visant à permettre et faciliter les échanges de vues sur les questions de politique et de diversité culturelles; qu’ils ont décidé également que la Commission interaméricaine créée devrait se réunir régulièrement, sous la patronage de l’Organisation des États Américains et avec l’appui du Secrétariat général, en vue de siéger en qualité d’organe préparatoire des réunions ministérielles et de donner suite à leurs décisions,
CONSIDÉRANT:


La tenue, les 4 et 5 septembre 2003 à Mexico (Mexique), de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture avec l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation ainsi que du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Le Rapport final de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, ainsi que les résolutions qui y ont été adoptées (CIDI/CIC/doc.10/03),

DÉCIDE:

1.
De faire sien le Plan de travail approuvé à la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, et de charger les autorités sectorielles de la culture et le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, d’en assurer la mise en œuvre. 

2.
De féliciter le Gouvernement mexicain des efforts qu’il a déployés pour organiser et veiller au déroulement de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture. 

3.
De remercier le Gouvernement mexicain de son aimable offre d’accueil de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, prévue en août 2004.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

5.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
 TC  \n " AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré" 
AG/RES. 1981 (XXXIV-O/04)

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DE DIALOGUE POLITIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT: 


Que les chefs d’État et de gouvernement reconnaissent dans la Déclaration de Nuevo León, du Sommet extraordinaire des Amériques, qu’il est urgent que l’Organisation des États Américains (OEA) renforce les mécanismes de lutte contre la pauvreté, comme par exemple le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


Que, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, lors du Troisième Sommet des Amériques, (Québec, Canada, 2001) le rôle central que remplit l’OEA en appui au processus des Sommets; et qu’ils ont demandé également que soient renforcés et modifiés, au besoin, les mécanismes institutionnels et financiers d’appui de l’OEA au processus des Sommets des Amériques, en ce qui concerne ses attributions de secrétariat technique et d’appui aux réunions ministérielles et sectorielles dans les domaines présentant un intérêt pour l’Organisation; 


Que selon l’article 31 de la Charte de l’OEA, la coopération interaméricaine pour le développement intégré, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du Système interaméricain, relève de la responsabilité commune et solidaire des États membres; 


Que le Protocole de Managua de 1993 a créé le CIDI en vue de faire de la coopération technique de l’OEA un instrument efficace et performant, apte à contribuer aux efforts déployés par les États membres afin de parvenir à un développement intégré et éliminer la pauvreté;


Que les réunions sectorielles à l’échelon ministériel ainsi que celles des commissions interaméricaines organisées dans le cadre du CIDI ont imprimé un dynamisme certain au suivi des Sommets des Amériques; 


Que le partenariat, auquel participent des pays dotés d’expériences et de degrés de développement différents, fonctionne à deux niveaux: au niveau politique, pour renforcer le dialogue, les accords et les mécanismes institutionnels destinés à identifier les domaines prioritaires de nature à garantir une mise en œuvre ciblée, et au niveau de la coopération technique, pour concrétiser, par le biais d’activités, de programmes et de projets de coopération, les priorités et les décisions politiques adoptées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,
PRENANT EN COMPTE:


La nécessité de renforcer de toute urgence le partenariat, et de donner une plus grande cohérence aux mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, avec la collaboration des organismes internationaux qui appuient les États membres pour la conception de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat qui revêtent une priorité pour les États membres; 


L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines pour la définition des priorités en vue de garantir une mise en œuvre ciblée du partenariat pour le développement, et le rôle que doit remplir l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour que cette mise en œuvre soit plus efficace, et pour relever les défis de la croissance économique, de la réduction de la pauvreté absolue et de la gouvernance démocratique; 


Que le CIDI est le forum principal du dialogue interaméricain en matière de développement intégré, et qu’il doit créer les mécanismes appelés à renforcer le partenariat pour le développement, servir, d’une part, de catalyseur pour la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et d’autre part de coordonnateur, au sein de l’OEA, pour la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégique de partenariat pour le développement,

DÉCIDE: 


1.
De renouveler son engagement de continuer à renforcer les mécanismes de dialogue politique et de partenariat pour le développement appelés à appuyer les efforts déployés par les États membres pour arriver au développement intégré et lutter contre la pauvreté.

 
2.
De reconnaître que les programmes, les projets, les activités et les initiatives de coopération proposés par les États membres dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement doivent être en harmonie avec les mandats émanés des Sommets des Amériques et les politiques et directives tracées par les réunions ministérielles et celles des commissions interaméricaines afin de garantir la mise en œuvre ciblée du partenariat et le renforcement des stratégies de coopération qui émanent des instances susmentionnées.


3.
De demander aux responsables sectoriels de réviser le Plan stratégique de partenariat pour le développement, lors de leurs réunions ministérielles ou de celles des commissions interaméricaines, et de recommander les ajustements qui doivent être apportés aux  priorités de leurs secteurs respectifs. 


4.
De demander aux responsables des processus sectoriels d’assurer la coordination avec les autres États membres de la préparation des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines, avec l’appui du Secrétariat général, en particulier de celui des unités et des bureaux qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques de ces processus, en vue de l’établissement d’un dialogue approfondi, axé sur la formulation des politiques, la définition de priorités et la mise en œuvre d’activités.


5.
De recommander aux responsables sectoriels d’examiner la possibilité que les organes, les organismes et les autres entités internationales pertinentes, en particulier ceux du Système interaméricain, participent activement aux préparatifs, au déroulement et au suivi des réunions ministérielles ou des réunions des commissions interaméricaines, afin que les États membres puissent tirer parti de leurs compétences, de leurs connaissances et de leurs expériences pour la définition de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat.


6.
De demander aux responsables sectoriels de définir les modalités de l’établissement de leurs priorités, lors de leurs réunions ministérielles ou lors des réunions des commissions interaméricaines.  


7.
De prier les unités et les bureaux du Secrétariat général qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques des processus sectoriels dans le cadre du CIDI de privilégier ces processus dans leurs activités, et faire en sorte qu’ils soient reflétés dans les plans de travail et les rapports qu’ils présentent. 


8.
De convenir que les réunions ordinaires du CIDI, dans le cadre du Plan stratégique, doivent remplir un rôle plus actif dans la coordination intersectorielle, afin d’arriver à offrir un panorama plus complet des activités de suivi des Sommets des Amériques que réalise chaque secteur et d’intensifier la coordination et l’échange des données d’expériences. 


9.
De charger le Secrétariat au processus des Sommets de coordonner et d’appuyer l’articulation entre les réunions des ministres et/ou des commissions interaméricaines et le processus des Sommets, ainsi que la diffusion des informations aux mécanismes de suivi de ce processus.


10.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’étudier les moyens de renforcer le rôle que pourraient remplir les institutions ou entités nationales de développement et/ou de coopération au sein du CIDI. 


11.
De charger la CEPCIDI de mener, dans le cadre des dispositions de la présente résolution, et des conclusions qui émaneront de l’Étude de gestion ainsi que des recommandations que pourrait formuler le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), un examen intégral du fonctionnement, et du financement de l’Agence, et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 


12.
De demander à la CEPCIDI de continuer d’étudier des mécanismes et des modalités permettant d’avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, particulièrement en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets, la composition, la représentation, la nature et la finalité des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, ainsi que les liens de cet organe avec la CEPCIDI, et de présenter ses conclusions et ses recommandations à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire. 
 TC  \n "AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré" 
AG/RES. 1982 (XXXIV-O/04)

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTEGRÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que conformément à l’article 94 de la Charte de l’OEA et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ce Conseil est un organe de l’OEA et a pour finalité de promouvoir le partenariat entre les États membres pour arriver au développement intégral et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue;

Que selon le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, la coopération technique est importante et implique tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;


Que le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres, et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de partenariat au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;


Que malgré les efforts importants que déploient les États membres au niveau de l’obtention des ressources qu’ils versent chaque année au FEMCIDI, ces contributions sont insuffisantes pour financer entièrement les projets présentés, ce qui renforce la nécessité que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) s’attache tout particulièrement à obtenir de diverses sources de plus importantes ressources financières et non financières, non remboursables; 


Que selon le Plan stratégique, les institutions nationales qui participent aux activités de partenariat doivent, dans l’esprit du partenariat, tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et garantir que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines et qu’ils soient en priorité multilatéraux; 


Que le CIDI, par le biais de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04) a décidé que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération des États membres, dans le cadre du Plan stratégique, doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon que les stratégies de partenariat qui en découlent se voient renforcées;


Que selon le Plan stratégique, les activités de partenariat dans les domaines prioritaires doivent intégrer dans leur formulation, dans la mesure du possible, la mise en oeuvre et l’évaluation des éléments suivants: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;


Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines soutiennent les États membres dans l’élaboration des projets du FEMCIDI, et que, sur leur demande, ils mettent en oeuvre des activités de coordination et de mise en œuvre de ces projets; 


Que l’AICD met actuellement en oeuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financière avec le FEMCIDI;


Que la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement se fondent sur le document intitulé “Critères de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement” (CEPCIDI/doc.134/97),
DECIDE:

1. De réitérer que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré des États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée générale, en particulier à ceux du Plan stratégique de partenariat pour le développement, à ceux des Sommets des Amériques, ou des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, et qu’ils doivent être en priorité multilatéraux, tout en continuant à reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les États membres. 

2.
De recommander aux Réunions ministérielles et aux Commissions interaméricaines d’envisager l’élaboration de projets qui donnent les suites pertinentes aux mandats et aux décisions politiques visés au paragraphe précédent pour qu’ils soient présentés en temps opportun au FEMCIDI par un État membre, et de charger le Secrétariat général de l’OEA, dans tous ses secteurs, de fournir aux États membres un soutien coordonné pour l’élaboration, la mise en œuvre ou la coordination des projets, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser d’autres ressources.

3. De prendre note avec satisfaction du mécanisme d’évaluation des projets qui a été mis en place par l’Agence interaméricaine pour le coopération et le développement (AICD), et de demander que les résultats obtenus soient utilisés par les partenaires pour le développement en vue d’augmenter l’efficacité, l’impact et la durabilité des résultats positifs des activités de partenariat, et pour soutenir la mobilisation d’autres ressources. 

4. D’appeler les États membres à augmenter leurs contributions, dans la mesure de leurs possibilités, pour financer les activités de partenariat, et de demander à l’AICD de mettre en oeuvre des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, des ressources financières et non financières, non remboursables. D’arrêter qu’une attention particulière devra dans ce sens être accordée aux questions présentant un intérêt pour les Observateurs permanents.
5. De demander à l’AICD d’établir une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont développés par les différents secteurs du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de perfectionnement, le Portail de l’éducation pour les Amériques, et les ressources émanant de sources externes, et d’en informer la CEPCIDI. 

6. De recommander aux États membres que les activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants au niveau de leur élaboration, de leur mise en œuvre et de leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; d) la parité hommes-femmes, et de demander à l’AICD de vérifier, en élaborant l’avant-projet de programmation du FEMCIDI et en évaluant les activités de coopération technique, que les projets tiennent compte de ces éléments.
7. De demander à la CEPCIDI d’actualiser, sur la base de la présente résolution et de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04) le document intitulé “Critères pour la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement” (CEPCIDI/doc.134/97).
8.
De charger le CIDI de continuer à renforcer les mécanismes de coopération technique pour le développement et d’en informer l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
 TC  \n " AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Pauvreté, équité et inclusion sociale" 
AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 145 (IX-O/03) AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, et CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”,

PRENANT EN COMPTE:


Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a été tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003;


Qu’à cette réunion a été adoptée la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC. 1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle.


Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’Organisation des États Américains (OEA) à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


La proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale(CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que les modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1); 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif,

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de l’île de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté;


Que le CIDI a pris note du rapport final de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale faisant l’objet du document RANPEIS/doc.6/03, et qu’il a décidé d’examiner soigneusement les recommandations approuvées pendant cette Réunion de haut niveau,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De féliciter et de remercier le Gouvernement vénézuélien pour l’effort qu’il a accompli dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

3.
De reprendre à son compte la “Déclaration de Margarita” adoptée à la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui est annexée à la présente résolution.

4.
De prendre note de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale(CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr. 1).
5.
D’accueillir avec satisfaction la proposition formulée par la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale d’envisager la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels;d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif, et de demander au Conseil permanent et au CIDI de procéder dans ce sens.

6.
De charger le Conseil permanent et le CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution lors de sa Trente cinquième Session ordinaire.

DÉCLARATION DE MARGARITA

Recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale


Nous les hauts fonctionnaires des États membres de l’Organisation des États Américains chargés des politiques et programmes de développement social, réunis dans l’Île de Margarita (Venezuela), les 8, 9 et 10 octobre 2003,

CONSIDÉRANT: 

Qu’au nombre des objectifs essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, figure l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein épanouissement démocratique des peuples du Continent américain, engagement qui a été entériné dans les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03) et priorité qui se fonde sur les principes de solidarité et de coopération interaméricaine dans la recherche de l’équité et de la justice sociale et du développement intégral des peuples du Continent américain; 

Que la Charte démocratique réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que selon la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques, le renforcement de la gouvernance démocratique requiert l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique équitable, au moyen de politiques publiques et de pratiques de bonne gouvernance favorisant l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi;

La Déclaration du Millénaire dans laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement du monde entier ont déclaré qu’ils ne ménageront aucun effort pour délivrer les hommes, les femmes et les enfants de la misère “phénomène abject et déshumanisant”; le Consensus de Monterrey sur le financement du développement ainsi que les engagements en faveur du développement durable et enfin les autres engagements internationaux sur le développement social pris à l’échelle continentale, aux Nations Unies et dans d’autres forums multilatéraux; 


L’importance et l’intérêt d’avancer sur la voie des processus d’intégration régionale et sous-régionale dans le Continent américain,


Que le Sommet extraordinaire des Amériques qui doit avoir lieu à Mexico abordera les questions de croissance économique dans la justice sociale, de développement social et de gouvernance démocratique, 

DECLARONS: 

1.
Notre détermination et notre engagement à combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l’iniquité qui exercent des effets adverses à divers niveaux sur les pays du Continent américain; à s’attaquer aux causes qui les produisent et à leurs conséquences, et à créer les conditions favorables au développement socio-économique dans la justice sociale en vue de promouvoir des sociétés plus justes.

2.
Notre engagement en faveur du renforcement des politiques et programmes visant à faciliter les processus d’inclusion sociale propres à permettre la création de sociétés intégrées, ainsi que notre obligation spéciale à l’égard des personnes, des familles – en tant que noyau de base de la société – des communautés, des groupes qui vivent dans la pauvreté et de ceux qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité, de désavantages et de marginalisation.

3.
Notre engagement de promouvoir une plus grande coopération et coordination entre les secteurs nationaux qui jouent un rôle dans l’établissement de politiques économiques et sociales qui doivent être mutuellement complémentaires. 


4.
Notre intérêt d’avancer sur la voie de la mise au point d’un système de commerce international ouvert et transparent, à travers des négociations bilatérales, régionales et mondiales, qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à l’amélioration du niveau de vie et à l’élargissement des débouchés commerciaux pour tous. Dans ce sens, nous appelons instamment à un dialogue constructif, au sein des forums appropriés, sur des thèmes comme l’accès aux marchés, les subventions et le protectionnisme.
/

5.
Qu’entre autres aspects mentionnés dans le Consensus de Monterrey, l’aide officielle au développement et à l’allègement  de la dette extérieure, lorsque cela s’avère approprié, peut aider à renforcer les capacités de quelques pays à promouvoir le développement social et économique et devrait être assortie de politiques macroéconomiques adéquates; qu’il est, par conséquent, indispensable de continuer à œuvrer en faveur de nouvelles politiques financières et économiques sur les plans national et international, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce domaine.

6.
Notre engagement à redoubler d’efforts à l’échelle nationale pour travailler conjointement avec les administrations municipales et régionales, le secteur privé et d’autres acteurs de la société civile pour parvenir à une répartition plus équitable des revenus et accroître les débouchés économiques de nos peuples.  Dans cette perspective, nous reconnaissons le potentiel des économies locales et régionales comme moteur de la croissance. 


7.
Notre disposition à promouvoir et à renforcer les initiatives de coopération portant sur les questions liées à la lutte contre la pauvreté, l’exclusion et l’iniquité, en appui aux efforts nationaux basés sur le principe du partenariat pour le développement .  À cet égard, nous renouvelons l’importance de promouvoir l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales qui contribuent à l’élimination de la pauvreté et à une réduction des disparités sociales dans nos pays; et d’améliorer la coordination de l’action multilatérale, notamment entre les organismes du Système interaméricain, ainsi qu’entre les institutions internationales et régionales de développement.


8.
Que l’aide officielle au développement joue un rôle essentiel en tant que complément d’autres sources de financement pour le développement, particulièrement dans les pays à revenus faibles et moyens qui disposent d’une capacité plus réduite faible les investissements privés directs.

9.
Que la bonne gouvernance, la transparence et l’obligation de rendre des comptes sont des éléments essentiels à une utilisation rationnelle de l’aide officielle au développement et d’autres ressources disponibles.


10.
L’importance de fournir les ressources nécessaires aux mécanismes existant au sein du système interaméricain en vue de permettre des interventions efficaces de lutte contre la pauvreté, et le besoin d’évaluer toute initiative apte à compléter ces efforts.
/

11.
Que, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, nous accorderons la priorité à l’élimination de la faim, à l’accès à une alimentation adéquate et à l’eau potable, à l’accès à tous les services sociaux de base, en prêtant une attention spéciale à une éducation de qualité et à la protection sociale de la santé. 


12.
Que l’accès à la science, la technologie et aux innovations, ainsi que les applications pratiques des progrès en découlant, sont des facteurs clés pour la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie. 


13.
Notre engagement envers la promotion du travail digne, productif et décent, l’amélioration des conditions du travail, la création de débouchés d’emploi et le recyclage des qualifications des travailleurs. 

14.
L’importance de la Commission interaméricaine de développement social pour la conception de politiques liées aux questions sociales et au renforcement des instruments existants et des initiatives de coopération en matière de lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité, ainsi que de renforcement du programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.  Nous encourageons la Commission à tenir une réunion en 2004 et nous demandons à l’Unité pour le développement social et l’éducation d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine. 


15.
Notre souci que le Conseil interaméricain pour le développement intégré procède à une évaluation de la pertinence de la tenue périodique d’une réunion par les Ministres et les hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques et plans de développement, dans le but de tracer les directives concrètes d’action commune, d’analyser les besoins de financement et de mettre en commun nos expériences.

16.
Le besoin d’approfondir les engagements pris en vertu de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique et d’autres instruments internationaux traitant de questions sociales concernant la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels. Que dans cette perspective, nous proposons que le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré étudient cette question et envisagent la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes permettant d’atteindre ce but. 

17.
Notre engagement à faire en sorte que le CIDI, en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, contribue au suivi, à l’évaluation et à la supervision des Huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire d’ici à 2015. 


18.
Notre encouragement pressant de l’examen par le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Conseil permanent de la présente Déclaration dans la perspective de l’adoption des mesures qui s’avèrent pertinentes.
 TC  \n " AG/RES. 1984 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Commission interaméricaine de développement social" 
AG/RES. 1984 (XXXIV-O/04)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 55 (IV-O/99) et AG/RES. 1678 (XXIX-O/99) intitulées “Mécanismes de mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat” ainsi que les résolutions CIDI/RES. 131 (VIII-O/03) et CIDI/RES. 160 (IX-O/04) intitulées: “Commission interaméricaine de développement social”,

CONSIDÉRANT:

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a créé, par l’intermédiaire de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), la Commission de développement social (CDS) en application de la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 


Que, par sa résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99), elle a modifié le nom de la Commission de développement social pour devenir la Commission interaméricaine de développement social (CIDES);

Que, dans la Déclaration de Margarita issue de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, les hauts fonctionnaires chargés des politiques et programmes de développement social ont exhorté la Commission à tenir une réunion en 2004, et ont demandé à l’Unité du développement social et de l’éducation d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine; 


Que dans la Déclaration de Nuevo León issue du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu qu’il est urgent de renforcer, au sein de l’OEA, les mécanismes de lutte contre la pauvreté comme le CIDI, la Commission interaméricaine de développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination;


Que la Commission interaméricaine de développement social du CIDI a pour but de renforcer le dialogue interaméricain afin d’appuyer la mise en place de politiques et d'actions de coopération en matière sociale, particulièrement pour lutter contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain,
PRENANT EN COMPTE:


Que la Commission interaméricaine de développement social a tenu sa première réunion à Santiago du Chili les 5 et 6 avril de l’année en cours; 


Que, à l’occasion de la réunion précitée, la Commission a examiné son projet de Règlement, faisant l’objet du document CIDI/CIDES/doc.3/04 rev. 2, et a recommandé que celui-ci soit approuvé par le CIDI;


Que, durant cette réunion, le Gouvernement de El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, offre qui a été acceptée en séance plénière,
DÉCIDE: 
1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Chili pour les efforts qu’il a consentis dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social.

2.
De prendre note de l’approbation par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) du Règlement de la Commission interaméricaine de développement social.

3.
De remercier le Gouvernement de El Salvador pour son offre d’accueil de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social qui aura lieu en 2005.

4.
De suggérer que soit inscrit à l’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social l’examen d’un projet de Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. 

5.
De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) d’incorporer à son plan de travail les activités préparatoires à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, en vue de laquelle elle pourra solliciter l’appui du Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré.

6.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Rapport de la Troisième réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré" 
AG/RES. 1985 (XXXIV-O/04)
RAPPORT DE LA TROISIÈME RÉUNION DES

MINISTRES DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 124 (VII-O/02) “Réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI”, CEPCIDI/RES. 84 (LXXXVII-O/03) “Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, et CIDI/RES. 153 (IX-O/04) “Rapport de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, 


RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat aux ministres de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que lors de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation, les ministres ont décidé de tenir, dans le cadre du CIDI,  la Troisième Réunion des ministres de l’éducation;


Que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI;


Que la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation sera tenue au siège de l’Organisation les 27 et 28 septembre 2004 pour donner suite aux décisions adoptées par les autorités sectorielles, et pour préparer la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation prévue en 2005,

CONSIDÉRANT:


Que la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a été tenue du 11 au 13 août 2003 à Mexico (Mexique), et a bénéficié de l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation, et du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Que le Rapport final de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, et les décisions adoptées à cette réunion ont été publiés sous la cote CIDI/RME/doc.13/03,
DÉCIDE:


1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Mexique pour l’effort qu’il a fourni dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.


2.
De reprendre à son compte la “Déclaration de Mexico” adoptée par les ministres de l’éducation du Continent américain lors de la troisième réunion qu’ils ont tenue dans le cadre du CIDI, et qui est annexée à la présente résolution.


3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de l’éducation.

4. De prier le CIDI de lui soumettre un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire. 

DÉCLARATION DE MEXICO


Nous les Ministres de l’éducation des pays membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Mexico du 11 au 13 août 2003 à l’occasion de la IIIe Réunion des ministres de l’éducation, avons décidé de déclarer ce qui suit à l’issue de l’examen des différentes propositions et de l’échange des divers arguments:


1.
Nous nous sommes engagés à atteindre les objectifs tracés par les Sommets des Amériques dans le domaine de l’éducation de: “…promouvoir les principes d’égalité, de qualité, de pertinence et d’efficacité à tous les niveaux du système éducatif, et veiller à ce que d’ici à l’an 2010 tous les enfants jouissent d’un accès universel à une éducation primaire de qualité et achèvent leurs études, et à ce qu’au moins 75 pour cent des jeunes puissent bénéficier d’une éducation et d’un accès à une éducation secondaire de qualité, avec une augmentation du nombre de diplômés, et avec la possibilité, pour la population  en général, de suivre un apprentissage tout au long de la vie. Nous sommes également engagés en faveur de l’élimination des disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici à l’an 2005”.


2.
Nous exhortons les différents secteurs à vocation d’éducation à promouvoir ensemble un mouvement dans le Continent américain dans lequel l’éducation sera inscrite au cœur des principales priorités du développement de tous les secteurs au cours des prochaines décennies, constituant ainsi un véritable Partenariat des Amériques en faveur de l’éducation.


3.
Nous nous sommes engagés à apporter une éducation aux générations présentes et futures pour augmenter leurs capacités à participer à un environnement mondialisé, et à faire de ce Continent un lieu où aucun enfant n’est laissé pour compte.


4.
Nous sommes conscients des défis que représentent pour nos éducateurs l’accroissement de la pauvreté de nos populations et de la violence quotidienne dans nos villes, ainsi que les événements internationaux, sources d’instabilité, qui se sont produits au cours des quelque deux années depuis le Troisième Sommet des Amériques.


5.
Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de faire de l’éducation l’un des outils du développement nous permettant d’atteindre une plus large justice sociale et de vaincre la pauvreté. Nous affirmons la nécessité de veiller à ce que les politiques de développement économique adoptées par les pays du Continent américain appuient les politiques d’éducation publique.

6.
Nous affirmons que nos sociétés réaliseront pleinement leur développement culturel, économique et politique lorsque les priorités des dépenses et investissements seront focalisées sur une éducation de qualité de tous les types, de tous les niveaux et de toutes les modalités; sur la recherche scientifique; sur la mise au point de technologies, et la diffusion ainsi que la préservation de la diversité culturelle, source de richesse et d’inspiration pour nos sociétés, et  leurs programmes éducatifs.


7.
Nous assumons notre responsabilité de consolider un système éducatif engagé en faveur de la démocratie en tant que mode de vie; de la justice sociale, sans exception aucune, les libertés fondamentales et la dignité de la personne humaine, évitant toute discrimination et toute intolérance. En ce sens, nous valorisons la déclaration faite pendant notre réunion par les organisations de la société civile et les communautés autochtones. La collaboration de tous les secteurs de notre société est cruciale pour l’atteinte de nos objectifs.


8.
Nous reconnaissons qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures. Nous reconnaissons également l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine, spécialement ceux qui portent sur l’éducation comme un moyen clé pour renforcer les institutions démocratiques,  promouvoir le développement du potentiel humain, alléger la pauvreté, et encourager une meilleure entente entre les peuples. Nous invitons instamment à donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays.

9.
Nous sommes conscients de la priorité qui doit être accordée aux objectifs tracés par les chefs d’État et de gouvernement pour empêcher que les futures générations dépensent les ressources à titre de compensation pour le manque d’éducation dans la société d’aujourd’hui.


10.
Nous pensons que nous pouvons atteindre les objectifs fixés par les Sommets des Amériques en matière d’éducation en augmentant l’investissement de nos pays dans l’éducation et en employant rationnellement ces ressources. Nous recommandons que nos gouvernements explorent des stratégies financières au profit de l’éducation dans notre Continent, notamment: une augmentation du financement public dans ce secteur, et des partenariats des secteurs public et privé. En outre, plusieurs d’entre nous estiment qu’il serait utile d’explorer la possibilité de remise de dettes en échange d’investissements plus importants dans le domaine de l’éducation. Ces initiatives devront être mises au point en coordination avec les ministères des finances et dans le respect des législations nationales respectives.


11.
Nous rendons hommage à l’effort conjoint de l’OEA et de la BID d’analyser le problème du financement de l’éducation dans les Amériques et d’identifier des stratégies qui permettent de contrecarrer ses effets adverses. En ce sens, nous poursuivrons les dialogues nationaux, sous-régionaux et continentaux qui permettent d’analyser les enjeux du financement de l’éducation en mettant à contribution les ministres des finances, les ministres de l’éducation, et les chefs d’entreprise engagés en faveur de l’éducation. Nous considérons également comme prioritaire la tâche de mener une analyse et d’engager un dialogue sur la nécessité d’un engagement en faveur du financement de l’éducation, et que pour l’atteinte et la durabilité de celle-ci il sera fait appel aux organisations politiques, aux pouvoirs législatifs, ainsi qu’aux moyens de communication, et la communauté du Continent américain sera aussi appelée à accomplir des efforts dans ce sens.

12.
Nous sommes convaincus qu’il est indispensable de pouvoir bénéficier de meilleures données pour être en mesure d’améliorer l’éducation. Collectivement, nous avons eu un début prometteur dans la collecte, l’analyse, la diffusion des données à travers les indicateurs du projet issu des Sommets, sous la direction du Chili, et avec l’appui spécial de l’UNESCO/OREALC, ainsi que d’autres institutions internationales. Nous avancerons vers une deuxième étape dans cet effort, en élargissant et améliorant les indicateurs comparables, et en nous focalisant sur le renforcement des capacités au sein de nos ministères pour recueillir les informations et en tirer le meilleur parti. L’amélioration des données est la clé d’une meilleure éducation. En outre, nous nous engageons, dans chacune de nos nations, à focaliser et multiplier les efforts tendant à évaluer les progrès de nos étudiants à tous les niveaux.


13.
Donner une impulsion, dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour  l’alphabétisation coordonnée par l’UNESCO, lancée pendant l’année en cours, aux programmes d’alphabétisation dans le Continent américain, qui permettent d’atteindre les objectifs proposés dans l’Engagement de Dakar – Éducation pour tous.


14.
Nous sommes conscients de l’importance vitale de l’éducation pré-primaire de qualité pour nos enfants en tant que mécanisme permettant d’assurer leur développement physique et leur bien-être, et le développement optimal de leur capacité intellectuelle, de leur imagination créative, et de leur pouvoir de discernement éthique. Dans les groupes de population les plus nécessiteux, l’éducation de la petite enfance doit être complétée par des soins prénatals, la nutrition et l’hygiène pour les enfants depuis leur naissance. En ce sens, nous réaffirmons notre engagement de garantir des chances égales aussi à la population ayant des besoins éducatifs spéciaux, au moyen d’un appui continu au maintien d’un environnement sûr, sain, et adéquatement structuré.


15.
Nous reconnaissons que bien qu’au cours de la dernière décennie nous ayons accompli des progrès dans le domaine de l’inclusion et de la couverture de l’éducation de base, nous nous engageons à continuer d’appliquer des politiques d’élargissement de la couverture et du maintien des enfants à l’école, ainsi que de la prévention des échecs scolaires. En ce sens, nous recommandons aux pays l’adoption de programmes d’appui pour que les enfants des familles nécessiteuses puissent continuer d’aller à l’école, comme les programmes de bourses, les transferts pour couvrir les coûts des chances offertes aux plus pauvres, ainsi que d’autres politiques de protection sociale.


16.
Nous nous engageons à faire les efforts nécessaires en vue d’élargir la couverture dans l’éducation secondaire et moyenne, spécialement dans le domaine technique, en y incorporant les éléments nécessaires pour préparer nos jeunes à la vie, à leur rôle de citoyens, au monde du travail, en incorporant dans cet apprentissage des éléments de créativité, d’innovation et de développement de la capacité de prendre des initiatives, ainsi que de la compréhension du fonctionnement de la réalité éducative et économique, de la libre entreprise, du rôle de l’État, de la société civile et des moyens de communication, ainsi que le développement des capacités et vertus pour y assurer leur insertion dans cette réalité. Tout ceci doit être accompagné d’un système d’attestation d’études et  des compétences des élèves diplômés de ces niveaux d’enseignement.


17.
Nous exprimons notre plus sincère reconnaissance et notre plus profonde gratitude à nos instituteurs, aux promoteurs de l’enseignement communautaire, à nos moniteurs d’alphabétisation, et en général à toutes les femmes et à tous les hommes dont la mission professionnelle dans la vie est d’éduquer et d’apporter des connaissances. De même, nous réaffirmons notre engagement de lutter pour augmenter au maximum la valorisation des enseignants.


18.
Nous soulignons l’importance des espaces de débat, de mise en commun des expériences et des propositions qui pourraient émaner des États des Amériques en vue de créer un processus continu de formation, d’évaluation, d’apprentissage et de développement professionnel des instituteurs, en tant qu’outil pour faire face au défi que représente l’articulation des politiques éducatives et la réalité sociale, afin de promouvoir l’égalité, de redresser le décalage éducatif entre les riches et les pauvres, et à l’aide des technologies modernes de l’information et des communications, de mettre en place des modèles pédagogiques qui permettent un développement professionnel approprié de l’enseignant.


19.
Nous exhortons les communautés éducatives à redoubler d’efforts en vue de la transformation de l’éducation, dans la perspective de l’atteinte de l’objectif de la qualité en faveur de  laquelle nous nous sommes engagés.


20.
Nous reconnaissons l’importance de l’identification, de la systématisation et de la mise en commun des pratiques optimales. Nous appuyons leur transfert critique, ainsi que celui des programmes consolidés, et prions instamment l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA de continuer à mettre en œuvre cette initiative et à l’élargir de façon à y incorporer des programmes de plus en plus nombreux pour les États membres. De même, nous encourageons à employer les instruments dont dispose l’OEA pour appuyer la mise en œuvre de cette stratégie.


21.
Nous exprimons notre satisfaction pour l’installation formelle de la Commission interaméricaine de l’éducation, chargée de remplir des fonctions techniques et politiques qui créeront et renforceront le consensus en faveur de programmes continentaux et sous-régionaux, et d’appuyer le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques. Nous appelons à la participation permanente des institutions et organisations internationale ou autre, collaborant à l’élaboration, la mise en œuvre et au suivi de la planification programmatique de la CIE, permettant ainsi une plus vaste coordination des projets traitant des thèmes qui leur sont communs.


22.
Nous nous engageons à assurer que les projets actuellement en cours, découlant des mandats des Sommets des Amériques soient poursuivis: le Programme régional d’indicateurs de l’éducation, et le Forum continental d’évaluation. De même, nous avons chargé la CIE de mettre en place des projets portant sur l’égalité et la qualité ; la formation ; l’apprentissage ; l’évaluation et le développement professionnels de l’enseignant, ainsi que sur l’enseignement  secondaire et moyen, en prenant les nouvelles technologies de l’information et de la communication comme axe transversal de ceux-ci.

23.
Nous remercions le peuple et le Gouvernement du Mexique pour l’accueil tout spécial qu’ils nous ont réservé pendant cette IIIe Réunion des ministres de l’éducation. Nous voudrions tout particulièrement rendre hommage à la tâche accomplie par le Secrétariat à l’éducation du Mexique en vue du succès des travaux de ces assises. Nous aimerions aussi reconnaître l’importance du message prometteur du Président des Etats-Unis du Mexique, Son Excellence Vicente Fox, à la cérémonie d’inauguration de cette réunion.
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AG/RES. 1986 (XXXIV-O/04)
RAPPORT DE LA

XIIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière, tenue le 8 juin 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 121 (VII-O/02), AG/RES. 1858 “Rapport de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 86 (LXXXVIII-O/03) “Convocation de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 91 (LXXXIX-O/03) “Changement de la date et du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 94 (XCIV-O/03) “Changement du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CIDI/RES. 159 (IX-O/04) “Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

PRENANT EN COMPTE:


Qu’à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, a été adopté le document TRABAJO/doc. 36/01 rev.2.corr.1, “Déclaration et Plan d’action d’Ottawa”, qui prévoit la tenue de la XIIIe Conférence au Brésil en 2003;


Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail,

CONSIDÉRANT:

Qu’au Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail;

Que la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail a été tenue du 24 au 26 septembre 2003, à Salvador de Bahía (Brésil), avec le soutien technique de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Le rapport final de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail ainsi que les décisions qui y ont été adoptées, sous le couvert du document TRABAJO/doc.14/03,
DÉCIDE:

1.
De féliciter le Gouvernement du Brésil et de le remercier pour les efforts qu’il a consentis dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

2.
De faire siens la “Déclaration de Salvador” et le “Plan d’action de Salvador” adoptés par les ministres du travail du Continent américain lors de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, documents qui accompagnent la présente résolution.

3. De remercier le Gouvernement du Mexique de sa généreuse offre d’accueil de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail les 17 et 18 octobre 2005.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail.

5. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

DÉCLARATION DE SALVADOR DE BAHIA


1.
Nous les Ministres participant à la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’Organisation des États Américains, réunis dans la ville de Salvador, dans l’État de Bahia (République fédérative du Brésil) les 24, 25 et 26 septembre 2003, pour analyser les questions liées à la mondialisation qui touchent l’emploi et le travail dans les Amériques,


2.
Nous réaffirmons notre ferme engagement en faveur des principes de solidarité, de coopération interaméricaine consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en conjuguant nos efforts en vue d’arriver au développement intégral qui embrasse, de façon intégrée, les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique. Nous mettons en relief que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue, la répartition équitable des richesses et des revenus, et la pleine participation des peuples au processus décisionnel qui touche leur propre développement constituent, entre autres, les objectifs fondamentaux du développement intégré. Pour atteindre ces objectifs, nous convenons d’appliquer nos efforts, notamment, à la répartition équitable des recettes publiques; à l’octroi d’un salaire équitable; à la création des débouchés dans l’emploi et des conditions de travail qui répondent aux normes acceptées sur le plan international.


3.
Nous rappelons la Charte démocratique interaméricaine adoptée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, en en particulier l’article 10 qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie exigent le plein exercice et l’application efficace des droits des travailleurs, et des normes fondamentales du travail, telles qu’elles sont consacrées dans la  Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi approuvés en 1998, ainsi que dans d’autres conventions de base connexes adoptées par l’OIT. Nous réaffirmons que la démocratie est renforcée par l’amélioration des conditions de travail, de la stabilité du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain. Nous renouvelons l’engagement des États membres de l’OEA d’adopter et de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour créer l’emploi productif, réduire la pauvreté, et éliminer la pauvreté absolue en prenant en compte les différentes réalités et les conditions économiques des pays du Continent américain comme le reconnaît l’article 12 de la Charte.


4.
Nous renouvelons notre engagement résolu en faveur des objectifs tracés dans la Déclaration du millénaire des Nations Unies, en particulier, l’éradication de la pauvreté absolue, en créant partout des emplois décents et productifs et en dotant les citoyens de la capacité de les trouver. Nous nous engageons à nous atteler aux tâches d’établissement de la meilleure gouvernance et de la transparence définies dans le Consensus de Monterrey lors de la Conférence internationale pour le financement du développement.


5.
Nous soulignons que nos délibérations s’inscrivent dans le cadre des engagements assumés lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001. Nous rappelons qu’au cours de ce Sommet, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques nous ont intimé de continuer à envisager les questions qui sont liées à la mondialisation et ses effets sur l’emploi et le travail, dans le but de multiplier les chances d’emploi, de relever les capacités professionnelles des travailleurs, et d’améliorer les conditions de travail à travers  le Continent américain.


6.
Nous notons que le prochain Sommet extraordinaire des Amériques au Mexique se focalisera sur la croissance économique sous la bannière de l’équité; le développement social et la gouvernance démocratique. Nous reconnaissons que nos efforts d’appui au développement intégral de nos peuples rejoignent les objectifs du Sommet extraordinaire. Nous nous engageons à œuvrer à travers le processus des Sommets des Amériques, y compris le Sommet extraordinaire, vers l’atteinte de nos objectifs.


7.
Nous rappelons la Déclaration d’Ottawa adoptée lors de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA qui a eu lieu au Canada en 2001, dans laquelle nous réaffirmons notre engagement de créer des emplois plus nombreux et meilleurs dans un souci de combattre de façon efficace la pauvreté dans la région. Au cours de cette réunion, nous avons adopté un Plan d’action qui a créé deux groupes de travail: l’un pour traiter des dimensions conséquences sociales et travail envisagés dans le processus des Sommets des Amériques, et l’autre, pour trouver des moyens de renforcer la capacité des ministres du travail et des institutions de mettre en œuvre, de façon effective, la législation du travail et assurer qu’ils accomplissent leur mission dans les meilleures conditions.


8.
Nous suivons avec attention la mise en place de différents mécanismes d’intégration sous-régionale et régionale, et des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange dans le Continent américain, ainsi que leur impact sur les dimensions conséquences sociales et travail. Nous observons également que chacun de ces mécanismes a donné lieu à des instruments appelés à promouvoir le développement des dimensions conséquences  sociales et travail, dans le respect des particularités, des traditions et de la volonté des États concernés, et du niveau de participation des acteurs sociaux, nationaux et régionaux. En ce sens, nous reconnaissons l’existence de problèmes ponctuels et sensibles que connaissent ces mécanismes dans le domaine du travail, qui nécessiteraient l’adoption de politiques appropriées appelées à faciliter une intégration continentale harmonieuse, en tenant compte de la priorité qu’exige chaque situation spécifique.


9.
Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, adoptés par l’Organisation internationale du travail en 1998 qui fournit des éléments pour un vaste développement durable de base et une justice sociale passant par le respect intégral des lois fondamentales du travail reconnus internationalement. Nous rappelons l’engagement assumé par nos dirigeants d’adopter et d’appliquer les lois et les politiques qui créent le terrain favorable à l’application effective des principes et droits reconnus dans cette Déclaration.


10.
Nous réaffirmons également notre conviction que le travail décent, tel qu’il est conçu par les membres de l’OIT, est l’instrument le plus efficace d’amélioration des conditions de vie de nos peuples dans le Continent américain, et de leur participation aux fruits du progrès matériel et humain. Nous partageons l’idée que le travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et du succès de l’intégration économique continentale. C’est pourquoi l’agenda du travail décent doit constituer l’axe des politiques nationales et régionales du développement, à l’instar de l’investissement dans la santé, l’éducation et la culture. De même, nous réaffirmons notre engagement d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans le développement et la mise en œuvre de toutes les politiques du travail.


11.
Nous rappelons que le respect des principes et droits reconnus dans la Déclaration de l’OIT et la promotion du travail décent comme bases d’une mondialisation sans exclusion se sont inscrits au cœur du programme de discussion de la Quinzième Réunion régionale américaine tenue à Lima (Pérou) en décembre 2002.


12.
Nous avons constaté avec grand intérêt les activités menées dans la région par la Commission mondiale sur les conséquences sociales de la mondialisation, et nous espérons analyser son rapport final.


13.
Nous constatons avec préoccupation que la mauvaise conjoncture économique qui règne dans beaucoup de nos pays; la décélération de la croissance de l’économie mondiale, et la réduction des investissements sociaux ont exercé des effets négatifs sur les conditions d’éducation, de santé, de bien-être, et de vie de la population des travailleurs, de la famille et de la collectivité. Dans certains endroits, l’accroissement du chômage, la détérioration des conditions de vie, et la réduction du pouvoir d’achat des salaires ont contribué à élargir la fracture des inégalités sociales et de la parité.


14.
Nous observons que les politiques mises en œuvre par nos pays pour faire face au processus de mondialisation n’arrivent pas, dans certains cas à maintenir ou à relancer la croissance économique, et en conséquence, diminuent les chances de travail. Nous reconnaissons qu’il est important de tenir compte de l’impact exercé par ces politiques sur l’emploi et sur le niveau de vie de la population. Les politiques sociales et celles de l’emploi devraient occuper une place prioritaire dans l’agenda politique et économique de nos pays pour qu’elles rendent possible l’adaptation de nos peuples à l’économie mondialisée, et pour assurer un accès plus équitable aux bénéfices de la mondialisation.


15.
Nous notons par ailleurs que dans une grande partie de nos pays, les ouvertures créées par les innovations technologiques et par la diffusion des ressources de la télécommunication ne se traduisent pas toujours sous forme de bénéfices pour les travailleurs et leurs familles, ce qui pourrait avoir pour conséquence de maintenir, et même d’élargir la fracture entre ceux qui participent au progrès humain et ceux qui en sont exclus. 


16.
Nous portons notre attention sur les secteurs de la population les plus touchés par les crises économiques. Ces secteurs tendent à inclure les personnes qui doivent en outre assumer d’autres fardeaux comme l’analphabétisme ou le manque d’éducation formelle; le manque de qualification professionnelle; la désinformation sur le marché du travail; la discrimination; le manque de protection sociale, et la rupture de la solidarité collective et familiale. Ces facteurs le plus souvent coexistants exposent des secteurs de la population à des formes intolérables de travail, et les condamnent à une existence incompatible avec la dignité de la personne humaine. C’est pourquoi les États membres doivent prendre les mesures adaptées à leur situation particulière. Ces mesures pourront inclure la mise en place de plans d’action nationaux sur le travail décent avec l’assistance de l’OIT, et de plans d’action pour respecter effectivement les Conventions 138 et 182 de l’OIT et pour combattre l’exploitation sexuelle et le trafic des personnes, particulièrement le trafic des femmes, des enfants et des adolescents; éliminer le travail forcé et obligatoire; promouvoir l’insertion de l’emploi dans des occupations dignes et productives des travailleurs du secteur informel, des femmes, des jeunes, des personnes handicapées, des séropositifs du VIH/SIDA; des migrants, et des minorités ethniques et religieuses, et pour créer des environnements et des conditions de travail sains et sûrs.


17.
Nous sommes convaincus que la croissance économique et le progrès social sont des aspects interdépendants et indissolubles du même projet de construction de sociétés prospères, solidaires et équitables. Attentifs à la création d’emplois décents et productifs dans le contexte de la mondialisation, nous proposons de réunir nos capacités et de conjuguer les efforts de nos ministères du travail, et d’autres ministères, dans la recherche de connaissances, et de pratiques propres à inclure les aspects économiques et sociaux du travail dans les politiques nationales et régionales de notre Continent.


18.
Nous proposons que les ministères du travail de la région remplissent un rôle plus actif qui tienne compte de la nécessité d’intégration des politiques sociales, politiques et celles du travail, avec les aspirations des pays du Continent américain d’approfondir leurs relations dans plusieurs domaines, sur la base de valeurs partagées, et dans la réalisation d’intérêt communs. Nous envisageons ce nouveau rôle des ministères du travail sur différents plans qui sont analogues et complémentaires: sur le plan interne, il est important d’établir et d’approfondir les relations institutionnelles des ministères du travail avec les sphères de l’État chargées de concevoir et de mettre en œuvre des politiques économiques; sur le plan régional et continental, il s’agit fondamentalement de chercher à incorporer cette approche dans les processus régionaux et sous-régionaux d’intégration et de libre-échange. Nous appuyons en outre la connexion des politiques du travail avec celles de l’éducation, de la santé, de l’assistance et de l’égalité sociales et économiques, du loisir, entre autres, dans le souci général de promouvoir le développement intégral de la personne humaine.


19.
C’est pourquoi nous appuyons et encourageons les efforts de développement, de modernisation et de renforcement des ministères du travail, au moyen de mesures régionales qui tiennent compte du rôle important de la coopération horizontale et de l’assistance technique. Dans le même but, nous approuvons la proposition visant à la réalisation d’une étude de faisabilité sur les options d’établissement d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, orienté vers la modernisation des administrations du travail, ainsi que vers l’accroissement de la collaboration et de la coordination internationales pour appuyer ces objectifs. Nous étudierons aussi la possibilité de créer un mécanisme interaméricain pour la promotion du travail décent et la formation. Les processus examineront les expériences et les ressources disponibles dans les États membres et dans les organisations régionales et internationales, particulièrement l’OEA, l’OPS, et l’OIT. Les pays de la région, selon leurs moyens, contribueront au financement de ces projets.


20.
Les défis socio-économiques ne peuvent pas être relevés exclusivement en passant par des politiques sociales, et il faut en effet accorder une attention appropriée aux politiques économiques et aux politiques nécessaires pour créer la capacité d’introduire et de soutenir l’agenda social. Un agenda social et du travail fait partie intégrante de la croissance économique et est une façon d’assurer la répartition équitable des bénéfices. Divers facteurs comme l’instabilité et le conflit politique; la faiblesse des politiques et des cadres institutionnels; la corruption; le manque de programmes intégrés de santé, d’éducation et de sécurité sociale; le manque d’infrastructure appropriée, et d’accès aux changements technologiques, et un environnement défavorable à l’investissement ne contribuent qu’à la pauvreté, et aux inégalités. Un cadre intégré de politique qui associe les politiques économiques et sociales, doit tenir compte des réalités économiques auxquelles nos pays doivent faire face lorsqu’ils doivent mettre en œuvre un agenda social intégral.


21.
L’intégration des objectifs économiques et sociaux du développement requiert des formes d’interaction mieux accentuées entre les gouvernements, les citoyens au niveau interne, régional et continental. La liberté d’association, et le droit d’organiser le dialogue social ; le tripartisme, ainsi que d’autres moyens institutionnels de participation sociale, sont cruciaux pour former des consensus autour de ces questions. Nous valorisons hautement la participation du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) au sein de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)*. La Charte démocratique interaméricaine déclare que la participation des citoyens à leur propre développement est fondamentale pour l’exercice et le renforcement de la démocratie. Le dialogue social est le moyen par lequel les accords indispensables pourront intervenir pour assurer le travail décent et le respect des droits inhérents à la dignité des personnes. Nous voulons intensifier le dialogue et la coopération avec les organisations régionales et internationales qui oeuvrent dans le domaine du développement et du travail dans les Amériques, principalement l’Organisation international du travail (OIT), l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE)  et la Banque mondiale.


22.
Nous suivons avec intérêt les négociations visant à la formation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, laquelle a pour objectif de faciliter la contribution de l’intégration économique au renforcement de la démocratie, à l’établissement de la prospérité, à la création d’emplois, à la réduction de la pauvreté, au développement durable, et à la réalisation du potentiel humain. Nous soulignons l’importance d’examiner les dimensions sociales et du travail de l’intégration continentale à toutes les étapes du processus de négociations de façon à leur accorder le traitement nécessaire. Les ministres du Travail doivent jouer dans ce processus un rôle essentiel.


23.
Tel qu’énoncé au paragraphe 5 de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, nous refusons le recours aux normes du travail à des fins protectionnistes. Nous rappelons que la Déclaration de la Septième Réunion des ministres du commerce qui a eu lieu à Quito (Équateur) en novembre 2002 souligne que la formation de la ZLEA doit, en vue de la viabilité de ses objectifs, promouvoir des politiques orientées vers le développement économique, la stimulation de l’emploi, et le fonctionnement effectif du marché du travail dans le Continent américain. Dans le même document, les ministres du commerce reconnaissent la nécessité d’une plus large participation de divers secteurs de la société civile dans l’initiative continentale. Nous nous réjouissons de la plus grande participation de la société civile à ce processus. 


24.
Nous reconnaissons que les activités menées par les groupes de travail créés en vertu du Plan d’action d’Ottawa ont largement contribué à une meilleure compréhension des conséquences sociales et celles qui touchent le travail dans la mondialisation et la modernisation des ministères du travail. Nous avons analysé leurs rapports, et avons noté avec grand intérêt les domaines bénéficiant d’un consensus, et les questions qui requièrent un travail supplémentaire. Nous adoptons les recommandations formulées dans les deux rapports. Ces avancées constituent une excellente base pour la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à promouvoir le travail décent et à renforcer les administrations du travail.


25.
Nous reconnaissons l’importance de la mise en œuvre plus en profondeur des engagements de nos chefs d’État et de gouvernement dans le domaine du travail qu’ils ont assumés dans les Déclarations des Sommets des Amériques de Miami, Santiago et Québec. Nous reconnaissons les avantages de la convergence du Processus des Sommets des Amériques et des négociations tendant à l’établissement d’une Zone de libre-échange des Amériques.


26.
Dans le but de concrétiser des actions qui mèneront à la réalisation des objectifs et des engagements susmentionnés,

NOUS DÉCIDONS:


A.
De mettre en œuvre un Plan d’action fondé sur cette Déclaration, sur la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et sur les décisions de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA, et de consacrer des ressources à cette fin.


B.
De conserver les deux groupes de travail créés par les Conférences précédentes des ministres du travail ainsi que les attributions qui leur avaient été conférées au cours de ces assises, savoir:

Groupe de travail 1 — Dimensions sociales et du travail du processus des Sommets des Amériques. Ce groupe examinera en profondeur les questions de la mondialisation qui portent sur l’emploi et le travail, en se focalisant sur les incidences des processus sous-régionaux et régionaux d’intégration du Continent américain et de libre-échange dans le Continent, dans le but de dégager les enjeux fondamentaux et d’intensifier la collaboration et la coopération continentales dans la recherche de meilleures réponses à ces enjeux, avec un accent marqué sur l’intégration des politiques économiques et sociales.

Groupe de travail 2 — Renforcement institutionnel des ministères du travail. Ce groupe s’appliquera au développement de la capacité de réponse de ces organismes aux enjeux de l’emploi et du travail, dans les contextes présent et futur, en coopération horizontale et harmonieuse avec d’autres entités des secteurs social, de la santé, de l’éducation, du commerce, de l’économie, entre autres.

Dans cette perspective, nous nous engageons à déployer des efforts pour consulter les acteurs sociaux par l’intermédiaire du COSATE et de la CEATAL, en ce qui a trait aux dimensions sociales et du travail, des mécanismes sous-régionaux et régionaux d’intégration dans le Continent américain et de libre-échange dans le Continent, et à nous atteler avec eux à la tâche d’adopter le travail décent fondé sur les principes de justice sociale, de liberté, d’égalité, de sécurité et de dignité humaine.


C.
De charger les Groupes de travail de s’attacher à offrir des contributions effectives au travail décent et au bien-être des peuples du Continent américain. À cette fin, les Groupes de travail approfondiront la tâche accomplie par leurs prédécesseurs, et amélioreront les systèmes de suivi de l’évaluation des résultats des Plans d’action antérieurs en ce qui a trait à la création du travail décent, à la promotion de l’emploi productif, et à l’amélioration des conditions de santé, d’éducation, de prévision sociale, de bien-être et de vie de la population.


D.
D’encourager les États du Continent américain à intensifier la coopération, à mettre en commun les connaissances, les expériences et les progrès accomplis dans le domaine de l’emploi et du travail, afin de surmonter les obstacles au développement qui peuvent accompagner les asymétries sociales, économiques, et institutionnelles entre nos pays et régions. L’approfondissement de la coopération continentale doit impliquer non seulement les forums sociaux, ceux qui traitent du travail constitués dans les différentes expériences de libre-échange et d’intégration dans les Amériques, mais également les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle critique dans la promotion de l’emploi et dans l’amélioration des conditions de travail, en particulier l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la  Banque mondiale.


E.
D’organiser la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA au Mexique en 2005.  

DÉCLARATION CONJOINTE CEATAL – COSATE

À l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’Organisation des États Américains (OEA), les employeurs et travailleurs des Amériques, représentés par la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), réaffirment qu’ils suivent attentivement les processus d’intégration et de libre-échange des Amériques et, au sein de ces derniers, la dimension sociale et du travail de l’intégration. Ils réitèrent également qu’il est nécessaire de poursuivre la relation de coopération entre l’OEA et l’OIT sur des questions sociales et relatives au travail, de même que dans le domaine de la dimension de l’intégration qui se rapporte au travail, où le respect des droits fondamentaux en matière de travail est garanti expressément, sur la base de l’application des principes contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, condition indispensable si l’on veut que le développement soit accompagné de justice sociale. À ce sujet, ils ont décidé de ce qui suit:

DÉCLARATION
 

· Nous lançons un appel aux gouvernements pour qu’ils inscrivent l’emploi, avec l’appui de l’OIT, au cœur des préoccupations de ce Continent et qu’ils en fassent un élément clé pour l’élaboration de plans menant à l’élimination de la pauvreté et permettant de corriger les situations d’inégalité et de retard qui existent encore dans de nombreux pays de notre région, de créer des occasions plus importantes de progrès et de bien-être et de créer des forums permettant un dialogue de haut niveau entre d’un côté les gouvernements et les interlocuteurs sociaux et de l’autre les institutions financières internationales et régionales, pour discuter de la situation de l’emploi et de son impact actuel sur les degrés de pauvreté, pour contribuer à progresser dans la conception de politiques harmonieuses en matière de travail décent.
· De même, nous soulignons particulièrement la nécessité de créer un dialogue social sur le renforcement de l’éducation tout au long de la vie, la formation professionnelle continue et le perfectionnement continu en matière de gestion, en tant qu’instruments clés de promotion de l’emploi décent dans le cadre d’un développement durable.

· La CEATAL et le COSATE évaluent positivement leur participation aux initiatives de la CIMT. Dans le processus d’approfondissement de cette participation, les deux organismes jugent qu’il serait nécessaire de changer leur fonction d’instances conseillères pour celle d’organes consultatifs de la CIMT. Ils demandent à leur tour à l’OIT qu’ACTEMP et ACTRAV puissent être présents à toutes les réunions des groupes de travail et de la CIMT à l’appui de la CEATAL et du COSATE, et ils réitèrent leur engagement à poursuivre leur collaboration et à contribuer à ces travaux. À ces effets, ils soulignent qu’il est nécessaire que l’OEA et les gouvernements continuent de contribuer au renforcement des deux Conseils et fournissent les mécamismes financiers nécessaires pour assurer cette présence et participation.


Président de la CEATAL
Président du COSATE


Daniel Funes de Rioja
Ericson Crivelli

PLAN D’ACTION DE SALVADOR


1.
Nous, les ministres du Travail des Amériques, réunis à Salvador, État de Bahía, République fédérative du Brésil, les 24, 25 et 26 septembre 2003, à l’occasion de la Treizième Conférence des ministres du travail de l’Organisation des États Américains (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant: 

A. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: ORGANISATION


2.
La présidence pro tempore de la Treizième Conférence des ministres du travail (Brésil), avec la collaboration de la présidence sortante (Canada) et de la prochaine présidence (Mexique), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL) et du Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL), sera responsable de promouvoir la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coopération avec les tribunes sociales et du travail constituées dans le cadre des différentes initiatives d’intégration et de libre‑échange dans les Amériques pour se pencher sur les questions sociales et les questions du travail, ainsi qu’avec les organisations régionales et internationales pertinentes, telles l’Organisation des États américains (OEA), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Banque mondiale.

B. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: RESSOURCES


3.
Les États membres consacreront les ressources financières, techniques et logistiques nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action, dans les limites des ressources dont ils disposent, ainsi qu’à la mise en œuvre de mesures visant à encourager la participation du COSATE et de la CEATAL. De plus, la présidence pro tempore demandera aux organisations régionales et internationales concernées de bien vouloir fournir des contributions facultatives afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan et de faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: GROUPES DE TRAVAIL


4.
Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail. La présidence pro tempore cherchera des mécanismes permettant d’assurer la participation active de tous les États membres et des organisations sociales (c.-à-d. des organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives) à la mise en œuvre du Plan d’action.

GROUPE DE TRAVAIL 1: LES DIMENSIONS DU TRAVAIL DANS LE PROCESSUS DU SOMMET DES AMÉRIQUES


5.
Le Groupe de travail continuera d’examiner les questions liées à la mondialisation du point de vue de l’emploi et du travail, afin d’apporter un suivi aux questions pour lesquelles il est apparu nécessaire d’exiger un plus grand effort de la part des États membres, et d’intensifier la collaboration et la coopération continentales dans la recherche des meilleures solutions concertées, en mettant l’accent sur l’intégration des politiques économiques et sociales aux niveaux national, sous-régional et régional.

6.
En particulier, le Groupe de travail s’attachera à mener à bien les activités suivantes:

a.
En se basant sur le travail accompli par les XIe et XIIe CIMT au sujet de divers accords régionaux et institutions traitant de normes du travail dans le contexte de l’intégration ainsi que sur l’étude concrète des dispositions relatives au travail contenues dans les accords de libre-échange récents, trouver des solutions, en insistant sur la coopération pour permettre une meilleure mise en application des engagements, des lois et des politiques, y compris l’accroissement de la capacité des ministères du travail.

b.
Analyser plus en profondeur les effets de l’intégration économique sur les marchés du travail et les politiques en matière de travail, les méthodes nécessaires pour étudier ces questions et les moyens qui permettront aux ministères du Travail des économies les plus petites d’entreprendre ces études.

c.
Mettre au point des moyens institutionnels de structurer la coordination et la collaboration en vue de renforcer la capacité des ministères du travail. À cette fin, mandater l’élaboration d’une étude de viabilité, comportant des recommandations, qui sera présentée à la XIVe CIMT pour étude. 

d.
Analyser les conditions permettant la création d’un mécanisme de promotion du travail décent et renforcement de la formation, contribuant à réduire les différences entre les régions et à améliorer les conditions régissant la compétitivité de nos pays.

e.
Inviter les hauts fonctionnaires des ministères pertinents, le cas échéant, à participer aux réunions des groupes de travail et aux séminaires et ateliers de la CIMT quand le sujet est pertinent. À ce sujet, le Groupe de travail a identifié les ministères du commerce et de l’éducation.

f.
Continuer d’encourager la participation active de la CEATAL, du COSATE et d’organisations internationales clés aux travaux de la Conférence touchant les facettes relatives au travail du processus du Sommet des Amériques.

g.
 Communiquer le contenu de ce rapport aux ministres du commerce, comme l’avait demandé la Déclaration de Quito de novembre 2002.


7.
Dans l’exécution de sa mission, le Groupe de travail se fondera sur les connaissances, les résultats et les recommandations issus des activités menées par ses prédécesseurs, ainsi que sur les études et rapports susceptibles de l’aider à atteindre ses objectifs. À cet égard, le Groupe de travail accordera une attention particulière, notamment aux travaux et recommandations qui pourraient émaner de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation, créée par l’OIT. Le Groupe de travail préparera un rapport contenant des recommandations qu’il soumettra à la XIVe Conférence pour étude. Ces activités serviront de base pour l’adoption de politiques et de programmes visant à réduire ou à éliminer le manque d’emplois décents dans les pays du Continent.

GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DES MINISTÈRES DU TRAVAIL


8.
Le Groupe de travail no 2 poursuivra les efforts de ses prédécesseurs en vue de développer de nouveaux mécanismes pour renforcer la capacité des ministères du travail, en s’attachant plus particulièrement à trouver des réponses aux défis que posent la mondialisation et les processus d’intégration et de libre-échange, et à accroître l’efficacité des politiques et des mesures visant à promouvoir les emplois décents, l’amélioration des conditions de travail et les principes contenus dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT. L’objectif central de ce Groupe de travail consiste à élaborer des outils pour aider les ministères du travail --- structure, base légale, fonctions, administration, interaction avec le milieu --- à jouer un rôle actif dans le monde actuel et à l’avenir. À cet égard, une importance particulière est accordée à la poursuite et à l’intensification des programmes régionaux de développement, de renforcement et de modernisation des administrations du travail, que l’OIT, l’OEA et d’autres organisations ont entrepris de concevoir et de mettre en œuvre sur le plan continental.


9.
Dans ses activités, le Groupe de travail devra tirer profit des contributions de ses prédécesseurs. La coopération et la collaboration entre les ministères du travail, l’OEA, l’OIT, la CEPALC, l’OPS, la BID, la SAD, la BCIE et la Banque mondiale revêtent une importance stratégique pour l’obtention des résultats attendus, en particulier en ce qui concerne le renforcement de la capacité des économies de petite taille et de leurs institutions. À cet égard, le Groupe de travail doit faire fond sur le travail de ses prédécesseurs pour obtenir une meilleure collaboration et une plus grande coordination, en particulier en ce qui a trait aux activités suivantes: étude de la mise en place de mécanismes institutionnels qui structurent les efforts déployés pour atteindre ces objectifs; poursuite des échanges de meilleures pratiques, avec l’établissement d’un inventaire de projets et de ressources en matière d’assistance et de coopération technique, qui sera mis à la disposition des membres de la CIMT; détermination, à partir des données d’expérience, des conditions qui permettent un renforcement durable de la capacité institutionnelle.


10.
Le Groupe de travail doit en outre accorder une attention particulière au projet de coopération horizontale dans le domaine du travail, qui sera exécuté par l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de l’OEA. Ce projet, basé sur le transfert essentiel d’ensembles de programmes, est mis en œuvre en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et d’autres unités pertinentes au sein du Secrétariat général de l’OEA. Par ailleurs, le Groupe de travail doit tenir compte des résultats du projet USDOL/OIT sur les “Principes et droits en matière de travail dans le contexte de la XIIe CIMT”.


11.
Le Groupe de travail, en coordination avec l’OIT, veillera à ce que les membres de la CIMT soient informés des meilleures pratiques et des ressources disponibles pour mieux faire connaître au public la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de l’OIT; pour communiquer et évaluer les expériences dans les différents pays des Amériques en ce qui a trait à l’abolition du travail des enfants, et pour établir dans chaque pays des indicateurs des droits fondamentaux, comme un aspect du travail décent, et fournir des données de référence qui permettent d’évaluer les progrès accomplis et de déterminer les meilleures pratiques dans ces domaines, ainsi que de définir les ressources effectivement nécessaires pour atteindre ces objectifs.

D. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: RÔLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL

I – DOMAINES D’INTERVENTION


12.
Les ministères du travail peuvent jouer un rôle important dans la création de possibilités de travail décent, dans la promotion de l’emploi productif et dans l’amélioration des conditions de travail et de vie, en intervenant comme suit:

a.
promotion de l’élaboration, de la révision et de la mise à jour de la législation du travail; promotion de l’observation de la législation du travail, des conventions et accords collectifs et des normes internationales du travail, en particulier des normes mentionnées dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de l’OIT;

b.
création d’emplois décents, intégration des politiques économiques, sociales et du travail en vue de la création et de l’élargissement des possibilités d’emploi productif et de revenus; intégration des politiques dans les domaines du travail, de l’éducation, de la culture, de la sécurité sociale et du repos; gestion de fonds publics pour les secteurs plus sensibles à la relation investissement-emploi, comme les micro et petites entreprises, les travailleurs autonomes, les coopératives; programmes d’emploi destinés à des groupes vulnérables comme les femmes, les jeunes, les personnes handicapées, les minorités ethniques; programmes de crédit populaire, de microfinancement, etc.;

c.
mise en place de systèmes efficaces de protection sociale, de surveillance des conditions de santé et de sécurité au travail; mise en œuvre de mesures visant à stimuler la formalisation du travail non normalisé et non protégé; élargissement de la couverture de la sécurité sociale; exécution des programmes existants visant à abolir le travail des enfants et l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, ainsi que le travail forcé et obligatoire; élaboration de programmes visant à promouvoir l’égalité de traitement dans l’emploi et dans la profession; 
d. promotion du dialogue social: promulgation de lois et observation des dispositions légales existantes afin d’assurer le renforcement d’organisations libres et autonomes d’employeurs, de travailleurs et d’autres acteurs sociaux; mise en œuvre de mesures visant à encourager la négociation collective; institutionnalisation d’espaces de dialogue social et de participation de la société civile aux décisions en matière de travail et de développement.


13.
Les fonctions et domaines précités constituent les vecteurs du Plan d’action.

II – NIVEAUX D’INTERVENTION


14.
Le rôle des ministères du travail doit s’exercer sur les plans national, régional et continental, qui sont complémentaires:

a.
Sur le plan national, comme il est indiqué dans la section précédente et dans d’autres sections connexes, qui constitue le niveau d’intervention immédiat propre aux institutions gouvernementales;

b.
Sur le plan sous-régional et régional, qui comprend les interventions correspondant aux engagements ou intentions formulés dans le cadre des accords en vue de la création de zones de libre-échange ou de projets d’intégration;

c.
Sur le plan continental, qui comprend toutes les interventions découlant de traités et d’accords à l’échelle des Amériques, ou identifiées à l’architecture de projets concertés et communs.

E. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: ÉTUDES, RÉUNIONS ET SÉMINAIRES


15.
Pour décembre 2003, les présidents pro tempore des CIMT passée, présente et future et les groupes de travail définiront ensemble un calendrier d’événements, en consultation avec les États membres, le COSATE et la CEATAL, ainsi qu’avec les institutions régionales et internationales participantes.


16.
Les groupes de travail organiseront la tenue de trois séminaires sur la question de l’intégration d’objectifs économiques et sociaux dans les politiques nationales, sous‑régionales et régionales de développement, les processus d’intégration et de libre-échange ainsi que les réponses des ministères du travail aux défis que pose la promotion du travail décent dans ces contextes. Les séminaires seront centrés sur des aspects de cette question tels que la formulation d’une pensée intégrée, la gestion publique de l’intégration ou la création de moyens institutionnels d’intégration. Les groupes de travail tiendront compte des préférences, des priorités et des intérêts des pays et des régions du Continent dans l’organisation de ces séminaires.


17.
Les groupes de travail réaliseront, avec le soutien technique et financier d’institutions régionales et internationales œuvrant dans le domaine du travail et des questions sociales, une étude approfondie de la question de la promotion du travail décent, dans ses diverses dimensions, dans les processus sous-régionaux et régionaux d’intégration et de libre-échange. L’étude devra tenir compte des aspects sociaux liés au travail, y compris la santé et la sécurité, des expériences d’intégration sous‑régionales, et elle devra fournir aux ministères du travail les éléments théoriques et pratiques nécessaires à leur participation constructive au processus de négociation et de mise en œuvre de cette initiative.


18.
Les présidences pro tempore des CIMT passée, présente et future dirigeront, en consultation avec les présidences et vice‑présidences des deux groupes de travail, l’exécution d’une étude de viabilité d’un «Mécanisme interaméricain de coopération pour l’administration du travail professionnelle» qui aura pour objet d’intensifier la collaboration et la coordination internationales en vue de moderniser les administrations du travail et d’appuyer la CIMT dans sa mission de renforcer la capacité des ministères du Travail dans le Continent. L’étude sera gérée par l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA et devra tenir compte des données d’expérience et des ressources dont disposent les États membres et les organisations régionales et internationales, en particulier l’OEA et l’OIT, qui s’attachent à appuyer le renforcement de la capacité administrative des ministères du Travail. L’étude de viabilité présentera un ensemble de solutions et de recommandations spécifiques aux ministres de la CIMT d’ici la fin du mois de juillet 2004. Un rapport intérimaire sur l’état d’avancement des travaux sera soumis aux groupes de travail à leurs premières réunions. Si les États membres concluent que le mécanisme est viable, les directions de la CIMT et des groupes de travail proposeront des mesures pour sa mise en œuvre. Le mandat de l’étude de viabilité est incorporé au présent Plan d’action, en annexe, à titre de référence. 


19.
Les groupes de travail évalueront les activités et les progrès accomplis par le Système d’information sur les marchés du travail (SISMEL) en rapport avec la production, l’harmonisation et la diffusion de statistiques et de documents relatifs au travail dans les États membres. À la lumière de cette évaluation, les groupes de travail décideront, au plus tard le 31 décembre 2003, de la pertinence de garder le SISMEL sous sa forme actuelle ou de l’intégrer à d’autres projets, en tenant compte de la contribution que ledit système peut offrir pour améliorer les statistiques nationales, surtout dans les économies de petite taille, et pour établir des indicateurs comparables sur le marché du travail dans le Continent. Dans l’un ou l’autre cas, les ministères du Travail devront désigner les coordonnateurs nationaux du SISMEL, qui seront chargés de l’alimentation et de la mise à jour de la base de données et de documents, ainsi que de la diffusion de ces données et documents. 


20.
Les groupes de travail examineront les mécanismes appropriés pour resserrer les liens entre les ministères du travail et les organes gouvernementaux dont relèvent les négociations relatives à la ZLÉA. À cet égard, tous les efforts seront faits, dans le cadre des compétences nationales et institutionnelles existantes, pour établir un dialogue fécond et régulier avec les ministères du Commerce, ainsi qu’avec les ministères de l’éducation, de la santé, du développement social et les autorités responsables des programmes de lutte contre la pauvreté, et d’autres ministères qui participent aux négociations relatives à la ZLÉA, pour tenir compte des répercussions des politiques économiques et commerciales sur les marchés du travail locaux et régionaux. À ce sujet, nous rappelons que les ministres du commerce du Continent ont exprimé, dans la Déclaration ministérielle de Quito, leur désir de connaître les résultats des activités du Groupe de travail sur les dimensions du travail dans le processus du Sommet des Amériques.

F.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL

Coordination 


21.
Les groupes de travail se réuniront au moins deux fois avant la tenue de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail, en des lieux et dates qui seront déterminés conformément aux dispositions du paragraphe 15.


22.
Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres du travail suivants, qui seront élus par les participants à la présente Conférence et qui pourront remplir leurs fonctions directement ou par l’entremise des représentants:

GT 1: ministres du travail de l’Argentine (président pro tempore) et des États-Unis (vice-président);

GT 2: ministre du travail de El Salvador (président pro tempore) et ministre du travail du Canada (vice-président).

Orientations méthodologiques


23.
Le Plan d’action couvre un large éventail de questions complexes, ce qui témoigne des grands défis auxquels les ministres du travail font face dans l’économie globalisée. En revanche, nombre de ministères se heurtent à des limitations sérieuses pour s’acquitter adéquatement de leur mandat. C’est pourquoi il est indispensable que les groupes poursuivent leurs efforts en vue d’améliorer leurs méthodes de travail, afin de créer des synergies, de maximiser l’efficacité et de diffuser les résultats.


24.
Les groupes devront coordonner leur travail et tenir compte de la complémentarité et de l’interdépendance de leurs plans. La communication permanente et les échanges de connaissances, de données d’expérience et de résultats offrent des avantages réciproques.

25.
Il est essentiel que les groupes approfondissent les actions menées en vertu de plans antérieurs et qu’ils cherchent des mécanismes permettant d’internaliser, dans les divers domaines et niveaux d’intervention, les initiatives et recommandations issues de ces plans. Ils devront également élaborer des systèmes de suivi et d’évaluation des effets obtenus dans leurs champs d’intervention.

ANNEXE

ÉTUDE DE VIABILITÉ

D’UN MÉCANISME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR LA GESTION DU TRAVAIL PROFESSIONNEL

A. HISTORIQUE


Dans la Déclaration de Québec issue du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont établi le mandat suivant: 

“A fin d’honorer notre engagement de créer davantage de possibilités d’emploi, d’accroître les capacités des travailleurs et d’améliorer les conditions de travail sur tout le Continent, nous reconnaissons qu’il est nécessaire d’examiner, dans toutes les instances interaméricaines et internationales pertinentes, les questions de la mondialisation concernant l’emploi et le travail. Nous demandons à la Conférence interaméricaine des Ministres du travail de continuer à se pencher sur les questions relatives à la mondialisation qui influent sur l’emploi et le travail.”


Ainsi, selon le Plan d’action du IIIe Sommet des Amériques, en matière de travail et d’emploi, les chefs d’État et de gouvernement

“demanderont à leurs Ministres de faire de nouveaux progrès sur la base de la Déclaration de Viña del Mar qui portait sur les dimensions sociales de la mondialisation et la modernisation des Ministères du travail”; “entameront un processus pour une meilleure collaboration et une meilleure coordination des dimensions “travail” du processus du Sommet des Amériques; et “concevront de nouveaux mécanismes afin d’accroître l’efficacité des projets et autres types d’aide technique destinés à renforcer la capacité des économies plus petites et de leurs institutions.”


Pour leur part, les Ministres du travail du Continent américains ont énoncé ces mandats dans la Déclaration d’Ottawa issue de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

B.
NÉCESSITÉ D’UN MÉCANISME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR LA GESTION DU TRAVAIL


Comme suivi des mandats définis par les chefs d’État au Troisième Sommet des Amériques, les Ministres se sont engagés, à travers le Plan d’action d’Ottawa de la XIIe CIMT : (1) à renforcer la capacité des ministères du travail et à mettre en oeuvre des politiques pour le travail et le marché du travail; (2) à élaborer de nouveaux mécanismes afin d’améliorer l’efficacité des projets et des initiatives d’assistance technique afin de renforcer la capacité des ministères du travail des économies plus petites; et (3) à créer un processus destiné à renforcer la collaboration et la coordination avec les institutions clés des Amériques qui joueront un rôle critique dans l’amélioration des conditions de travail.


Dans une économie plus intégrée et technologiquement avancée – objectif auquel aspirent les pays du Continent américain – la gestion du travail joue un rôle actif;


Les ministères du travail jouent un rôle vital et à multiples facettes qui consiste à jeter les bases permettant d’atteindre les vastes objectifs du Sommet des Amériques:

· Promouvoir et protéger les principes et les droits fondamentaux au travail, conformément à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail; 

· Préparer le triomphe des travailleurs dans une économie intégrée, en leur donnant les aptitudes nécessaires;

· Améliorer le fonctionnement des marchés du travail par une plus grande sécurité économique et plus de formation pendant les périodes de chômage, et optimiser l’accès aux services d’insertion des travailleurs lors de leur passage à un nouvel emploi;
· (Tous les Ministères du travail ne disposent pas de ressources suffisantes pour garantir la sécurité économique des travailleurs pendant qu’ils sont au chômage. Par exemple, le Mexique a des programmes de formation et de bourses pour les travailleurs au chômage, mais il n’offre pas d’assurance-chômage);
· Promouvoir le développement intégré des individus et le potentiel de production des centres de travail; 

· Aider à faire mieux comprendre l’impact sur le travail de l’intégration, notamment à travers le dialogue social; 

· Participer activement aux débats essentiels sur les politiques économiques et sociales.


Pour relever ces défis, la prise de décisions devra être moderne et professionnelle, et devra reposer sur une information approfondie, sur l’établissement de liens, sur une capacité de gestion, sur un dialogue social, sur divers moyens de règlement des différends et d’exécution des décisions juridiques;


Nombre de ministères du travail, notamment ceux des économies plus petites, bénéficieraient à cet égard d’un renforcement de leurs capacités;


L’assistance technique et la coopération horizontale jouent un rôle clé dans le renforcement des capacités des ministères du travail;


Nous devons instaurer une plus grande collaboration et une coordination soutenue entre les gouvernements, les acteurs sociaux et les principales organisations internationales du Continent américain, en partant des programmes et initiatives en place, tels que ceux de l’Organisation internationale du travail, de l’Organisation des États Américains et de la Banque interaméricaine de développement, et en les complétant;


En particulier, il faut coordonner les informations et les connaissances nécessaires pour que les programmes de coopération horizontale soient efficaces, pour qu’ils s’inscrivent dans le cadre de stratégies de renforcement des capacités viables et pour promouvoir une analyse favorisant l’amélioration continue des initiatives de renforcement des capacités;


Les États membres désirent préciser que l’OIT est l’organisation internationale compétente, qui a le mandat exclusif de fixer les normes internationales en matière de travail et de veiller à leur application judicieuse à travers ses organes de surveillance tripartites.

C
CADRE DE RÉFÉRENCE

1.
Objet


L’étude analysera la viabilité des options pour l’établissement d’un mécanisme parrainé par la CIMT et conçu pour répondre aux objectifs suivants:

MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL


Les efforts dans ce sens pourraient comprendre:

· Développement et renforcement d’un cadre de spécialistes formés au niveau opérationnel (y compris pour les inspections); analyse de politiques et administration et, dans le cadre du mandat des ministères, au niveau de l’arbitrage des litiges en matière de main d’oeuvre;

· Classification et diffusion d’informations sur les pratiques optimales;

· Incorporation des techniques modernes de l’information afin d’accroître l’efficacité opérationnelle et la qualité de l’analyse des politiques;

· Modernisation et amélioration des ministères du travail en tant que prestataires de services; valorisation des ressources humaines, développement de l’emploi et fonctionnement efficace des marchés du travail;

· Promotion de l’efficacité des stratégies;

· Mise en oeuvre de systèmes de gestion afin de garantir le respect de l’obligation de rendre compte et le progrès constant.

ACCROISSEMENT DE LA COLLABORATION ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALES:

Les efforts dans ce sens pourraient comprendre:

· Établissement d’un point d’accès unique à l’information sur les ressources disponibles et les pratiques efficaces, sur la base de la classification des pratiques optimales dans des domaines spécifiques de coopération;

· Identification et enregistrement des projets de coopération entre pays et groupes de pays entrepris dans la région;

· Affectation des ressources de coopération horizontale à des besoins spécifiques, y compris l’affectation d’experts et de spécialistes expérimentés;

· Appui au développement, par les gouvernements nationaux, de programmes intégrés de renforcement des capacités par le biais de la coopération horizontale et de l’aide des organismes internationaux pertinents;

· Identification de sources institutionnelles de financement afin d’étendre les projets de coopération existants à d’autres pays et groupes de pays;

· Recherche, analyse et diffusion d’informations sur les exemples fructueux qui affichent des résultats durables;

· Identification des besoins non encore satisfaits;

· Création d’un espace de formation pour les jeunes cadres du secteur du travail.

2.
Portée


L’étude tiendra compte des besoins des États membres de l’OEA identifiés dans les travaux des Groupes de travail de la CIMT et évaluera les moyens de maximiser l’utilisation des technologies de la communication et des ressources complémentaires disponibles; elle analysera les possibilités offertes par les réseaux de contacts et tiendra compte des liens entre homologues stratégiques des milieux universitaires du Continent américain.

3.
Objectifs


Présenter une série d’options et de recommandations spécifiques afin d’orienter la Conférence interaméricaine des Ministres du travail en vue de la mise en œuvre d’un mécanisme de coopération en ce qui concerne ce qui suit: 

i.
Rôle


Le mécanisme serait un recours offert sur demande aux gouvernements des Amériques afin d’améliorer la gestion des travailleurs et d’appuyer la CIMT dans son mandat de renforcement de la capacité des ministères du travail du continent en développant l’aptitude des gouvernements et de la Conférence à atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 1.


Le mécanisme utiliserait et complèterait les ressources offertes par les organisations internationales essentielles, en particulier celles de l’Organisation internationale du travail et de l’Organisation des États américains, y compris le projet OEA-SISMEL. Cela éviterait les doubles emplois.


L’étude examinera diverses options, y compris, à titre illustratif et non limitatif:

- Coordination de la coopération internationale

· Création d’un fonds commun d’administrateurs e de travailleurs professionnels expérimentés et gestion d’un réseau qui permette de mettre leurs compétences à la disposition des ministères du travail, en affectant les ressources disponibles à des besoins spécifiques;

· Systématisation des pratiques optimales en matière de main d’oeuvre dans les pays du continent. Les membres de la CIMT auront accès en permanence à ce système à travers l’Internet et d’autres moyens; 

· Identification et enregistrement des projets de coopération entrepris dans la région entre des pays et groupes de pays afin d’améliorer l’efficacité et d’étendre la couverture régionale des actions de coopération;

· Établissement de mécanismes de coordination avec les institutions internationales essentielles des Amériques pour la compilation de données et/ou l’établissement de liaisons pour la diffusion d’informations sur les pratiques les plus efficaces, les ressources de coopération internationale et l’évaluation des besoins;

· Collaboration avec l’Institut pour la connectivité dans les Amériques en vue de la recherche de solutions sur l’Internet;

· Travail conjoint avec le SISMEL afin de promouvoir la modernisation des systèmes d’information sur le travail et les marchés du travail;

· Assistance directe aux gouvernements des pays membres de la CIMT pour la conception de plans d’action durables et intégrés en rapport avec le renforcement des capacités par l’utilisation des ressources susmentionnées et le recours à l’Organisation internationale du travail et d’autres institutions possédant les connaissances pertinentes, et appui pour faciliter l’accès à des sources de financement susceptibles d’aider à la réalisation de ces plans.

-  Analyse

· Création d’un forum permanent d’analyse, de réflexion et d’échange des informations sur l’Internet;

· Présentation périodique d’études fondées sur l’expérience des conditions nécessaires à la viabilité et l’efficacité de la programmation;

· Élaboration de stratégies et de nouvelles perspectives pour répondre aux objectifs poursuivis et obtenir des résultats durables dans la poursuite des objectifs de la CIMT;

-  Formation

· Offrir aux ministères du travail l’espace d’apprentissage nécessaire à la formation de leurs fonctionnaires et de leur personnel subalterne;


Les États membres tiennent à préciser que l’OIT est l’organisation internationale compétente, ayant le mandat exclusif de fixer les normes internationales en matière de travail et de veiller à leur application judicieuse par le biais d’organes tripartites de supervision.

i.
Partenaires possibles


L’étude identifiera les organisations aux niveaux national et international (y compris les organismes multilatéraux, universités et organisations non gouvernementales à vocation éducative ou susceptibles d’apporter des connaissances techniques) qui pourraient participer en qualité de partenaires à la poursuite des objectifs décrits au paragraphe 1.

ii.
Financement


L’étude montrera sur quoi reposent les options présentées, y compris les éventuelles sources de financement, et offrira des suggestions quant à leur efficacité, compte tenu du coût et de la coopération offerte.

iii.
Organisation et obligation de rendre compte


L’étude analysera comment le mécanisme pourra être orienté pour être efficace et efficient et répondre en même temps aux intérêts de toutes les parties. Elle tiendra compte, notamment, des moyens d’assurer que les organisations ou institutions rendent compte directement à la CIMT; elle examinera également les modalités d’un mécanisme général de supervision composé d’un comité de direction permanent et non rémunéré, qui devra comprendre la troïka des présidences pro tempore passées, présentes et futures de la CIMT; et elle examinera également le rôle des représentants des États membres, du COSATE, du CEATAL, des organisations internationales essentielles et des organismes de financement. 

iv.
Administration


S’il est proposé un mécanisme institutionnel, l’étude examinera comment l’administrer, notamment où situer son siège, et quelles seraient les conséquences en matière de ressources humaines et du point de vue des besoins administratifs prévus (par exemple, fournitures de bureau, sites Internet, services de traduction); comment procéder vis-à-vis des politiques de l’OEA en matière de langues pour l’organisation des réunions et la diffusion des documents. Pour maintenir les coûts au minimum, il sera envisagé de faire largement usage des technologies de l’information et des communications, et de demander à chaque État membre de désigner un administrateur national qui opérera sur l’Internet. 

v.
Réseau de contacts


L’étude évaluera le rôle du mécanisme en tant que pôle d’attraction d’un réseau de connaissances sur le travail dans les pays du continent, susceptible de favoriser la diffusion des pratiques optimales. Elle envisagera également l’établissement d’un mécanisme virtuel liant les Ministères du travail entre eux et avec d’autres institutions telles qu’universités, organismes internationaux et diverses sources de spécialisation technique en gestion de la main d’oeuvre, formation en ligne et information pour le renforcement des capacités. 

4.
Direction des travaux de l’Étude


L’Étude sera dirigée par les présidents pro tempore de la CIMT, passés, présents et futurs. Elle sera administrée par l’Unité du Développement social et de l’Éducation de l’OEA, avec la participation des experts reconnus jugés nécessaires.


L’exécution de l’étude se fera selon un processus consultatif avec les dirigeants des groupes de travail créés dans le cadre du Plan d’action de la XIIIe CIMT. L’Étude débouchera sur un rapport provisoire sur les progrès réalisés qui sera présenté aux premières réunions des Groupes de travail.

5.
Financement


Le financement de l’étude est ventilé comme suit:

· Le Programme de main-d’oeuvre du Ministère du développement des ressources humaines du Canada fournira un apport de $...

· Le Fonds de réserve subsidiaire du Sommet des Amériques, OEA, fournira un apport de $..., sous réserve des autorisations nécessaires.

(D’autres organismes et apports seront identifiés à mesure qu’ils seront connus).

6.
Calendrier

	Présentation d’un projet :
	7 février 2004



	Présentation d’un avant-projet à la présidence pro-tempore et à l’OEA :
	30 avril 2004



	Réunion avec les Chefs des Groupes de travail et présentation d’un rapport aux membres du Groupe de travail.


	Premières réunions des groupes de travail



	Présentation du projet final aux ministres de la CIMT, en vue de son approbation.
	30 juin 2004


 TC  \n " AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme" 
AG/RES. 1987 (XXXIV-O/04)

DIX-HUITIÈME CONGRÈS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 126 (VII-O/02), AG/RES. 1860 (XXXII-O/02) “XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme”, CEPCIDI/RES. 83 (LXXXVIII-O/03) “Changement de la date du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme” et la résolution CIDI/RES. 152 (IX-O/04) “Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme”,
PRENANT EN COMPTE:


Que le développement durable du tourisme peut contribuer à une répartition plus équitable et à une participation accrue de la communauté à la croissance économique;


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 inclut, au nombre de ses priorités, le développement durable du tourisme, et fixe comme l’un de ses objectifs stratégiques l’amélioration des mécanismes de dialogue politique,
CONSIDÉRANT:


Le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme qui a eu lieu à Ciudad Guatemala (Guatemala) du 18 au 20 juin 2003, avec l’appui technique de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Le rapport final du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme et les décisions adoptées par celui-ci, lesquels font l’objet du document TURISMO/doc.15/03,

DÉCIDE: 


1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Guatemala des efforts qu’il a consentis dans le cadre de l’organisation et de la tenue du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme.

2.
De faire siens la “Déclaration de Guatemala” et le “Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé”, adoptés par les autorités du secteur du tourisme lors du Dix-huitième Congrès interaméricain et qui sont annexés à la présente résolution.  


3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres, par le truchement de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré, pour parvenir à un tourisme durable dans les Amériques grâce à la réalisation des tâches visées dans le Plan d’action ci-joint.  

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du tourisme, par le truchement de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré,

5.
De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
DÉCLARATION DE CIUDAD GUATEMALA


Nous, les participants au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, qui s’est réuni à Ciudad Guatemala du 18 au 20 juin 2003, 

RECONNAISSANT,


1.
Que le tourisme est un atout économique et social important pour l’amélioration de la qualité de vie dans le Continent américain;


2.
Que le tourisme est un élément clé de la croissance économique et sociale et du développement durable de nos pays, et qu’il devrait faire l’objet d’une politique nationale;


3.
Que le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme a été une excellente occasion d’engager le dialogue sur le thème "Les nouveaux défis du secteur touristique et les réponses continentales pour soutenir la relance et la croissance";


4.
Que la coopération a un rôle vital à remplir face aux nouveaux enjeux qui se posent pour le secteur du tourisme; 


5.
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 de l’OEA qui est fondé sur les mandats émanés des Sommets des Amériques, et dont l’un des domaines prioritaires est le développement durable du tourisme revêt la plus haute importance;


6.
Qu’il conviendrait de promouvoir l’adoption de mesures d’accroissement de la confiance et de la sécurité des voyageurs qui sont compatibles avec le développement et le renforcement du secteur du tourisme;


7.
Que la participation accrue et plus équitable des communautés locales contribue au tourisme et au développement durables; 


8.
Qu’il convient de reconnaître l’importance des programmes, projets et activités touristiques intégrant, dans la mesure du possible, dans leur élaboration et leur exécution, les éléments suivants: participation de la société civile; questions environnementales; valorisation des ressources humaines et égalité et parité entre les hommes et les femmes; 


9.
Que des organisations régionales et sous-régionales du secteur touristique s’efforcent d’encourager la collaboration entre les secteurs public et privé;


10.
Que le trafic et l’exploitation des adolescents, des femmes et des enfants à des fins de tourisme sexuel sont de graves fléaux dans nos sociétés qui exercent des effets néfastes sur la structure familiale et l’image de nos pays en tant que destinations touristiques.

DÉCLARONS:

1.
Qu’un environnement sûr est important pour la viabilité du secteur touristique.


2.
Que les mesures visant à protéger la santé, la sûreté et la sécurité des voyageurs et des visiteurs, et une coopération accrue en ce qui concerne l’échange des informations notamment sur ces questions, facilitent la relance et le renforcement du secteur touristique.


3.
Que les mesures qui favorisent la sécurité des transports terrestres, aériens, maritimes et fluviaux contribuent à la viabilité de l’industrie touristique, et partant, au développement de nos pays.


4.
Que la promotion d’une collaboration plus étroite avec des organismes multilatéraux de financement en vue de trouver des moyens novateurs d’élaborer des programmes touristiques indépendants sur les plans financier, environnemental et social contribuera à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.


5.
Que le renforcement et la promotion de la coopération horizontale et multilatérale entre les autorités chargées du tourisme, les organisations régionales et sous-régionales et le secteur privé, sont indispensables au développement et à l’exécution de projets, programmes et activités touristiques durables.


6.
Qu’il importe de prendre des mesures propres à accroître la compétitivité de nos produits et services touristiques, en encourageant la mise à jour et l’amélioration des produits, et en utilisant plus largement les technologies de l’information et de la communication ainsi qu’en coopérant plus étroitement dans le domaine de la formation, en particulier avec le secteur privé.


7.
Que le renforcement du secteur touristique au moyen de la valorisation des ressources humaines revêt la plus haute importance, spécialement au niveau des petites et moyennes entreprises, et en particulier à l’aide de méthodes de formation novatrices, telles que la méthode dite “d’enseignement à distance”.


8.
Que la participation des communautés locales est nécessaire au processus de diversification de l’offre touristique, et contribue à la répartition équitable des avantages du tourisme durable.


9.
Que l’écotourisme peut contribuer à la viabilité globale du tourisme en accroissant les avantages au profit des communautés d’accueil ainsi que la sensibilisation de ces communautés et des voyageurs à la nécessité de conserver et d’utiliser durablement le patrimoine naturel et culturel. 


10.
Qu’il est nécessaire de promouvoir un dialogue actif et participatif entre les représentants du gouvernement et les représentants du secteur privé des pays d’origine, de transit et de destination pour assurer un développement harmonieux et durable du secteur touristique. 


11.
Que des actions doivent être menées pour empêcher le trafic et l’exploitation des adolescents, des femmes et des enfants à des fins de tourisme sexuel et pour lutter contre ce fléau, ainsi que pour intensifier les efforts visant à chercher et obtenir des ressources financières à cette fin. 

PLAN D’ACTION POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME

EN COLLABORATION AVEC LE SECTEUR PRIVÉ


Nous, les participants au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme réunis à Ciudad Guatemala du 18 au 20 juin 2003, déterminés à oeuvrer à la réalisation d’un tourisme durable dans les Amériques, réaffirmons notre soutien au Plan d’action suivant:

Initiatives qui doivent être mises en oeuvre par les autorités et organismes compétents du secteur touristique


Promouvoir le tourisme en tant que partie intégrante de nos programmes de développement en:

· Contribuant à la création d’un climat propice aux voyages par l’élaboration et la promotion de mesures d’encouragement de la confiance à l’intention des voyageurs et l’amélioration de la sécurité aérienne, portuaire et frontalière;
· Collaborant avec des organisations de tourisme internationales, régionales et sous-régionales, à la coordination des activités et à l’échange d’informations pour créer un climat propice au développement du tourisme dans le Continent;
· Appuyant les efforts visant à développer un tourisme fondé sur des éléments environnementaux, culturels et économiques durables et appliquant des méthodologies et systèmes qui facilitent le suivi de ce secteur; 
· Poursuivant la mise au point de nouveaux produits et services touristiques, en particulier pour tirer parti des marchés niches;
· Travaillant à l’intégration de l’industrie touristique en tant que priorité dans les stratégies nationales de développement de nos pays et les initiatives régionales.


Resserrer la collaboration à la promotion et au développement du tourisme durable entre les autorités et les organismes compétents du secteur du tourisme, les organisations internationales, régionale et sous-régionales, et les représentants du secteur privé et de la société civile en:

· Facilitant spécialement la participation de la communauté locale à la préparation et l’application des politiques et plans relatifs au tourisme; 

· Demandant instamment un dialogue avec tous les secteurs intervenant dans les divers moyens de transport pour faciliter l’expansion et l’amélioration des services aériens à l’appui du tourisme, moyennant l’étude, le cas échéant, du cadre opérationnel et réglementaire. 

· Élaborant un plan d’action régional, en coopération avec la Commission interaméricaine des femmes et l’Institut interaméricain de l’enfance, qui comprendra des règles de conduite pour le secteur touristique, visant à prévenir le trafic et l’exploitation des adolescents, femmes et enfants à des fins de tourisme sexuel;

· Parvenant à mettre en place durablement une politique de tourisme à travers toute la région au moyen de l’harmonisation des processus d’homologation dans le secteur touristique;

· Donnant une impulsion aux efforts visant à accroître la sécurité aérienne et maritime, dans l’objectif particulier de mener des actions destinées à faciliter les voyages touristiques par une amélioration des politiques d’immigration et de douane et des transports aériens, maritimes et terrestres;
· Resserrant les liens entre fournisseurs et secteur du tourisme de croisière dans le domaine des services, avitaillement et activités au sol nécessaires pour tirer parti des possibilités non exploitées de cet important produit touristique.  Nous recommandons aussi une étude et analyse approfondies visant à formuler des recommandations claires et à mettre en commun les pratiques optimales pour maximiser les avantages découlant du secteur des navires de croisière pour les communautés locales;
· Demandant instamment aux autorités compétentes de nos pays d’élaborer des normes sanitaires et sécuritaires pour les navires de croisière dans le Continent américain. 

Promouvoir la coopération horizontale et multilatérale avec l’appui des organisations internationales, régionales et sous-régionales et en particulier avec l’OEA en:

· Échangeant des informations sur les pratiques optimales concernant les situations de crise au profit des visiteurs;

· Communiquant et échangeant des informations sur les pratiques optimales applicables à l’élaboration de programmes, projets et politiques touristiques de qualité, en particulier de ceux qui visent à satisfaire aux conditions et normes du secteur touristique;

· Communiquant et échangeant des informations sur les pratiques optimales dans le domaine du tourisme communautaire et en soutenant les États membres dans leurs efforts visant à mettre au point des stratégies applicables au tourisme communautaire; 

· Appuyant le développement et la diversification de produits et services touristiques de haute qualité, en particulier dans les domaines liés au tourisme culturel, communautaire et écologique;

· Aménageant et favorisant des circuits touristiques intégrés pour encourager le tourisme à destination intrarégionale et multiple.

Élaborer et exécuter des projets de coopération technique pour renforcer le développement durable du secteur du tourisme au moyen d’un dialogue avec le secteur privé et d’autres institutions en:
· Contribuant à la formulation de méthodes et de mesures propres à améliorer les normes de sécurité et d’hygiène du milieu dans la mesure où elles se rapportent à l’industrie touristique pour la protection des voyageurs;

· Appuyant la mise en place, le cas échéant, de cadres, politiques et mécanismes appropriés visant à soutenir l’élaboration de projets touristiques communautaires;

· Encourageant la sensibilisation des communautés locales à l’importance du tourisme et la participation du public au développement de ce secteur;

· Collaborant étroitement avec des organismes multilatéraux de financement pour trouver des façons novatrices d’élaborer des programmes touristiques durables sur les plans financier, environnemental et social, en particulier des mécanismes efficaces de promotion de l’investissement dans l’élaboration de projets touristiques continentaux, avec la participation du secteur privé et en accordant une place importante aux petites et moyennes entreprises.


Appuyer les activités de formation et la valorisation des ressources humaines dans l’industrie touristique pour améliorer la compétitivité, la qualité et l’excellence du secteur touristique en:

· Appuyant des consultations entre les secteurs public et privé dans l’établissement d’un plan de formation au tourisme et la création d’un centre régional de formation au tourisme qui permettra l’insertion des diplômés de l’université au marché du travail;

· Envisageant d’autres méthodes possibles et novatrices de formation et d’éducation à l’aide de la technologie, telles que “l’enseignement à distance,” qui peut réduire le coût de l’éducation par habitant et accroître les possibilités d’accès à des programmes de haute qualité;

· Facilitant la formation à l’utilisation des nouvelles technologies et encourageant le recours à l’Internet en tant qu’instrument d’amélioration de la communication, gestion et commercialisation dans le secteur touristique et en particulier dans le secteur hôtelier;

· Adoptant des politiques et des programmes appropriés pour soutenir et promouvoir l’amélioration continue des produits et services touristiques et la formation du personnel en vue de préparer et exécuter des projets durables sur les plans financier, environnemental et social;

· Assurant une participation significative des communautés locales au moyen de la mise en place de programmes d’éducation et de sensibilisation qui insistent sur les avantages à tirer du tourisme et en encouragent la fierté nationale et la préservation de la culture, des langues et des formes d’art culturel.

Actions concernant le Congrès interaméricain du tourisme 

Renforcer notre réunion des Ministres et hauts responsables chargés du tourisme, pour en faire un forum continental plus dynamique et utile, et trouver des mécanismes propres à promouvoir une participation du secteur privé active et coordonnée en.

· Chargeant les bureaux pertinents de l’OEA de prendre les mesures nécessaires à sa réalisation, compte tenu des commentaires formulés pendant l’examen de ce sujet par le Congrès.

 TC  \n " AG/RES. 1988 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " État d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable " 
AG/RES. 1988 (XXXIV-O/04)

ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution CIDI/RES. 132 (VIII-O/03) intitulée: “Autorisation d’adoption du Programme interaméricain pour le développement durable ad referendum du CIDI accordée à la CEPCIDI”, approuvée par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à sa Huitième Réunion ordinaire, le 25 avril 2003, et la résolution CIDI/RES. 149 (IX-O/04) “État d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable”,
CONSIDÉRANT: 


Qu’à sa Troisième Réunion ordinaire, tenue les 11 et 12 février 2002, la Commission interaméricaine de développement durable a accordé une haute priorité à l’élaboration du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) par sa résolution CIDI/CIDS/RES. 1 (III-O/02) intitulée “Appui aux initiatives de développement durable des Sommets des Amériques”;

Que le Groupe de travail de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) chargé d’assurer le suivi des décisions adoptées à la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine de développement durable, a présenté à la CEPCIDI, à la séance tenue le 27 avril 2004, un rapport d’activités sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2004-2007 (CEPCIDI/doc.641/04), 

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport d’activités sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2004-2007 (CIDI/doc.19/04), présenté par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI). 


2.
De demander à la CEPCIDI de renouveler le mandat de son Groupe de travail sur le développement durable et de le charger d’assurer le suivi des décisions adoptées par la Commission interaméricaine de développement durable à sa Troisième Réunion; de continuer à élaborer le projet de Programme interaméricain pour le développement durable, et de tenir compte dans cette étude des propositions concernant des questions propres à être incorporées à ce projet de Programme interaméricain. 


3.
D’autoriser la CEPCIDI à examiner le projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2004-2007 et de l’approuver, ad referendum du CIDI, lors de sa prochaine réunion.


4.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir un appui, par l’intermédiaire de l’Unité du développement durable et de l’environnement, en sa qualité de secrétariat technique, et du Secrétariat exécutif du CIDI, au Groupe de travail de la CEPCIDI sur le développement durable pour la réalisation de ses travaux.

 TC  \n " AG/RES. 1989 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Stratégies visant à mobiliser des ressources externes et à renforcer et élargir les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA" 
AG/RES. 1989 (XXXIV-O/04)

STRATÉGIES VISANT À MOBILISER DES RESSOURCES EXTERNES 

ET À RENFORCER ET ÉLARGIR LES PROGRAMMES DE BOURSES 

D’ÉTUDES ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’OEA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 134 (VIII-O/03) “Approbation du Manuel de procédures régissant les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA”, CIDI/RES. 135 (VIII-O/03) “Approbation du Statut du Fonds d’investissement pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA” et CIDI/RES. 151 (IX-O/04) “Stratégies visant à mobiliser des ressources externes et à renforcer et élargir les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA”,
CONSIDÉRANT l’augmentation croissante du nombre des bourses d’études du troisième cycle octroyées par le Département des bourses d’études et de perfectionnement entre 2001 et 2003 grâce à la mise en œuvre d’initiatives telles que les bourses d’études octroyées par l’OEA et les bourses offertes par des sociétés, comme le décrit le document CIDI/doc. 22/04 “Rapport sur la mise en œuvre de stratégies pour mobiliser les ressources externes et élargir les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, 

TENANT COMPTE néanmoins du caractère ténu de la soutenabilité de tels progrès en raison des risques qui se profilent à l’horizon futur, particulièrement ceux liés à l’augmentation de plus en plus marquée des coûts de l’enseignement supérieur,

CONSCIENTE du besoin de mobiliser des ressources supplémentaires en provenance des secteurs public et privé des États membres et des États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que d’organisations régionales ou internationales, de fondations ou d’instituts philanthropiques ou d’institutions d’enseignement supérieur pour cofinancer les bourses d’études universitaires des premier, second et troisième cycles, de formation professionnelle et d’études techniques; 

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport contenu dans le document CIDI/doc.22/04 “Rapport sur la mise en œuvre des stratégies pour mobiliser les ressources externes et élargir les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA”, et de féliciter le Secrétariat général, en particulier le Département des bourses d’études et de perfectionnement de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, pour l’augmentation marquée des chances d’obtenir une éducation pour les citoyens des États membres, qui a été observée entre 2001 et 2003, grâce à la maximisation de l’efficacité des ressources affectées au Département des bourses d’études et de perfectionnement.


2.
De demander au Secrétariat Général de poursuivre les efforts qu’il a entrepris dans les États membres et dans les États Observateurs permanents, à travers le Département des bourses d’études et de perfectionnement, pour intensifier les contacts et la collaboration avec le secteur privé, pour élargir encore davantage le consortium d’universités avec lesquelles ont été établis les accords relativement au partage des coûts de l’éducation, et pour l’association avec des fondations et des entités nationales et internationales qui octroient des bourses d’études pour cofinancer l’élargissement des programmes de bourses d’études de premier cycle et d’études supérieures, de perfectionnement et d’études techniques. 


3.
D’exhorter les États membres et les États Observateurs permanents à continuer de donner leur soutien résolu aux efforts entrepris par le Secrétariat général, et plus particulièrement par son Département des bourses d’études et de perfectionnement pour mobiliser des ressources externes de financement. 

4.
De demander à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’ajouter, par le truchement de sa Sous-commission des questions administratives et budgétaires, au dispositif de la résolution qui approuve le Programme-budget de l’Organisation pour 2006, un paragraphe autorisant le Secrétariat général à virer tous les fonds non décaissés ou désengagés au compte du Département des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

5.
De charger la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’envisager de rétablir, au moment de l’examen du Programme-budget de l’Organisation pour 2006, à travers la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, le niveau des allocations au Département des bourses d’études et de perfectionnement à un montant semblable aux niveaux approuvés entre 1999 et 2001, rétablissant ainsi sa capacité à suivre l’augmentation du nombre des bourses octroyées tous les ans grâce à l’effet de levier appliqué à ses ressources budgétaires, dans le contexte de l’augmentation des coûts liés à l’éducation. 


6.
De confier au Secrétariat général la tâche d’intensifier, à travers le Département des bourses d’études et de perfectionnement, le recours à différentes modalités de bourses d’études et de mesures pour continuer à réduire le coût per capita des bourses d’études pour l’Organisation. De souligner parmi ces mesures, une plus grande importance donnée au mécanisme de bourses d’études octroyées par l’OEA; une augmentation du nombre des bourses pour l’enseignement à distance; les associations avec des entreprises privées pour des études au niveau local et à l’étranger; des accords de cofinancement avec des institutions nationales qui octroient des bourses d’études; des bourses d’échanges entre les organisations; des accords pour partager les frais avec les universités, les agences de coopération et les fondations dans les États Observateurs permanents. De mettre en relief que le Département des bourses d’études et de perfectionnement recommandera que les changements qu’il juge nécessaires à un renforcement encore plus étoffé des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement soient reflétés dans le Manuel de procédures appelées à régir les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 


7.
De demander au Secrétariat général de présenter, à travers le Département des bourses d’études et de perfectionnement, un rapport annuel à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur la gestion de ses ressources financières et sur les résultats des différentes stratégies mises en place pour renforcer le Programme des bourses d’études et de perfectionnement. 

 TC  \n " AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement" 
AG/RES. 1990 (XXXIV-O/04)

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,

LA DETTE ET LE FINANCEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

L’article 30 de la Charte de l’Organisation des États Américains, selon lequel “Les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral, conditions indispensables de la paix et de la sécurité”;


L’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui reconnaît “l’étroite interdépendance qui existe entre le commerce extérieur et le développement économique et social”,
CONSIDÉRANT:


Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;


Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également reconnu que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;


Que la Déclaration de Margarita, qui énonce les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé l’intérêt de faire progresser la mise au point d’un régime commercial international ouvert et transparent de négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à améliorer les niveaux de vie et augmenter les débouchés pour tous;

Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a pour finalité de promouvoir la coopération entre les États américains pour parvenir à leur développement intégré, particulièrement dans les domaines économique, social, scientifique et technologique, 

TENANT COMPTE:

 


De l’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre échange dans les Amériques; 

Du paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) le 14 novembre 2001;

 


Que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de faire bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, entre autres, en encourageant, un plus large accès aux marchés, en supprimant les subventions aux exportations et en réduisant substantiellement les aides internes qui provoquent des distorsions dans le commerce; 


Que la Déclaration de Margarita a souligné, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette externe, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique, et devraient s’accompagner de politiques macro-économiques adéquates.  Que par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens; 


Du rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et le financement au Conseil général de l’OMC (WT/WGTDF/2);


Du paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), qui souligne que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans le Continent américain qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent américain”,

 

DÉCIDE:

 

1.
De convoquer, au second semestre de 2004, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner le fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté. 

2.
D’inviter à participer à cette réunion mixte les experts en la matière, particulièrement les experts des institutions financières internationales.

 

3.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et de l’Unité sur le commerce, d’appuyer la tenue de cette réunion.

 

4.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n " AG/RES. 1991 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA" 
 AG/RES. 1991 (XXXIV-O/04)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4265/04 add.6) au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA,
TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”,
TENANT COMPTE également des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), entérinées par la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00),
PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) le 26 mars 2003 et ensuite entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),
PRENANT EN COMPTE que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques prévoit, entre autres initiatives, que les gouvernements élaboreront des stratégies au niveau national et par l’intermédiaire de l’OEA pour accroître la capacité de la société civile à participer plus pleinement au Système interaméricain,


CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques adoptée le 13 janvier 2004 à Monterrey (Mexique) reconnaît le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion publique, et réaffirme l’importance de continuer à consolider de nouvelles associations qui permettent d’établir un lien constructif entre gouvernements, organisations non gouvernementales, organismes internationaux et divers secteurs de la société civile afin qu’ils puissent œuvrer en faveur du développement et de la démocratie,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie.  La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Nuevo León encourage la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, raison pour laquelle elle propose d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé,

NOTANT AVEC SATISFACTION la création du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire préalable à la séance d’ouverture comme l’établit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

SOULIGNANT L’IMPORTANCE du document CP/CISC-106/04 “Révision des normes appelées à régir la participation de la société civile aux activités de l’OEA”;


RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres et la contribution substantielle que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer les mécanismes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA; de réaffirmer également la volonté de l’Organisation de mener des actions concrètes destinées à obtenir une participation effective de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.

2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA approuvées par le Conseil permanent le 26 mars 2003 [CP/RES. 840 (1361/03)] et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

3. D’exhorter les États membres à faire connaître les procédures et les normes en vigueur sur le plan national en matière de consultation avec la société civile dans le cadre du processus d’élaboration de politiques gouvernementales et de prise de décisions y afférentes, en vue de faciliter l’échange des données d’expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

4. De continuer à promouvoir activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA.

5. De demander au Conseil permanent d’élaborer, par le truchement de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, avec l’active participation du Secrétariat au processus des Sommets, un rapport sur les résultats obtenus jusqu’à présent en ce qui a trait à la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA, lequel rapport inclura les opinions des organisations accréditées au sujet de l’accès aux informations, la transparence des mécanismes de participation et les modalités de cette participation.

6. D’inviter tous les États membres et les Observateurs permanents et autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à apporter des contributions au Fonds de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, y compris  le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants d’organisations de la société civile.

7. De continuer d’exhorter les États membres:

a.
À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des Organisations de la société civile;

b.
À poursuivre leurs efforts visant à fournir aux Organisations de la société civile, de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le pays d’accueil au niveau de la collaboration avec le Secrétariat général et les Organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser la participation de la société civile au Dialogue des chefs de délégation avec le Secrétaire général de l’Organisation et les représentants des organisations de la société civile, et en vue d’y apporter une contribution, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03); d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer d’observer cette tradition.

9. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile, en faisant appel, entre autres, aux technologies de l’information et des communications.

10. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

11. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 1992 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Suivi du Sommet extraordinaire des Amériques " 
AG/RES. 1992 (XXXIV-O/04)

SUIVI DU SOMMET EXTRAORDINAIRE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que le Sommet extraordinaire des Amériques a eu lieu à Monterrey (Nuevo León, Mexique) les 12 et 13 janvier 2004;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont approuvé la Déclaration de Nuevo León dont l’objectif fondamental est “d’avancer sur la voie de la mise en œuvre des mesures visant à combattre la pauvreté, d’encourager le développement social, de parvenir à une croissance économique caractérisée par l’équité, et de renforcer la gouvernance de nos démocraties”;

Que la Déclaration et le Plan d’action de Québec adoptés lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) ont établi au niveau continental des priorités politiques qui définissent l’Agenda interaméricain et concordent avec les principes et les priorités de l’Organisation;

Que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la tâche importante effectuée par l’Organisation des États Américains, et en particulier celle du Secrétariat au processus des Sommets, dans le suivi des Sommets des Amériques;

Que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques reconnaît la fonction que remplit la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en sa qualité de coordonnatrice des efforts de l’OEA conformément aux engagements dérivés du processus des Sommets des Amériques et à titre de suivi de ceux-ci,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer les engagements adoptés dans la Déclaration de Nuevo León et d’exhorter les États membres à mettre en œuvre, promouvoir et vulgariser les engagements assumés dans cette Déclaration. 


2.
De demander aux États membres de soumettre des informations sur les avancées réalisées dans leurs pays dans la mise en œuvre des engagements souscrits dans la Déclaration de Nuevo León et qui doivent faire l’objet d’un rapport au Quatrième Sommet des Amériques; de demander aussi au Secrétariat au processus des Sommets d’établir un rapport consolidé qui sera soumis au processus des Sommets. 


3.
De charger le Secrétariat général, dans le cadre des résolutions AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1847 (XXXII-O/02), AG/RES. 1824 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1752 (XXX-O/00):
a.
De donner suite aux engagements pris au Sommet extraordinaire des Amériques, de les promouvoir et de les vulgariser;

b.
D’assurer la coordination, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, des activités et des programmes de ses diverses unités et bureaux liés à la mise en œuvre des engagements émanés de la Déclaration de Nuevo León.


4.
De charger le Conseil permanent de coordonner, avec l’appui du Secrétariat au processus des Sommets et dans le cadre des résolutions AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03) AG/RES. 1847 (XXXII-O/02), AG/RES. 1824 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1752 (XXX-O/00) et avec les autres entités de l’OEA et les institutions du Groupe de travail mixte sur les Sommets, le suivi des engagements adoptés dans la Déclaration de Nuevo León et de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations régionales et municipales et de la participation citoyenne" 
AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04)

PLAN D’ACTION DE MEXICO SUR LA DÉCENTRALISATION ET LE RENFORCEMENT 

DES ADMINISTRATIONS MUNICIPALES ET RÉGIONALES
ET DE LA PARTICIPATION CITOYENNE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1965 (XXXIII-O/03) intitulée: “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”, 

RÉAFFIRMANT la ferme volonté d’encourager les engagements pris par les chefs d’Etat et de gouvernement lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998) et à Québec (Canada, 2001) au sujet du renforcement des administrations municipales et régionales et de la promotion de la participation citoyenne aux politiques d’intérêt général,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile» adoptée en juin 2002 suite à la première Réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD),
SOULIGNANT la reconnaissance, dans la Déclaration de La Paz, du fait que “la décentralisation, l’appui aux administrations locales, la formation et la participation citoyenne constituent de véritables instruments de la mise en œuvre d’un grand nombre de mandats issus des Sommets, notamment ceux qui concernent la modernisation de l’État, la lutte contre la pauvreté, le développement productif, le renforcement de la démocratie, la sécurité des citoyens, l’éducation, la santé, l’intégration et la participation citoyennes, les infrastructures, la gestion des catastrophes, la lutte contre la corruption, la gestion de l’environnement et l’accès à la technologie”,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement pris par les Etats membres en faveur de la consolidation du RIAD,
RECONNAISSANT les travaux réalisés par l’Unité pour la promotion de la démocratie, du Secrétariat général, en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, ainsi que ceux de l’OEA en matière de promotion et de consolidation de la gouvernance démocratique à l’échelle continentale, ainsi que le rôle de la société civile et des organisations des administrations locales en ce qui a trait au suivi et au renforcement de ces questions,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction de la tenue à Mexico les 24 et 26 septembre 2003, de la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de la participation citoyenne, en application de la résolution AG/RES. 1901 (XXXIII-O/02) ainsi que des résultats de cette rencontre continentale.

2.
D’exprimer son ferme appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires à travers le Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne.

3.
D’encourager la mise en oeuvre de ce Plan d’action en prenant en compte le contexte national et la phase du processus de décentralisation dans lequel se trouve le pays en question, en s’en tenant aux grandes lignes stratégiques suivantes: 

a. Déroulement d’activités pratiques et concrètes propres à consolider les liens entre les membres du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), à savoir:  un plan stratégique devant être soumis à la troisième réunion du Réseau; le site Internet du RIAD pour un échange fluide et périodique d’informations au sujet des connaissances et des expériences de décentralisation, et une ou plusieurs réunions (sous-régionales ou sur des questions spécifiques) de suivi technique à la réunion biennale des ministres et des autorités locales, entre autres; 

b. Création de paramètres de base et de cadres de référence en vue de faciliter la comparaison de données d’expériences, la systématisation des résultats et l’orientation de politiques de décentralisation à travers le RIAD;
c. Développement et perfectionnement de méthodologies et de stratégies visant à améliorer la qualité des processus de décentralisation dans chaque pays en ce qui concerne des domaines tels que les politiques de décentralisation axées sur une approche à long terme, les relations intergouvernementales agencées et coopératives; le renforcement financier et fiscal des divers échelons ou régimes de gouvernement; le renforcement de la participation sociale à la conception et la mise en œuvre de politiques d’intérêt général, l’utilisation de méthodes nationales pour relever les défis que posent les processus de décentralisation, et l’appui au renforcement des associations nationales et régionales d’administrations locales, entre autres. 

4. De prendre note avec satisfaction de l’objectif qui est de constituer un groupe d’appui technique et financier de coopération internationale, dont la coordination sera assurée par l’Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général (UPD) en sa qualité de Secrétariat technique du RIAD, en vue de fournir les ressources nécessaires propres à faciliter la mise en oeuvre du Plan d’action de Mexico et d’identifier des activités, des expériences, des besoins et des contributions éventuelles des membres à la réalisation des objectifs du RIAD. 

5. De demander à la présidence et à la vice-présidence pro tempore du RIAD, avec l’appui de ses quatre vice-présidents adjoints, ainsi qu’à l’UPD en sa qualité de Secrétariat technique, d’assurer le suivi des activités et la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico au moyen de l’élaboration de rapports périodiques au sujet des progrès réalisées dans la mise en œuvre de celui-ci, pour l’information des pays membres du Réseau et de l’OEA, y compris le Secrétariat au processus des Sommets.

6. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement du Mexique pour l’organisation de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de la participation citoyenne, ainsi que pour l’encouragement apporté par cette réunion à l’examen de questions de décentralisation, de gouvernance régionale et locale et la participation de la société civile. 

7. De remercier également le Gouvernement du Brésil de son offre d’accueil de la Troisième Réunion de ce mécanisme continental qui se tiendra pendant le second semestre 2005, et de solliciter le précieux appui du Secrétariat général pour l’organisation de cette réunion. 

8. De demander au Conseil permanent de convoquer ladite réunion. 

9. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

 TC  \n " AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques" 
AG/RES. 1994 (XXXIV-O/04)

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (AG/doc.4265/04 add. 6),
TENANT COMPTE des initiatives émanées du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001) et du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004),
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la décision des États membres de tenir le Quatrième Sommet des Amériques en Argentine en 2005,
RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, ouverte à la participation de tous les États membres, en vue d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques et de coordonner la préparation de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des travaux qui se dérouleront dans le cadre des futurs Sommets,
RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion de Sommets interaméricains et la Commission sur la participation la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC),
TENANT COMPTE des mandats émanés du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en particulier ceux énoncés dans la section “Suivi du Plan d’action” où sont reconnues les attributions de la CISC en sa qualité de coordonnatrice des activités de l’OEA dans ce domaine et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au Processus des Sommets des Amériques, ainsi que de l’établissement du Secrétariat au processus des Sommets créé en vertu de l’Instruction No 02-03,
RAPPELANT que la Déclaration de Québec reconnaît les résultats significatifs des réunions ministérielles organisées pour appuyer les mandats des Sommets des Amériques ainsi que l’importance de la contribution de la société civile au processus des Sommets,
RECONNAISSANT que la CISC a servi de cadre à la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets constitué par les institutions suivantes: l’Organisation des États américains (OEA), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC) et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE),
TENANT COMPTE de la tenue du Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey, Nuevo León (Mexique), les 12 et 13 janvier 2004, et de l’adoption ainsi que de la signature de la Déclaration de Nuevo León,
RAPPELANT que le Processus des Sommets encourage la participation totale de la société civile, et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se proposent d’institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé,
RECONNAISSANT l’importance, d’une part, du suivi coordonné, opportun et efficace du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, et des Plans d’action antérieurs, et d’autre part des travaux préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques ainsi que le rôle central du Système interaméricain et en particulier de l’OEA dans cette tâche,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres à continuer de mettre en application les engagements pris lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2.
De reconduire le mandat donné au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques.

3.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports, le cas échéant, au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et à la Déclaration de Nuevo León, en épaulant le suivi et la diffusion des mandats, les processus de préparation et de coordination technique des futurs Sommets, et en offrant son appui aux États membres pour la mise en œuvre des mandats énoncés dans les Plans d’action.

5.
De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile dans le traitement des questions confiées à l’OEA par le Processus des Sommets des Amériques, ainsi que les efforts déployés par les États membres en vue d’encourager cette participation.

6.
De demander au Secrétariat général, par le biais du Groupe de travail mixte pour les Sommets, présidé par le Secrétariat au processus des Sommets de l’OEA de: 

a. Présenter un rapport annuel au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet du soutien qu’il a accordé aux États membres pour la mise en application des mandats émanés des Sommets;

b. Continuer à encourager, en sa qualité de mécanisme de coordination, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques et de la Déclaration de Nuevo León au sein de tous les organismes;

c. Prêter assistance aux préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques qui se tiendra en Argentine;

d. Tenir tous les ans au moins une réunion des chefs d’organismes chargée d’examiner les progrès et de planifier des interventions communes, à titre de complément des réunions ordinaires interinstitutionnelles. 

7.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA. 

8.
De demander au Secrétariat général d’assurer, par le truchement du Secrétariat au processus des Sommets, la promotion et la diffusion des mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques auprès des divers acteurs sociaux pour que ces derniers contribuent à leur mise en œuvre.

9.
De demander au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat au processus des Sommets, de sorte qu’il puisse disposer des ressources humaines et financières requises pour offrir un appui au suivi et à la diffusion des mandats des Sommets des Amériques et à la préparation du Quatrième Sommet des Amériques, qui se tiendra en Argentine.

10.
De demander au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

11.
D’exhorter les États membres de continuer à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) destiné à financer les activités de soutien au GRIC.


12.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat au Processus des Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique. 

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale" 
AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04)

APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE

CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, particulièrement la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr.1), ainsi que le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” (CP/doc. 3864/04),

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) et la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), “Organisation interaméricaine de défense”,

CONSCIENTE que la présence en Amérique centrale de mines antipersonnel et d’autres engins explosifs non détonés, continue de représenter une menace pour la population, et a des effets funestes particulièrement sur la population civile, causant des tragédies familiales et individuelles, entravant le développement socio-économique dans des zones rurales vastes et fertiles, ce qui crée un obstacle à l’intégration frontalière dans cette sous-région,

RECONNAISSANT les efforts que continuent de réaliser les Gouvernements du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua pour achever les travaux de déminage, travaillant sans relâche avec le Gouvernement de El Salvador pour renforcer les programmes orientés vers le secours et la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leur famille, la réalisation de campagnes d’éducation préventive sur le danger que représentent les mines antipersonnel et la relance socio-économique des terrains déminés et la réinsertion des victimes dans la société et le marché du travail,
NOTANT AVEC SATISFACTION: 


Que l’Amérique centrale est une région libre de stocks de mines antipersonnel et que ces travaux sont arrivés à terme en août 2002, lorsque le Gouvernement du Nicaragua a détruit le dernier stock de 18 435 mines antipersonnel, donnant ainsi suite à l’un des objectifs de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) de décembre 1997;

La contribution réduite, mais substantielle apportée par le Nicaragua et le Honduras aux pays frères du Pérou et de l’Équateur sous forme d’envoi de superviseurs internationaux de leurs armées pour partager et échanger des données d’expériences et leurs capacités de déminage et de destructions de mines installées et en stock;


Que la Commission sur la sécurité en Amérique centrale déploie des efforts à travers les organes pertinents de chaque pays pour l’élaboration et la mise en œuvre du programme régional intégral pour l’éducation, les soins médicaux, la réadaptation et la réinsertion sociale et fonctionnelle des victimes ayant survécu aux mines et à d’autres engins explosifs en Amérique centrale,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT:


La précieuse contribution d’États membres comme l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, El Salvador, les États-Unis et le Venezuela, ainsi que par des Observateurs permanents comme la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et l’Union européenne; ainsi que la contribution des Etats membres d’Amérique centrale touchés par les mines antipersonnel, notamment El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, efforts qui ont été déployés en collaboration avec le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA);


Les importantes activités de coordination, de promotion et de levée de fonds menées à bien par le Secrétariat général, au moyen du Programme AICMA de l’Unité pour la promotion de la démocratie, pour les programmes visant le déminage à des fins humanitaires, la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des terrains déminés;


Le soutien résolu de la Commission sur la sécurité continentale ainsi que la précieuse assistance consultative technique fournie par l’Organisation interaméricaine de défense au Programme AICMA,

DÉCIDE:


1.
D’encourager les États centraméricains dans les efforts qu’ils déploient  pour continuer à considérer le déminage comme une question prioritaire aux échelons national et régional et à fournir l’impulsion politique nécessaire pour maintenir le leadership assumé par le Continent américain  à l’échelle internationale pour stimuler cette cause humanitaire fondamentale. 


2.
D’appeler de nouveau les États membres, les Observateurs permanents et la communauté internationale en général à continuer de prêter leur collaboration et leur appui indispensable au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) en Amérique centrale. 


3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre les efforts entrepris de concert avec les bailleurs de fonds dans le but de se rendre compte des progrès accomplis et de déterminer les ressources financières requises pour garantir la viabilité et la durabilité du Programme AICMA.


4.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir, en fonction des ressources allouées à cet effet dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, l’appui nécessaire aux pays d’Amérique centrale en vue de poursuivre les programmes de déminage ainsi que ceux orientés vers la sensibilisation de la population civile, la réadaptation des victimes et de leurs familles et la relance socio-économique des zones déminées.


5.
De demander au Secrétariat général de continuer à mener des activités de coopération et de coordination internationale avec les institutions internationales pertinentes oeuvrant dans ce domaine.  


6.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de continuer à prêter ses conseils  techniques au Programme AICMA.


7.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres organisations internationales qu’il estime pertinentes. 

 TC  \n " AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques" 
AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04)

TRANSPARENCE ET ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE

ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité dans le Continent américain,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1879 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03) traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité,

RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1607 (XXIX-O/99), AG/RES. 1749 (XXX-O/00), AG/RES. 1799 (XXXI-O/01), AG/RES. 1881 (XXXI-O/02) et AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03) relatives à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques,

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements de l’Argentine, du Canada, du Guatemala, de l’Équateur, de El Salvador, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay ont déposé leurs instruments de ratification relatifs à la Convention interaméricaine susmentionnée qui est entrée en vigueur le 21 novembre 2002, et que vingt États membres de l’OEA ont signé la Convention,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration sur la sécurité des Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003,

NOTANT les progrès significatifs accomplis dans la définition et l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, depuis l’adoption de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (Santiago, 1998) ce qui a aidé à atténuer les facteurs engendrant la méfiance et a contribué à promouvoir la transparence et la confiance mutuelle,
CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, tenus à Santiago en 1998 et à Québec en 2001 respectivement, se sont engagés à continuer de promouvoir la transparence en matière de défense et de sécurité; 


Que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques susmentionnée, les États membres ont reconnu “la nécessité de parvenir sans délais à un règlement pacifique des différends qui subsistent jusqu’à présent dans le Continent américain et s’engagent à déployer tous leurs efforts en vue d’accords négociés fondés sur la justice et le plein respect du droit international et des traités en vigueur”;

Que dans ladite Déclaration sur la sécurité des Amériques, des États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité émanée du Sommet ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92) de l’Assemblée générale.


2.
D’exhorter tous les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques ou d’y adhérer selon le cas, de demander au Secrétaire général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’état des signatures et ratifications de la Convention précitée et des adhésions à celle-ci.


3.
De féliciter les États membres qui ont régulièrement soumis leurs rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité figurant dans le Consensus et la Déclaration susmentionnés, et d’exhorter tous les Etats membres à soumettre ou à continuer de soumettre au Secrétariat général le 15 juillet de chaque année au plus tard, des rapports et des renseignements sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance.


4.
De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en se fondant sur les rapports présentés par les États membres; de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions et de leur demander de soumettre chaque année une mise à jour de ces inventaires à la Commission sur la sécurité continentale (CSH).


5.
De faire sienne la conclusion de la Conférence spéciale sur la sécurité concernant les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité comme l’indique le paragraphe 17 de la Déclaration sur la sécurité, dans laquelle les Etats membres ont reconnu que “comme le soulignent les Déclarations de Santiago et de San Salvador et le Consensus de Miami, les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la transparence et la compréhension entre les États du Continent américain et renforcent directement la stabilité régionale”, ont affirmé que  “l’application et l’élaboration additionnelle des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément au cadre constitutionnel de chaque État, représentent une contribution à la paix dans le Continent américain” et se sont engagés à encourager “la confiance mutuelle avec la mise en œuvre, au besoin, des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité identifiées dans les instruments susmentionnés, et celles conçues conformément aux instruments bilatéraux et multilatéraux, ainsi que d’autres accords”. 


6.
De demander au Conseil permanent de convoquer une réunion de la CSH en sa qualité de Forum des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au cours du premier semestre de 2005 pour examiner et évaluer les présentes mesures et débattre, envisager et proposer de nouvelles mesures.


7.
De réitérer sa demande que les organes compétents de l’Organisation des États Américains et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales pertinentes élaborent des mesures spécifiques d’encouragement de la confiance
/ identifiées dans la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité émanée de la Réunion d’Experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de fournir un rapport écrit à la CSH.


8.
De demander aux États membres de mettre au point des mesures concrètes d’encouragement de la confiance et de la sécurité visant à répondre aux menaces, préoccupations et défis nouveaux identifiés dans la section IV de la Liste illustrative de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de soumettre un rapport à la CSH sur les décisions prises à cet égard. 


9.
D’exhorter les États membres à continuer de promouvoir la transparence en matière de politique de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, y compris les changements dans leur composition et leur structure, l’acquisition d’équipements et de matériels, ainsi que les dépenses militaires, en tenant compte des directives tracées par le Conseil permanent pour la mise au point des documents sur les politiques et doctrines nationales de défense.


10.
De maintenir comme objectif la participation universelle au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


11.
D’encourager les États membres à recourir au réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 


12.
De demander au Secrétariat général d’inclure dans le système OASIS susmentionné les renseignements suivants, notamment, ceux fournis par les États membres aux termes de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et du Registre des Nations Unies sur les armes classiques, du Rapport normalisé international des Nations Unies sur les dépenses militaires, du Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA, et du Registre des mines terrestres antipersonnel.


13.
De demander au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), et de demander au Conseil permanent  de tenir la prochaine phase de consultations OEA-OSCE et OEA-Forum régional de l’ANASE.

14.
De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année au plus tard le 15 juillet, à partir des renseignements communiqués par les États membres, le Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de le distribuer aux États membres au plus tard le 30 juillet. 


15.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales pertinentes. 


16.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 


17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire. 

 TC  \n " AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères" 
AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04)

PROLIFÉRATION ET TRAFIC ILLICITES DES ARMES INDIVIDUELLES

ET DES ARMES LÉGÈRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section de ce document qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. 4265/04 add. 5 corr. 1),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1642 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1796 (XXXI-O/01), AG/RES. 1797 (XXXI-O/01), AG/RES. 1888 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) intitulées “Prolifération et trafic illicites des armes individuelles et des armes légères” et le Programme d’action des Nations Unies en vue prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le paragraphe 28 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée le 28 octobre 2003 lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique), par lequel les États membres expriment leur conviction que “la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale parce que les terroristes et les criminels, en y recourant, sapent l’État de droit, engendrent la violence, et dans certains cas, l’impunité; exacerbent les conflits, et posent un grave problème pour la sécurité des personnes”, et ont renouvelé “la nécessité d’une coopération effective pour empêcher, combattre et éliminer cette menace” tout en reconnaissant la valeur de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT le paragraphe 29 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques selon lequel les États membres s’engagent à combattre “la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération”, et à soutenir “les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et les Nations Unies”,
RECONNAISSANT:


Les précieuses contributions et les fructueux résultats enregistrés à la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui a été tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004, ainsi que l’adoption de la “Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)”;

L’importance des travaux et des programmes de formation de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) conçus pour développer la capacité des États membres à aborder la question de la prolifération et du trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, d’une part, et d’autre part, la nécessité d’intensifier la coopération multilatérale pour aborder ces dossiers;


L’importance des Règlements et des lois à l’échelon national pour donner les suites pertinentes au Règlement-type sur le courtage d’armes adopté lors de la XXXIVe session ordinaire de la CICAD tenue à Montréal (Canada) du 17 au 20 novembre 2003;


L’issue fructueuse et les contributions appréciables du Séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères, organisé par le Secrétariat général et le Collège interaméricain de défense, et accueilli par le Gouvernement du Nicaragua, du 12 au 13 mai 2004;


La constitution du Groupe de travail des Nations Unies à composition non limitée pour négocier, à l’intention des États, un instrument international d’identification et de traçage rapides et fiables des armes légères illicites,

DÉCIDE:


1.
D’encourager les États membres à mettre en œuvre le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects.


2.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport assorti de recommandations au Conseil permanent concernant le Séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères, tenu à Managua (Nicaragua) les 12 et 13 mai 2004.


3.
De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettra d’étudier le stade d’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.


4.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.


5.
D’encourager les États membres à soumettre aux Nations Unies un rapport relatif à leur mise en œuvre,  des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies, et de leur demander de soumettre le même rapport au Secrétariat général au plus tard le 15 juillet de chaque année.


6.
De féliciter les États membres qui ont déjà soumis leurs rapports sur la mise en œuvre du Programme d’action des Nations Unies. 


7.
De charger le Secrétariat général de faire parvenir au Département des affaires de désarmement des Nations Unies la requête émanée des États membres pour que ce Département est appelé effectue une analyse des tendances régionales de mise en œuvre, sur la base des rapports de pays, relatifs au Programme d’action des Nations Unies.


8.
D’encourager les États membres à participer activement aux travaux du Groupe de travail à composition non limitée chargé de négocier, à l’intention des États, un instrument international d’identification et de traçage rapides et fiables des armes légères illicites.


9.
D’encourager les États membres à appliquer, au besoin, une réglementation-type relative au courtage d’armes établie par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de les incorporer à leur législation interne.


10.
D’encourager les États parties à renouveler leur engagement en faveur de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) adoptée lors de la Première Conférence des États parties à cette Convention.


11.
De demander à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), de poursuivre, en consultation avec le Comité consultatif de la CIFTA, ses programmes de formation afin de contribuer à accroître la capacité des États membres à mettre en œuvre la CIFTA et le Programme d’action des Nations Unies.

12.
D’encourager les États membres à adopter la mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité proposée dans le Consensus de Miami, qui exhorte les États membres à “identifier les stocks excédentaires d’armes individuelles et légères ainsi que les inventaires d’armes individuelles et d’armes légères qui ont été saisies, et conformément aux lois nationales et aux accords internationaux auxquels ils participent, mettre au point des programmes de destruction de ces armes et inviter des représentants internationaux à observer leur destruction”.


13.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’élaborer, avec l’assistance de son Collège et à l’intention des États membres, un manuel de référence indiquant les pratiques optimales suivies pour l’identification, la collecte, la gestion, le stockage en lieu sûr, et la destruction des arsenaux d’armes individuelles et d’armes légères, en tenant compte d’activités similaires entreprises dans d’autres forums régionaux, et de présenter ledit manuel au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale au cours du premier trimestre de 2005.


14.
De demander aux organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation d’appuyer, au moyen de l’assistance technique, de la formation ou d’autres mesures, les efforts des États qui ont pris l’engagement de détruire leurs stocks excédentaires d’armes individuelles et d’armes légères.


15.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


16.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.


17.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
 TC  \n " AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité" 
AG/RES. 1998 (XXXIV-O/04)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier le chapitre concernant les questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, notamment la Conférence spéciale sur la sécurité (AG/doc.4265/04 add. 5 corr.1), 

RAPPELANT:


Que le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago du Chili, 1998) a demandé à l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale “de suivre et d’approfondir les questions relatives aux mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité, d’analyser la signification, la portée et les conséquences pour le Continent américain des concepts internationaux de sécurité, afin d’élaborer les approches communes les plus appropriées pour en gérer les divers aspects, y compris le désarmement et le contrôle des armements; et  de préciser les moyens à prendre pour revitaliser et renforcer les institutions du Système interaméricain se rapportant aux divers aspects de la sécurité du Continent américain”, processus qui aboutira à la tenue, dans le cadre de l’OEA, d’une Conférence spéciale sur la sécurité;

Que le Troisième Sommet des Amériques  (Québec, Canada, 2001) a demandé à la Commission sur la sécurité continentale de réexaminer toutes les questions qui portent sur les approches communes de la sécurité internationale dans le Continent américain dans la perspective de la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Les mandats et décisions concernant la Conférence spéciale sur la sécurité, notamment ceux qui émanent des résolutions ci-après de l’Assemblée générale: AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”; AG/RES. 1643 (XXIX-O/99) “Programme de travail de la Commission sur la sécurité continentale établi dans la perspective des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité”; AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) “Préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité en vertu du mandat émané du Sommet des Amériques”, la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) “Conférence spéciale sur la sécurité”; la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) “Conférence spéciale sur la sécurité”; sa Déclaration AG/DEC.27 (XXXII-O/02), Déclaration de Bridgetown: l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale”, ainsi que ceux émanés de la Vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, résolution RC.23/RES. 1/01 rev. 1 corr. 1 “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”;

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004 ont réitéré leur engagement en faveur des buts et objectifs tracés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques émanée de la Conférence spéciale sur la sécurité;

Que les engagements souscrits par les chefs d’État et de gouvernement, en passant par le processus des Sommets des Amériques, offrent un cadre à la promotion de la coopération sur des questions liées à la sécurité continentale,
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION des résultats fructueux de la Conférence spéciale sur la sécurité qui a eu lieu les 27 et 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique),

RECONNAISSANT l’importance des résultats émanés de la Conférence spéciale sur la sécurité, en particulier l’adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques selon laquelle: “Notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque Etat, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT les valeurs partagées et les approches communes recensées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, pour améliorer la capacité des États des Amériques à faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux  nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité dans le Continent américain,  

DÉCIDE:

1. De prendre note avec satisfaction du Rapport du Conseil permanent relatif à la Conférence spéciale sur la sécurité ainsi que sur les conclusions et recommandations qui y sont formulées. 

2. De faire sienne la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques émanée de la Conférence spéciale sur la sécurité.

3.
De prier instamment les États membres de donner suite à la Déclaration en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain. 

4. De demander au Conseil permanent de prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;
b.
D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant leurs mandats et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;
c.
De demander, avec la régularité jugée appropriée, des rapports sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii. Autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d.
D’effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration à l’échelle nationale, régionale, sous-régionale et internationale, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et chaque Etat, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;
e.
De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;
f.
De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;
g.
De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile en la matière,
h.
De poursuivre le processus d’examen et d’évaluation du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) ainsi que des autres instruments continentaux en vigueur en matière de sécurité collective et de règlement pacifique des différends, en tenant compte des réalités de la sécurité dans le Continent américain et de la nature diverse des menaces traditionnelles et non traditionnelles à la sécurité ainsi que des mécanismes de coopération destinés à y faire face. 

5.
De demander au Secrétaire général de renforcer les capacités du Secrétariat général afin qu’il soit mieux en mesure d’épauler les États membres et les organes politiques de l’OEA en matière de sécurité continentale, notamment en fournissant un appui technique et administratif à la Commission sur la sécurité continentale, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

6.
De demander au Conseil permanent de mettre un terme, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, à l’analyse et aux délibérations nécessaires, et d’arrêter une décision concernant les liens juridiques et institutionnels existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), à la lumière des engagements assumés dans la Déclaration, en particulier le paragraphe 49 de cet instrument, et de soumettre ses recommandations à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
7.
De prendre note avec satisfaction de l’étude et d’adopter les recommandations formulées dans le document “Etude et recommandations portant sur la modernisation et les changements qui s’avèrent nécessaires pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité afin d’épauler le processus d’examen constant des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale”. (CSH/GT/ADS/doc.78/04 rev.6) 


8.
De demander au Secrétariat général d’établir un rapport sur les modalités de l’appui que peuvent fournir les Etats membres aux efforts déployés, aux décisions prises et aux mécanismes appelés à prévenir les conflits et faciliter le règlement pacifique des différends. 


9.
De charger le Conseil permanent de mener les activités décrites dans la présente résolution en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


10.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au président du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Forum régional de l’ANASE) et à d’autres organisations régionales pertinentes.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.
 TC  \n " AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes" 
AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04)

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION
ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS,

ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1),
RÉITÉRANT l’urgente nécessité que tous les États membres prennent les mesures appropriées et collaborent entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles activités mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix, 

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pour promouvoir et faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,
RECONNAISSANT l’importance fondamentale des décisions adoptées par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue à Bogota (Colombie) les 8 et 9 mars 2004 et, en particulier, des engagements et des actions convenus dans la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota), 

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire dans la ville de Monterrey (Mexique), ont exprimé, dans la Déclaration de Nuevo León adoptée le 13 janvier 2004, leur engagement de lutter contre toutes les formes de délinquance transnationale, notamment le trafic illicite d’armes, 

CONSIDÉRANT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique), les États du Continent américain ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, mettent en danger l’État de droit, engendrent la violence et dans certains cas l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des stocks excédentaires d’armes à feu identifiés à cet effet par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation du courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération; que les États ont aussi décidé de soutenir les efforts de coopération bilatérale et multilatérale et, en particulier, la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les Nations Unies (ONU).
AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme d’action de l’ONU pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre ainsi que l’importance de franchir des étapes concrètes dans le Continent américain vers la mise en œuvre des composantes nationales, régionales et mondiales dudit Programme d’action,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99), AG/RES. 1750 (XXX-O/00), AG/RES. 1800 (XXXI-O/01), AG/RES. 1874 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03) relatives à la CIFTA,
CONSIDÉRANT les progrès accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA cette année,  notamment les avancées réalisées dans le cadre de la réunion tenue le 10 mai 2004 au siège de l’Organisation,
RECONNAISSANT l’importance du règlement type sur le courtage d’armes à feu approuvé par la CICAD lors de sa trente-quatrième session ordinaire qui s’est déroulée du 17 au 20 novembre 2003 à Montréal (Canada),
VU le Rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA (CP/doc. 3880/04) et compte tenu du fait que cette Convention a été signée par 33 États membres et ratifiée par 22 d’entre eux, ce qui représente une augmentation de trois États qui ont ratifié celle-ci cette année,

RÉAFFIRMANT qu’il est important que la CIFTA entre en vigueur à l'égard de tous les États membres de l’Organisation des États Américains  dans les meilleurs délais possible pour que soit facilitée et garantie la réalisation de ses objectifs à travers le Continent américain,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager dans les meilleurs délais la possibilité de signer et de ratifier, ou de ratifier, selon le cas, la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre efficace.

2. De prendre note avec satisfaction des importants engagements et actions émanés de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) (Déclaration de Bogota) adoptée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA qui s’est tenue les 8 et 9 mars 2004 à Bogota (Colombie) et d’appuyer ceux-ci dans leur intégralité.

3. De prendre note avec satisfaction du Programme de travail du Comité consultatif de la CIFTA qui a été approuvé par ledit Comité lors de sa Cinquième réunion ordinaire, et d’exprimer également son appui à la tâche réalisée par le Secrétariat pro-tempore.
4. De charger le Conseil permanent d’examiner la recommandation formulée au paragraphe 6 b de la Déclaration de Bogota concernant l’adoption d’une méthodologie pour établir une législation-type sur les thèmes visés au paragraphe 6 a de ladite Déclaration, sur la base d’une proposition qui serait élaborée par le Comité consultatif avec l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour être présentée par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore.
5. De charger le Conseil permanent de prendre les décisions qui s’imposent, après avoir examiné et adopté la méthodologie indiquée au paragraphe précédent, pour constituer et convoquer un groupe unique d’experts CIFTA-CICAD dans le but de faire avancer l’élaboration de la législation-type relative aux thèmes visés par la CIFTA qui ne sont pas évoqués dans le règlement-type de la CICAD et en tenant compte des dispositions du paragraphe 6 a de la Déclaration de Bogota.

6. D’accueillir avec satisfaction la décision adoptée par la Première Conférence des États parties à la CIFTA, sur la base des dispositions du paragraphe 16 de la Déclaration de Bogota, de demander au Comité consultatif de tenir la Commission sur la sécurité continentale informée périodiquement, par l’intermédiaire de son Secrétariat pro-tempore, au sujet des avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte dans le cadre de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale dont fait état, entre autres, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

7. D’épauler la tenue, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, de réunions préliminaires des autorités nationales directement responsables de l’octroi des autorisations ou permis évoqués à l’article IX de la CIFTA et dans le règlement-type de la CICAD ainsi que des points de contact nationaux uniques et des autorités centrales pour l’entraide juridique, comme l’établissent les articles XIV et XVII de la Convention, en tenant compte des dispositions des paragraphes 8 et 24 de la Déclaration de Bogota.

8. De demander aux États et aux organisations internationales et régionales concernées par la question d’envisager la possibilité de prêter une assistance, qui inclura des aspects techniques et financiers, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

9. D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui se tiendront aux fins prévues dans le paragraphe 7 de la présente résolution, ainsi que celles du groupe unique d’experts visé au paragraphe 5 de la présente résolution doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général de consolider l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaires à ces effets.

10. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la Convention à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

11. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution. 

 TC  \n " AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Les Amériques: Région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques" 
AG/RES. 2000 (XXXIV-O/04)

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE D’ARMES BIOLOGIQUES 

ET D’ARMES CHIMIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment la section qui traite des questions de sécurité continentale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1),

CONSCIENTE de la détermination de la communauté internationale à éliminer la mise au point, la production, l’emploi, le stockage et le transfert des armes biologiques et chimiques,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, dans laquelle les Etats du Continent américain ont déclaré leur objectif de “faire des Amériques une région libre d’armes biologiques et chimiques”, ayant aussi à l’esprit les paragraphes 4 m, 4 y, 12, 13 et 14,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1236 (XXIII-O/93) traitant de la “Coopération pour la sécurité et le développement dans le Continent américain: Contributions régionales à la sécurité globale” qui rend hommage aux efforts des États membres dans le sens de leur contribution à la sécurité régionale et mondiale, et les félicite pour leur adhésion aux principes de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques),

RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1624 (XXIX-O/99) “Appui interaméricain à la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction”, et AG/RES. 1966 (XXXIII-O/03) “Les Amériques, région libre d’armes biologiques et chimiques”,

NOTANT que vingt-six États membres sont parties à la Convention sur les armes chimiques, et que trente et un États membres sont parties à la Convention sur l’interdiction de la mise au point de la production et du stockage des armes bactériologiques ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques),

SOULIGNANT l’importance de la participation universelle par tous les États membres à la Convention sur les armes biologiques et la Convention sur les armes chimiques, ainsi que leur mise en œuvre intégrale conformément au régime juridique interne de chaque État,

CONSCIENTE de l’importance fondamentale de la mise en œuvre intégrale et du strict respect par les États membres de leurs obligations et engagements en matière de limitation des armements, de désarmement et de non-prolifération,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les activités de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), par exemple, la création d’un groupe de travail, qui encouragent l’adhésion universelle à la Convention sur les armes chimiques et favorisent sa mise en œuvre intégrale, ainsi que le programme pratique de travail entrepris par les parties à la Convention sur les armes biologiques qui a pour objet de la renforcer et de contenir la menace des armes biologiques,

DÉCIDE:


1.
De donner des suites concrètes à l’engagement commun des Etats membres de faire des Amériques une région libre d’armes chimiques et d’armes biologiques.


2.
De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur du contrôle des armes, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive, ainsi que des principes et normes énoncés dans la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques); de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la production et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques); du Protocole de Genève de 1925 à la Convention de La Haye de 1907.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’adhérer aussitôt que possible à la Convention sur les armes chimiques et la Convention sur les armes biologiques, et à envisager aussi de souscrire au Code de conduite international contre la prolifération des missiles balistiques (ICOC), et de promouvoir le caractère universel de ces Conventions et dispositions.


4.
De prier instamment les États membres d’adopter, au niveau national, des mesures juridiques et administratives visant à la mise en œuvre de la Convention sur les armes chimiques et de la Convention sur les armes biologiques.


5.
D’accueillir avec satisfaction les mesures spécifiques adoptées par plusieurs États membres en vue d’adhérer à ces Conventions et les mettre en œuvre.


6.
D’appeler instamment les États membres à participer aux réunions régionales de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) qui encouragent l’universalisation de la Convention sur les armes chimiques, les mesures législatives pour sa mise en œuvre, et la nomination des autorités nationales auprès de l’OIAC.


7.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à nommer les autorités nationales chargées d’assurer la liaison avec l’OIAC, conformément à la Convention sur les armes chimiques.


8.
D’accueillir avec satisfaction les efforts que déploient les États parties à la Convention sur les armes biologiques pour promouvoir, des mesures aux fins de sa mise en œuvre sur le plan national et de son renforcement en vue de contenir la menace des armes biologiques.


9.
De vulgariser le message qu’il est important d’assumer et de respecter les obligations internationales dans ce domaine.


10.
De demander au Conseil permanent de discuter et d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, les efforts que déploient les Etats membres pour assumer leur engagement en faveur d’une région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques, en conformité avec le paragraphe 13 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


11.
D’exhorter les États membres à mettre en œuvre les recommandations qui se dégagent de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques pour combattre et éliminer la prolifération des armes de destruction massive.


12.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Directeur général du Secrétariat technique de l’OIAC.


13.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

 TC  \n " AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Limitation des dépenses militaires" 
AG/RES. 2001 (XXXIV-O/04)

LIMITATION DES DÉPENSES MILITAIRES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr.1);
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au nombre des buts essentiels définis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) figurent ceux de consolider la paix et la sécurité dans les Amériques, de garantir la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale des États, d’éliminer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain et l’atteinte d’une limitation effective des armes classiques qui permettra de consacrer un plus fort volume de ressources au développement économique et social des États membres;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont déclaré ce qui suit: “Nous nous efforcerons de limiter les dépenses militaires, tout en maintenant les effectifs correspondant à nos besoins légitimes en matière de sécurité, et nous encouragerons une meilleure transparence dans les acquisitions d’armes”; 

Que, dans cette même déclaration, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à mettre en place des solutions efficaces, pratiques et solidaires pour résoudre les problèmes auxquels sont confrontées nos sociétés;

Que, dans la Déclaration de Santiago du Chili, les ministres de la défense des Amériques ont évoqué la nécessité de promouvoir et de développer la transparence dans les politiques de défense et de sécurité publique, puisque celles-ci contribuent à la stabilité et à la sécurité entre les États de la région;
PRENANT EN COMPTE qu’au paragraphe 15 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico (Mexique) le 28 octobre 2003, les États du Continent américain se sont engagés à continuer de déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité qui correspond à leurs besoins légitimes en matière de défense et de sécurité et en favorisant la transparence dans l’acquisition d’armements; qu’ils ont déclaré que l’application continue de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à cette fin;
CONSIDÉRANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à l’amélioration des conditions de sécurité, à la sauvegarde de la paix et à la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à l’encouragement de la transparence, du dialogue et de la confiance dans le Continent américain;

Que l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour le calcul des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance,

RECONNAISSANT les contributions en faveur du désarmement, de la limitation et du contrôle des armes au plan régional qu’ont apportées les États du Continent américain, particulièrement à travers la Déclaration d’Ayacucho, de 1974; les Accords d’Esquipulas, de 1987; le Traité-cadre de sécurité démocratique de l’Amérique centrale, de 1995; les Traités de réduction des armes stratégiques (START I et II); l’Engagement de Mendoza, de septembre 1991; l’Accord de sauvegarde quadripartite intervenu entre le Brésil, l’Argentine, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Agence brasilo-argentine de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (ABACC) en décembre 1991; les Déclarations de Guadalajara, de 1991 et de Lima, de 2001; des Sommets latino-américains, la Déclaration politique du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili sur la Zone de paix (Déclaration d’Ushuaia) de 1999; l’étude intitulée “Méthodologie commune normalisée pour l’évaluation des dépenses au titre de la défense” élaborée par la CEPALC sur la demande des Gouvernements de l’Argentine et du Chili; l’Engagement de Lima de 2002: Charte andine pour la paix et la sécurité, la limitation et le contrôle des dépenses au titre de la défense externe; le Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité:  recommandations de la Conférence spéciale sur la sécurité organisées en vertu des mandats du Sommet de 2003, et la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, lesquels constituent des initiatives exemplaires de leadership historique,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1887 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1963 (XXXIII-O/03), “Réduction des dépenses militaires” et AG/RES. 1694 (XXIX-O/99) “Dividendes pour la paix”,

DÉCIDE:


1.
De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice au contrôle des armements, à la limitation des armes classiques et à la non-prolifération des armes de destruction massive, de façon à consacrer un plus large volume de ressources au développement économique et social des États membres, ce qui est l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.


2.
De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.


3.
D’exhorter les États membres à contribuer au Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies en la matière. 


4.
De demander que les États membres soumettent au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de défense et de sécurité des États.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale, et d’organiser durant le premier semestre de 2005 une séance de la Commission avec la participation d’experts en la matière et des représentants d’organismes sous-régionaux et internationaux concernés par la question. 


6.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou" 
AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04)

APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL

EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU 


Le Rapport annuel du Conseil permanent, en particulier la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (CP/doc.4265/04 add.5 corr. 1);

Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03) “Le Continent américain: Zone libre de mines terrestres antipersonnel”, AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, et AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03) “Appui à l’action contre les mines au Pérou et en Équateur” (CP/doc.3864/04);

RAPPELANT:


Ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1745 (XXX-O/00), AG/RES. 1792 (XXXI-O/01); AG/RES. 1875 (XXXII-O/02); et AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03);

Le paragraphe 12 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), par lequel elle invite instamment les États membres et les Observateurs permanents à prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’action contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leur territoire;


CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières ainsi que dans les installations de transmission d’énergie électrique pose un grave danger pour les populations civiles et est un facteur constituant un obstacle au développement économique dans les zones rurales et urbaines; que leur élimination représente une obligation et une condition indispensable au développement et à l’intégration des peuples, particulièrement ceux des zones frontalières et contribue à consolider une stratégie commune de lutte contre la pauvreté;

RECONNAISSANT:


La ferme décision de l’Équateur et du Pérou de donner suite aux engagements qu’ils ont assumés dans le cadre de la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;


L’élimination intégrale des stocks de mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, au moyen de l’assistance du Fonds “Défi de Managua”;


Les importants progrès accomplis par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction des stocks et de mesures de transparence, ainsi que l’importance de ces activités comme mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


Le déminage du Canal de Zarumilla situé à la frontière commune entre l’Équateur et le Pérou, comme en fait foi la signature, à Tumbes (Pérou), en juin 2002, de l’acte y afférent;


L’exécution, en mars 2004, des travaux de déminage humanitaire dans la zone jouxtant la frontière qui comprend le Département de Tumbes (Pérou), et la Province de El Oro (Équateur), ce qui constitue un pas de plus sur la voie de la mise en œuvre et du suivi des Accords de Brasilia souscrits le 26 octobre 1998;


La précieuse collaboration apportée par les États membres et par les Observateurs permanents près l’OEA aux efforts nationaux déployés en Équateur et au Pérou en vue d’avancer leurs programmes de déminage;


Les importants efforts de coordination, de promotion et de levée de fonds accomplis par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), de l’Unité pour la promotion de la démocratie, qui sont conçus pour le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées;


Les conseils techniques efficaces de l’Organisation interaméricaine de défense et l’appui qu’elle a apporté pour soutenir les activités de déminage en Équateur et au Pérou qui bénéficient de l’aide du programme AICMA,


CONSIDÉRANT la nécessité de continuer d’appuyer les efforts déployés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour élargir le champ de la coopération internationale en l’orientant vers le déminage d’autres zones des deux pays qui doivent être déminées,

PRENANT NOTE de la Déclaration de Lima “Pour un Continent américain libre de mines antipersonnel” émise à Lima (Pérou) le 15 août 2003 au cours du Séminaire régional sur l’action contre les mines antipersonnel “Sur la voie d’un Continent américain libre de mines antipersonnel”,

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux travaux réalisés par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de leurs stocks et du déminage de leur frontière commune et d’autres zones de leurs territoires respectifs.


2.
De rendre hommage également aux importants résultats obtenus par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour promouvoir l’éducation sur les risques présentés par les mines antipersonnel, ce qui a permis de réduire considérablement le nombre d’accidents produits par ces engins.


3.
De prendre note avec satisfaction de l’achèvement, en mars 2004, des travaux de déminage humanitaire dans la zone jouxtant la frontière qui comprend le Département de Tumbes (Pérou), et la Province de El Oro (Équateur).


4.
D’encourager les Gouvernements d’Équateur et du Pérou à poursuivre leur coopération intensive dans le domaine de l’action contre les mines comme moyen innovateur d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 


5.
De prier instamment les États membres et les Observateurs permanents ainsi que la communauté internationale dans son ensemble de continuer à fournir un appui technique et financier aux Gouvernements de l’Équateur et du Pérou pour les aider à mettre en œuvre les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel dans d’autres zones de leur frontière commune et sur leurs territoires respectifs.


6.
De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, y compris le déminage humanitaire, la rééducation physique, et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées.


7.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier et à obtenir, par l’intermédiaire de l’UPD, des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents et d’autres États, ainsi que d’autres organisations, au Fonds spécifique constitué en vue de poursuivre le financement de programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel entrepris par l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.


8.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Les Amériques: Zone libre de mines terrestres antipersonnel" 
AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04)

LES AMÉRIQUES: ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil, notamment la section traitant des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale permanent (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1);

Le rapport du Secrétariat général (CP/doc. 3864/04) sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale” et AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03), “Appui à l’action contre les mines en Équateur et au Pérou”,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1411 (XXVI-O/96), AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), AG/RES. 1569 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), AG/RES. 1889 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel” et AG/RES. 1744 (XXX-O/00), “Coopération pour la sécurité dans le Continent américain”, par lesquelles elle a réaffirmé les objectifs d’élimination mondiale des mines terrestres antipersonnel et de transformation des Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel,


RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité, à Mexico (Mexique), le 28 octobre 2003, selon laquelle les États membres ont déclaré ce qui suit:

“Nous réaffirmons notre appui à la création du Continent américain en zone libre de mines terrestres antipersonnel.  Nous accueillons avec satisfaction l'approche coopérative et les efforts déployés par tous les États ainsi que par l'équipe d'action contre les mines créée par l’Organisation des États Américains pour fournir un appui aux activités de déminage humanitaire; à l’éducation au sujet des risques que posent les mines; à l’assistance aux victimes de mines et à la rééducation ainsi qu’à la relance économique.  Nous soulignons l’importance de la Convention d’Ottawa et son adhésion universelle et nous appuyons les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour la mettre en œuvre afin de débarrasser leurs territoires des mines terrestres antipersonnel”,

RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non détonés,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la grave menace que posent les mines et d’autres engins non détonés pour la sécurité, la santé et la vie des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel qui participe aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix, ainsi que de réhabilitation,
RECONNAISSANT AVEC GRANDE SATISFACTION:


L’élimination complète des stocks de mines terrestres antipersonnel en Argentine, au Chili, au Suriname et au Venezuela depuis la dernière Session de l’Assemblée générale;

Le statut de l’Amérique centrale en tant que région libre de stocks de mines antipersonnel,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:


Les efforts déployés par tous les gouvernements pour mettre en œuvre des programmes mondiaux d’action contre les mines, comprenant des activités visant la sensibilisation au danger que représentent les mines, la destruction des stocks, le déminage, la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes ainsi que la relance socio-économique des zones libres de mines dans leurs pays;


Les progrès réalisés par le Gouvernement du Honduras pour achever l’étape finale de son Plan national d’action contre les mines en 2004, de même que les efforts importants déployés par les Gouvernements du Guatemala et du Nicaragua pour mettre un terme rapidement à leurs programmes d’élimination des mines et joindre El Salvador et le Costa Rica dans le groupe des pays ayant déjà été affectés par des mines qui ont achevé leurs programmes d’action contre les mines, faisant ainsi de l’Amérique centrale la première sous-région du monde libre de mines;


L’étroite collaboration entre les Gouvernements du Pérou et de l’Équateur en matière d’élimination des mines dans les régions situées dans leurs zones frontalières et, en particulier, l’achèvement du Programme de déminage humanitaire dans la région frontalière de Tumbes – El Oro, en mars 2004;


L’incorporation de la Colombie au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), la mise sur pied d’un bureau de coordination du Programme AICMA en Colombie en novembre 2003, et l’objectif établi par le Gouvernement de la Colombie de terminer la destruction de ses stocks d’ici la fin de 2004; 

La ratification par le Guyana de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel, et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), devenant ainsi le 32e État souverain de la région à l’égard duquel la Convention produit ses effets;


La prise d’effet à l’égard de 14 États souverains de la région du Protocole d’amendement à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination;


Les importants travaux de coordination effectués par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains grâce à l’AICMA avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;


La précieuse contribution apportée par les États membres et les Observateurs permanents, et l’appui prêté par la Commission sur la sécurité continentale à la réalisation de l’objectif qui est de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel,
PRENANT NOTE:


Du Sommet de Nairobi pour un monde sans mines, prévu du 29 novembre au 3 décembre 2004;

Des contributions des participants des secteurs gouvernemental et non gouvernemental des États membres ainsi que d’organisations régionales et internationales au Séminaire sur l’action régionale contre les mines qui a eu lieu en août 2003 à Lima (Pérou), de même que des plans relatifs au prochain séminaire régional qui aura lieu à Quito (Équateur) en août 2004,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer les objectifs d’élimination globale des mines terrestres antipersonnel et de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

2.
D’exhorter les États membres à continuer d’envisager une action contre les mines comme une priorité nationale et régionale, à stimuler le dynamisme politique et à encourager l’apport des ressources nécessaires pour conserver le leadership mondial des Amériques en vue de l’avancement de cette tâche humanitaire fondamentale.


3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction dans les meilleurs délais, ou d’envisager d’y adhérer, en vue d’assurer sa mise en œuvre intégrale et effective.

4.
De renouveler la recommandation adressée au Conseil permanent de continuer à envisager une intervention contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou en vue d’avancer sur la voie de l’objectif de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

5.
D’encourager tous les États membres à participer au plus haut niveau au Sommet de Nairobi pour un monde sans mines.

6.
De demander au Secrétaire général de représenter l’Organisation audit Sommet de Nairobi.


7.
D’exhorter de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir dans les plus brefs délais parties à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses cinq Protocoles; et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général lorsqu’ils l’auront fait.


8.
D’encourager les États membres à formuler des déclarations relatives aux objectifs non encore atteints, et à collaborer avec le groupe d’intervention de l’OEA contre les mines, dans le cadre de ses programmes de déminage, de destruction des stocks, de sensibilisation au danger que représentent les mines et aux programmes d’assistance aux victimes, en vue de faire avancer les activités de déminage dans la région.


9.
D‘exhorter les Etats membres et les Observateurs permanents à contribuer au financement de la tenue de prochaines réunions régionales de suivi de l’action contre les mines antipersonnel dans les Amériques, à l’instar de celles qui ont eu lieu au Pérou en 2003 et de celle qui est prévue prochainement en Équateur en août 2004.


10.
De continuer à encourager en outre les États membres et les Observateurs permanents à appuyer le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et à fournir les ressources financières requises pour les programmes d’action contre les mines dans la région en vue d’atteindre l’objectif de transformer les Amériques en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


11.
De demander au Secrétaire général d’envisager la possibilité de mettre au point de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques en vue d’aider les États membres concernés, sur leur demande, à respecter leur engagement de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres antipersonnel.

12.
De fermement condamner, conformément aux principes et règles du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la production et le transfert de mines antipersonnel par des acteurs non étatiques, actes qui mettent en grave danger la population des pays touchés; et de réaffirmer que les avancées vers un monde libre de mines seront facilitées si les acteurs non étatiques respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa. 

13.
De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, en soumettant leur rapport le 15 avril de chaque année au plus tard, aux termes de la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97) et de présenter ses félicitations aux États membres qui ont régulièrement présenté leur rapport à ces fins.


14.
D’encourager les États membres qui sont parties à la Convention d’Ottawa à acheminer au Secrétariat général, dans le cadre de leurs soumissions au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel et conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), copie de leurs rapports sur les mesures de transparence rédigés en vertu de l’article 7 de cette Convention; et d’encourager aussi les États membres qui n’en sont pas encore parties, à soumettre le même type d’information avec leurs soumissions annuelles.


15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

ANNEXE

DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS


Les États-Unis partagent l’engagement commun de toutes les nations qui souhaitent mettre un terme aux effets néfastes que produit l'utilisation de mines terrestres persistantes. Les États-Unis reconnaissent et appuient les apports constructifs de l'Organisation des États Américains (OEA) aux interventions de déminage humanitaire. 


Les États-Unis ont récemment annoncé l’établissement d’une nouvelle politique sur les mines terrestres qui marque une rupture avec les formulations du passé, et contribuera à diminuer les risques humanitaires et à épargner les vies des civils et du personnel militaire américain. Les éléments clés de cette politique sont comme suit: a) un engagement ferme et immuable à n’utiliser, à partir de 2010 aucune mine persistante (c’est-à-dire aucune mine non dotée d’un mécanisme d'autodestruction ou d'autoneutralisation), terrestre ou d’autre nature; b) un ferme engagement à n’employer, d’ici à la fin de l’année, aucun type de mine indétectable ; c) une augmentation de 50% du financement des actions de déminage humanitaires par le Département d'État américain qui portera sa contribution à EU$70 millions par an; d) la conception de mines terrestres futures dotées de dispositifs de contrôle amélioré pour l’autodestruction/autoneutralisation. La nouvelle politique contient également des dispositions qui encouragent les accords internationaux à restreindre le transfert de toutes les mines persistantes. Les États-Unis n’ont pas adhéré à la “Convention d’Ottawa” et n'ont pas l'intention de le faire.  


L’appel à la création d’une région “libre de mines terrestres” engage les États membres et l’OEA à entreprendre inutilement des actions, sans considération du fait que les mines produisent ou ne produisent pas des effets négatifs ou qu’elles constituent ou ne constituent pas une menace pour les civils. Une telle approche ne tient pas compte de la nouvelle pratique mondiale parmi les spécialistes des actions de déminage qui consiste à planifier et gérer des programmes de déminage pour atteindre une situation “libre des effets des mines” ou “libre de mines”. La vision “libre de mines terrestres” est aussi en opposition avec les tendances de financement de la plupart des pays donateurs. Les ressources appelées à être détournées pour trouver jusqu’à la dernière mine terrestre devraient plutôt servir à traiter des problèmes plus pratiques et plus pressants. De plus, l’appel à la création d’une “région débarrassée de mines antipersonnel” n’illustre pas correctement les réalisations passées de l'OEA en matière de déminage et ne traduit pas non plus les résultats probables des activités de l’OEA. Même à l’issue des actions de déminage réussies de l’OEA, il reste encore certaines mines terrestres dans ces pays. L’OEA est consciente de ce fait dans la mesure où elle certifie qu’un État est “libre des effets des mines” lorsque les mines terrestres désamorcées qui posent un risque humanitaire immédiat plutôt qu’un risque lointain sont celles qui ont été enlevées.  


Nous sommes également découragés de constater que l’importance de la protection des civils prescrite dans le Protocole amendé sur les mines de la Convention sur les armes classiques n'est pas évoquée au paragraphe 12 du dispositif.  


En vertu de ce qui précède, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, se joindre au consensus sur une résolution de l’OEA qui fait la promotion d’un “Continent libre de mines terrestres antipersonnel”. La position des États-Unis à l’égard de cette résolution ne diminue aucunement notre engagement en faveur de l’action de déminage humanitaire ni de la collaboration avec toutes les nations du Continent américain pour prendre des actions pratiques afin de mettre un terme aux conséquences néfastes des mines terrestres. Les divergences de politiques ne sauraient empêcher une collaboration importante.

 TC  \n " AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Adoption d’une stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité" 
AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04)

ADOPTION D’UNE STRATÉGIE INTERAMÉRICAINE INTÉGRÉE

POUR COMBATTRE LES MENACES À LA CYBERSÉCURITÉ: UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE ET PLURIDISCIPLINAIRE DE LA CRÉATION 

D’UNE CULTURE DE CYBERSÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier, la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, et plus spécifiquement les recommandations relatives à une Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1),

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) "Élaboration d’une stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité",
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que lors de sa quatrième session ordinaire qui a eu lieu à Montevideo (Uruguay), du 28 au 30 janvier 2004, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a adopté la Déclaration de Montevideo (CICTE/DEC. 1/04 rev. 3), dans laquelle il a réaffirmé son engagement d’identifier et de combattre les menaces émergentes de terrorisme, telles que les menaces à la cybersécurité, quelles que soient leur origine ou leur motivation,
NOTANT AVEC SATISFACTION:

Que la Conférence de l’OEA sur la cybersécurité a eu lieu à Buenos Aires (Argentine) les 28 et 29 juillet 2003, conformément à la résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) susmentionnée, qui a démontré la gravité des menaces à la cybersécurité pour la sécurité des systèmes d’information critique; des structures d’information critique, et des économies partout dans le monde, et qui a souligné que des mesures efficaces pour s’attaquer à cette question doivent inclure la coopération intersectorielle et la coordination d’un large éventail d’entités gouvernementales et non gouvernementales;

Que le CICTE a examiné, lors de sa Quatrième session ordinaire, le document “Cadre de l’établissement d’un Réseau de surveillance et d’alerte CSIRT” (CICTE/INF.4/04), et qu’il a décidé de tenir une réunion d’experts gouvernementaux en mars 2004 à Ottawa (Canada), pour élaborer ses recommandations destinées au projet de Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité, conformément à la résolution susmentionnée; 

Les recommandations formulées par le CICTE (CICTE/REGVAC/doc.2/04), la CITEL (CPP.I-TEL/doc.427/04 rev. 2) et la Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) ainsi que par le  Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA sur le délit cybernétique (CIBER-III/doc.4/03),
ACCUEILLANT la Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité: une approche multidimensionnelle et multidisciplinaire de la création d’une culture de la cybersécurité, recommandée à l’Assemblée générale à l’occasion de sa présente Session ordinaire par le Conseil permanent, au titre d’un effort conjoint d’États membres et de leurs experts, allié à l’expertise technique du CICTE, de la CITEL et du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique de la REMJA (CP/doc. 3901/04),
RECONNAISSANT:

L’urgence d’accroître la sécurité des réseaux et des systèmes d’information communément dénommés “Internet” afin d’examiner les vulnérabilités et de protéger les usagers, la sécurité nationale et les infrastructures particulièrement critiques contre les menaces sérieuses et préjudiciables posées par ceux qui perpétueraient des attaques dans l’espace cybernétique à des fins délictueuses ou criminelles;

Le besoin de créer un réseau d’alerte, de surveillance et d’avertissement permettant de disséminer rapidement des informations sur la cybersécurité, et d’intervenir en cas de crises, incidents et de menaces à la cybersécurité et d’y remédier;

Le besoin de développer des réseaux et des systèmes d’information sur Internet qui soient fiables et offrent toutes les garanties, accroissant ainsi la confiance des usagers dans de tels réseaux et systèmes,
RÉITÉRANT l’importance d’élaborer une stratégie intégrée de protection des infrastructures de l’information en adoptant une approche intégrale, internationale et multidisciplinaire,
CONSIDÉRANT:

Les résolutions 55/63, et 56/121 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la lutte contre l’utilisation délictueuse des technologies de l’information; la résolution 57/239 qui traite de la création d’une culture mondiale de la cybersécurité et la résolution 58/119 sur la création d’une culture mondiale de la cybersécurité et de la protection des infrastructure critiques d’information;

La XIIe Réunion au cours de laquelle le Comité exécutif permanent de la Commission interaméricaine des télécommunications (COM/CITEL) a établi qu’au nombre des mandats de la CITEL figure "la création d’une culture de cybersécurité appelée à protéger les infrastructures des télécommunications en sensibilisant davantage les participants des Amériques aux réseaux et systèmes d’information associés aux risques de ces systèmes, et en mettant au point les mesures nécessaires pour faire face aux risques posés à la sécurité au moyen d’une intervention rapide en cas d’incidents du cyber-espace",
DÉCIDE:

1. D’adopter ci-joint à l’Annexe A la Stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité: une approche multidimensionnelle et pluridisciplinaire de la création d’une culture de cybersécurité.

2. De demander instamment aux États membres d’envisager sérieusement la mise en œuvre de cette stratégie.

3. De prier instamment les États membres de créer ou d’identifier des groupes nationaux “de surveillance et d’alerte”, appelés également “Organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique” (CSIRT selon son acronyme anglais).

4. De mettre de nouveau l’accent sur l’importance de disposer, à travers tout le Continent américain, de systèmes d’information sécurisés sur Internet.

5. De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner cette question par l’entremise de la Commission sur la sécurité continentale, et de faciliter les mesures de coordination destinées à orienter la mise en œuvre de cette Stratégie, plus particulièrement les efforts déployés par les experts gouvernementaux, du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), de la Conférence interaméricaine des télécommunications (CITEL) et du Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité créé par la Réunion  des Ministres de la justice des Amériques (REMJA), ainsi que d’autres organes pertinents de l’OEA.

6. D’exhorter les États membres ainsi que les organes, organismes et entités de l’OEA à coordonner leurs efforts en vue de mieux sécuriser l’espace cybernétique.

7. De demander aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL ainsi qu’au Groupe d’experts gouvernementaux sur la cybersécurité de la REMJA d’aider les États membres, sur leur demande, à mettre en œuvre les divers volets de cette Stratégie en matière de cybersécurité, et de présenter au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, un rapport commun sur l’application de la présente résolution, avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

8. D’appuyer la tenue d’une deuxième Réunion d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité qui serait convoquée par le CICTE pour effectuer le suivi approprié des recommandations concernant la création d’un réseau interaméricain de surveillance et d’alerte formulées dans le document CICTE/REGVAC/doc.2/04 et qui sont incorporées dans la Stratégie précitée.

9. D’établir que la Réunion susmentionnée d’experts gouvernementaux en matière de cybersécurité se tiendra en fonction des ressources affectées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétariat général et aux Secrétariats du CICTE et de la CITEL d’apporter le soutien technique et administratif nécessaire à la tenue de cette réunion.

10. De prier instamment les États membres de donner les suites nécessaires, selon les besoins, aux recommandations de la Réunion initiale du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique de la REMJA (REMJA-V/doc.5/04), ainsi qu’aux recommandations relatives au délit cybernétique émanées de la Cinquième Réunion de la REMJA (REMJA-V/doc.7/04) en vue de créer un cadre à la promulgation de lois appelées à protéger les systèmes d’information, empêcher l’utilisation des ordinateurs pour faciliter des activités illégales, et punir les auteurs du délit cybernétique.

11. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

ANNEXE A

STRATÉGIE INTERAMÉRICAINE INTÉGRALE

EN MATIÈRE DE CYBERSÉCURITÉ:  UNE approche multidimensionnelle

et pluridisciplinaire DE la crÉAtion d’une culture de cybersÉcuritÉ
(Ce document a été approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 17 mai 2004)

INTRODUCTION

L’Internet et d’autres réseaux et technologies connexes sont devenus des outils indispensables pour les États membres de l’OEA. L’Internet a stimulé une croissance fulgurante dans l’économie mondiale et a provoqué des gains d’efficience, de productivité et de créativité à travers le Continent américain.  Les particuliers, les entreprises et les gouvernements ont de plus en plus recours aux réseaux d’information qui composent Internet pour conduire leurs affaires, gérer des activités personnelles, industrielles et gouvernementales, transmettre des communications et mener des recherches.  En outre, à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Québec (Canada) en 2001, nos dirigeants se sont engagés à accroître encore la connectivité dans les Amériques.

Malheureusement, l’Internet a aussi donné naissance à de nouvelles menaces qui mettent en danger la communauté mondiale toute entière des utilisateurs d’Internet. L’information qui transite par Internet peut être mal utilisée et manipulée pour violer l’intimité des utilisateurs et escroquer les entreprises. La destruction des données qui résident dans des ordinateurs connectés par Internet peut entraver les activités gouvernementales et troubler les services publics de télécommunications et d’autres infrastructures essentielles. Un seul gouvernement ne peut répondre à ces menaces pesant sur nos citoyens, nos économies et nos services essentiels, tels que les réseaux électriques, les aéroports et les ressources en eau, et il est impossible de les combattre à travers une seule discipline ou pratique. 

Comme l’a reconnu la résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale (“Élaboration d’une stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité”), il est nécessaire d’adopter une stratégie intégrale pour protéger les infrastructures d’information selon une approche intégrale, internationale et pluridisciplinaire. L’OEA est engagée à mettre au point et exécuter une telle stratégie en matière de cybersécurité et dans le cadre de l’atteinte de cet objectif, elle a tenu une Conférence sur la cybersécurité (Buenos Aires, Argentine les 28 et 29 juillet 2003) qui d’une part, a démontré la gravité que posent les menaces à la cybersécurité pour la sécurité des systèmes d’information les plus importants, des infrastructures importantes et des économies à travers le monde et d’autre part qu’une action effective pour gérer cette question doit inclure la coopération et la coordination entre un vaste éventail d’organisations gouvernementales et non gouvernementales..
/ 


De même, lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 28 et 29 octobre 2003, les Etats membres ont examiné la question de la cybersécurité et ont décidé ce qui suit: 

“Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes. Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale.”
/.

Les États du Continent américain réunis lors de la Quatrième Réunion du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Montevideo (Uruguay) du 28 au 30 janvier 2004, ont une fois de plus déclaré leur engagement envers la lutte contre le terrorisme, notamment les menaces à la cybersécurité, qu’ils ont identifié comme l’une des menaces terroristes émergentes
/ et ont examiné le document intitulé: “Cadre du Réseau interaméricain de surveillance et d’alerte des CSIRT”
/. À cette occasion, le CICTE a également décidé de tenir à Ottawa (Canada) en mars 2004 une réunion d’experts ou de spécialistes gouvernementaux pour examiner ce document cadre et pour produire des recommandations, qui constitueront la contribution du CICTE à la stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité.

La stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité rassemble les efforts et l’expertise du CICTE, de la CITEL et de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA).  La stratégie reconnaît la nécessité pour tous les participants aux réseaux et aux systèmes d’information d’être sensibilisés à leurs rôles et responsabilités en ce qui concerne la sécurité en vue de pouvoir forger une culture de cybersécurité.

La stratégie reconnaît en outre qu’un cadre efficace de protection des réseaux et des systèmes de gestion de l’information qui constituent le réseau Internet et de réaction aux incidents ainsi que de réparation dépend, à part égale, des conditions suivantes:

-
Fournir aux utilisateurs et opérateurs d’Internet des informations qui les aident à sécuriser leurs ordinateurs et leurs réseaux contre les menaces et les vulnérabilités, à répondre aux incidents et à se remettre des incidents;

-
Encourager des partenariats entre les secteurs public et privé dans le but d’accroître l’éducation et la sensibilisation; et travailler avec le secteur privé – qui possède et opère la plupart des structures d’information dont dépendent les nations pour sécuriser ces infrastructures;

-
Identifier, évaluer et stimuler l’adoption de normes techniques et des meilleures pratiques qui garantissent la sécurité de l’information transmise à travers Internet et d’autres réseaux de communication;

-
Encourager l’adoption de politiques et de lois sur le délit cybernétique qui protégeront les utilisateurs d’Internet et préviendront et dissuaderont la mauvaise utilisation des ordinateurs et des réseaux d’ordinateurs à des fins criminelles tout en respectant la vie privée et les droits individuels des utilisateurs d’Internet.

Les États membres de l’OEA sont engagés, dans le cadre de cette stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité, à encourager une culture de cybersécurité qui dissuade la mauvaise utilisation du réseau Internet et d’autres systèmes de gestion de l’information connexes et stimule le développement de réseaux d’information dignes de confiance et fiables. Cet engagement se traduira par des actions menées par les États membres et par les initiatives qui seront entreprises par le CICTE, la CITEL et le Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA sur le délit cybernétique décrits ci-après.

CICTE: établissement d’un Réseau  interaméricain 

de surveillance et d’alerte pour diffuser rapidement des informations 

de cybersécurité et répondre aux crises, incidents et menaces à la cybersécurité


En raison de l’évolution rapide de la nature de la technologie, de la découverte quotidienne de nouvelles faiblesses dans les logiciels et dans l’équipement informatique et le nombre croissant d’incidents de sécurité, la cybersécurité est impossible sans un approvisionnement constant et fiable d’information au sujet de ces menaces et des moyens de réponse et de récupération suite à ces incidents.  Par conséquent, en appui à la stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité, le CICTE mettra au point des plans visant la création à l’échelle du Continent américain, d’un Organisme de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT) et de réseaux qui soient capables et responsables de disséminer adéquatement et rapidement des informations de cybersécurité et de fournir un encadrement et un appui technique en cas d’incident cybernétique, 24 heures par jour et sept jours sur sept.  Cet organisme pourrait débuter simplement comme point de contact situé dans les États membres et il aurait pour tâche de recevoir l’information cybernétique à incorporer au CSIRT à l’avenir.  


Les caractéristiques principales de l’effort visant à créer ce réseau continental sont décrites plus loin en synthèse et exposées en détail dans le document “Recommandations formulées par l’Atelier des spécialistes en cybersécurité organisé par le CICTE au sujet de la stratégie intégrale de l’OEA sur la cybersécurité: Cadre du Réseau Interaméricain de surveillance et d’alerte des CSIRT” (CICTE/REGVAC/doc.2/04).
/ Conjointement avec les États membres, le CICTE établira ce réseau continental sur la base du plan d’action contenu dans ce document (CICTE/REGVAC/doc.2/04, Section IV, p. 4-6).
Principes


Le CSIRT, (selon l’acronyme anglais) qui participera à l’initiative du CICTE, partagera avec ce dernier certains principes communs, à savoir:

· Local – Dans chaque pays participant, le réseau continental devrait être exploité et contrôlé par des points de contact nationaux nommés par les gouvernements.

· Systémique – Le réseau continental doit être doté d’un effectif qualifié et devra fournir régulièrement des informations relatives aux menaces et aux faiblesses. Il devra en outre assurer une réévaluation constante et une mise en œuvre de pratiques optimales et d’une interaction adéquate avec les décideurs.

· Courant – Étant donné l’évolution quotidienne qui caractérise Internet, tout logiciel  doit être régulièrement maintenu et mis à jour, et le personnel doit être formé périodiquement. 

· Responsable – Les règles en ce qui concerne des questions comme la gestion des informations doivent être comprises et respectées, sinon les utilisateurs perdront confiance et les efforts déployés pour sécuriser davantage le système seront sapés.

· Fondé sur des accords existants – Il existe plusieurs entités dans le Continent américain qui fournissent des services de cybersécurité dans une plus ou moins large mesure. Tout nouveau réseau devrait faire fond sur les acquis des institutions existantes afin d’éviter les doubles emplois et d’encourager une participation active.

Établissement du réseau continental


L’établissement du réseau continental du CSIRT nécessitera la réalisation d’une série d’étapes progressives qui dépendront de la participation active des États membres:

· Identification des organisations existantes de CSIRT – Une enquête du CSIRT doit être menée à travers le Continent américain pour identifier les zones non couvertes par le CSIRT qui existent actuellement dans le Continent américain et pour prévenir les doubles emplois.

· Établissement d’un modèle de service – Les composantes nationales du CIRST devraient être désignées par leurs gouvernements respectifs et certifiées et accréditées conformément aux normes internationales régissant la sécurité cybernétique. Elles devraient aussi établir un ensemble de normes minimales en matière de coopération et d’échange des informations entre elles, comme décrit dans le document CICTE/REGVAC/doc.2/04.

· Questions de confiance – Étant donné que, pour l’essentiel, les informations que doivent échanger les composantes nationales du CSIRT sont de nature exclusive ou par ailleurs touchent des questions sensibles, il est nécessaire d’établir, en tant qu’un élément essentiel du réseau continental, une certaine confiance parmi les participants. Pour instaurer de telles relations de confiance, le CSIRT devrait être créé de façon à posséder les qualités et les capacités identifiées dans le document CICTE/REGVAC/doc.2/04, notamment une infrastructure sécurisée pour gérer les informations qui touchent des questions sensibles ainsi qu’une capacité à communiquer en toute sécurité avec les intervenants et à prévoir des procédures pour se protéger contre des indiscrétions en matière d’information.  Les États membres maintiendront à tout moment le droit de déterminer le genre d’information qu’ils échangeront à travers les composantes nationales du CSIRT qu’ils auront désignées.
· Sensibilisation du public – Le CSIRT devrait s’assurer que le public sache comment signaler des incidents cybernétiques et à qui le faire.
· Élargissement du réseau - Les États membres envisageront, au besoin, d’élargir la capacité du réseau continental, afin d’aider les États qui le demandent à élaborer des plans précis, à obtenir des fonds et à définir des projets de renforcement des capacités.

· Entretien du réseau. – Le Groupe d’experts gouvernementaux se réunirait périodiquement selon les besoins et les termes du CICTE, en fonction des ressources disponibles. 

CITEL: Identification et adoption de normes techniques 

pour une architecture sécurisée du réseau Internet

LA IVe Réunion de la Première Commission consultative permanente: Normalisation des télécommunications, tenue à Quito (Equateur), du 16 au 19 mars 2004, a adopté la résolution CCP.I/RES.49 (IV-04)
/ “CYBERSÉCURITÉ”, après avoir organisé un atelier avec l’Union internationale des télécommunications (ITU).  Cet atelier a traité de questions clés de cybersécurité concernant la CITEL.  Cette résolution, qui porte sur les contributions de la CITEL à la stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité, offre une orientation pour les travaux que réalisera le CITEL dans ce domaine.

Pour être efficace, une stratégie de cybersécurité doit reconnaître que la sécurité des systèmes de gestion de l’information qui composent le réseau Internet nécessite une alliance entre le gouvernement et l’industrie. Tant les milieux des télécommunications et des technologies de l’information que les États membres de l’OEA recherchent des solutions globales de cybersécurité qui soient rentables. Les capacités des produits informatiques en matière de sécurité sont essentielles pour la sécurité globale des réseaux. Cependant, à mesure que de nouvelles technologies sont développées et intégrées aux réseaux existants, c’est leur compatibilité et leur interopérabilité ou encore, l’absence de ces deux qualités, qui détermineront leur efficacité. La sécurité doit être bâtie de sorte à promouvoir l’intégration des capacités acceptables en matière de sécurité à l’architecture globale des réseaux. Pour parvenir à de telles solutions intégrées de cybersécurité fondées sur la technologie, la sécurité des réseaux devrait être conçue d’après des normes internationales mises au point dans le cadre d’un processus ouvert.


La mise au point de normes applicables à l’architecture sécurisée d’Internet exigera l’exécution d’un processus à multiples étapes pour garantir un accord, une planification et une acceptation convenables entre les divers organes gouvernementaux et privés qui sont appelés à jouer un rôle dans la promulgation de ces normes. En s’inspirant de la tâche d’organisations d’établissement de normes comme le secteur de la normalisation de l’Union internationale des télécommunications (UIT-T), la CITEL est en train d’identifier et d’évaluer des normes techniques dans le but de recommander les modalités d’application de celles-ci à la région des Amériques, en tenant compte du fait que, dans certains États membres de l’OEA, l’établissement de réseaux a connu certains retards, ce qui signifie que, pour ces pays, l’atteinte d’un certain niveau de qualité dans leurs réseaux sera importante pour obtenir, de façon intégrale, des systèmes convenablement sécurisés d’échange d’information.  La CITEL met en place également des liaisons avec d’autres organes de normalisation et des tribunes professionnelles pour obtenir la participation et les réactions de ces acteurs. 


L’identification de normes en matière de cybersécurité sera un processus à multiples étapes. Une fois terminée l’évaluation, par la CITEL, des normes techniques existantes, celle-ci recommandera l’adoption de normes qui sont d’une importance particulière pour la région. En outre, la CITEL identifiera, ponctuellement et de façon continue, les obstacles qui se posent à l’application de ces normes de sécurité dans les réseaux de la région ainsi que les mesures d’action appropriées que les États membres pourraient éventuellement envisager d’entreprendre.


La mise au point de normes techniques n’est pas un exercice “fourre-tout”.  La CITEL évaluera les approches régionales à la sécurité des réseaux, les stratégies de déploiement, l’échange d’information et les travaux d’approche auprès du public et du secteur privé. Dans le cadre de cette entreprise, la CITEL identifiera les ressources à employer pour les pratiques optimales en matière de communication par réseau et de protection technologique de l’infrastructure. Pour ce faire, la CITEL devra examiner les objectifs, l’envergure, l’expertise, les cadres techniques et les lignes directrices liés aux ressources disponibles, pour déterminer les modalités de leur application au sein de la région des Amériques et définir celles qui sont les plus appropriées. La CITEL poursuivra sa collaboration avec les États membres pour les aider à déterminer le mode d’exécution le plus approprié et le plus efficace.  


L’apport de la CITEL à la stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité adoptera une approche d’exploration et aura pour objectif d’encourager l’échange d’information entre le États membres pour promouvoir la sécurisation des réseaux. La CITEL identifiera et évaluera les questions techniques liées aux normes nécessaires pour la sécurité des réseaux de communication futurs à travers la région ainsi que des réseaux existants. Cette tâche s’appuiera principalement sur la tâche de l’UIT-T. Par l’intermédiaire de la CITEL, d’autres organes de normalisation existants seront également pris en compte, le cas échéant. Enfin, la CITEL soulignera les normes de sécurité qui sont d’importance particulière et recommandera que les États membres entérinent ces normes. Il importe également de mettre l’accent sur le rôle crucial de la CITEL dans la promotion des programmes de renforcement des capacités et de formation pour faire avancer le processus de diffusion de l’information technique et pratique sur les questions de cybersécurité.


La CITEL reconnaît que, malgré que la première priorité soit de se concentrer sur les politiques d’intérêt public qui apporteront à tous les citoyens des États membres de l’OEA, les bienfaits des télécommunications et des technologies de l’information, le renforcement des alliances entre les secteurs public et privé qui résultera de l’adoption massive d’un cadre de normes techniques qui contribuera à sécuriser l’Internet nécessitera l’établissement de communications et de liens de coopération entre les communautés qui sont partie prenante de cette alliance et au sein de ces dernières. La CITEL encouragera la coopération entre les États membres sur des questions liées à la sécurité des réseaux en aidant les gouvernements à adopter des politiques et des pratiques qui encouragent les fournisseurs de réseaux et de services à appliquer des normes techniques au profit de réseaux sécurisés. La nouvelle édition du Livre bleu – “Politiques de télécommunications pour le Continent américain”, une publication conjointe de la CITEL et de l’UIT, comportera un chapitre sur la cybersécurité. La CITEL stimulera également le dialogue au sein des milieux techniques et gouvernementaux pertinents en ce qui concerne les travaux sur la sécurité des réseaux et la cybersécurité à travers des séminaires mixtes avec l’UIT sur la question de normes de sécurité. La CITEL pourrait aussi intervenir en matière de politiques de télécommunications, de pratiques, de réglementation, d’aspects économiques et de responsabilité des utilisateurs et ce, à l’intérieur du cadre légal dans lequel fonctionne le service de télécommunications et en fonction des devoirs et des responsabilités de la CITEL. 

REMJA: garantir que les États membres de l’OEA possèdent les outils légaux
nécessaires pour protéger les utilisateurs d’Internet et les réseaux d’information


Les criminels comme les “pirates informatiques”, les groupes de criminels organisés et les terroristes exploitent de plus en plus l’Internet à des fins illicites et conçoivent de nouvelles méthodes pour utiliser l’Internet afin de commettre ou de faciliter des actes criminels.  Ces activités criminelles, qui sont dénommées communément “délit cybernétique”, entravent la croissance et le développement de l’Internet en stimulant la crainte que l’Internet est un moyen de communication qui n’est ni sûr ni digne de confiance pour mener des transactions personnelles, avec le gouvernement ou avec les entreprises.  De ce fait, la contribution de la REMJA à la stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité, par l’intermédiaire des initiatives du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique (le Groupe d’experts), se concentrera sur l’assistance à fournir aux États membres pour lutter contre le délit cybernétique en veillant à ce que les responsables chargés de l’application de la loi et les fonctionnaires judiciaires disposent des instruments juridiques légaux nécessaires pour enquêter sur ces délits et en poursuivre les auteurs. Cette décision a été prise par la REMJA à sa réunion du 28 au 30 avril 2004 tenue à Washington, D.C. ([Etats-Unis)
/
Rédaction et promulgation de lois efficaces contre le délit cybernétique 

et amélioration du traitement international des questions y relatives


En l’absence de lois et de règlements appropriés, les États membres sont dans l’impossibilité de protéger leurs citoyens du délit cybernétique. De plus, les États membres privés de lois et de mécanismes adéquats portant sur le délit cybernétique pour la coopération internationale courent le risque de devenir des havres pour les criminels qui commettent de tels délits. Par conséquent, le Groupe d’experts fournira aux États membres une assistance technique pour rédiger et promulguer des lois qui sanctionnent le délit cybernétique, protègent les systèmes de gestion de l’information et empêchent l’utilisation d’ordinateurs pour faciliter les activités illicites. Le Groupe d’experts encouragera également la création de mécanismes juridiques qui encouragent la coopération en matière de délit cybernétique entre les enquêteurs et les autorités chargées de faire appliquer la loi qui enquêtent sur le délit cybernétique et en poursuivent les auteurs. Ces efforts, qui viennent en appui à la Stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité, seront déployés dans le cadre des recommandations émanées du Groupe d’experts (Troisième réunion du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique, OEA/Ser.K/XXXIV, CIBER-III/doc.4/03)
/

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette initiative, le Groupe d’experts établira du matériel de formation, fournira une assistance technique et organisera des ateliers régionaux pour épauler la formulation de politiques gouvernementales et de lois qui contribueront à instaurer la confiance dans les systèmes de gestion de l’information et dans Internet en criminalisant la mauvaise utilisation des ordinateurs et des réseaux d’ordinateurs. La formation commune du Groupe d’experts au profit des États membres se focalisera sur la modernisation des lois et des règles de sorte à relever le défi de la lutte contre le délit cybernétique. Un objectif majeur de ces sessions de formation technique sera de tracer les grandes lignes des lois pénales et des mécanismes de protection de la vie privée nécessaires pour contribuer à sécuriser les systèmes de gestion de l’information et à instaurer la confiance parmi les utilisateurs de ces systèmes. En particulier, les ateliers focaliseront les travaux sur la promulgation des catégories de lois suivantes:

· Lois fondamentales sur le délit informatique – Chaque État membre devait établir des interdictions d’ordre pénal et légal portant sur les attaques contre la confidentialité, l’intégrité et la sécurité des systèmes informatiques. Tout comportement comme, par exemple, l’accès non autorisé aux ordinateurs, l’immixtion dans la disponibilité des systèmes informatiques ainsi que le vol et le sabotage de données devrait être considéré comme illégal par la loi de chaque État membre.

· Lois fondamentales sur la collecte de preuves électroniques – Chaque pays devrait aussi prévoir des procédures précises, conformes aux normes internationales sur l’accès du gouvernement aux communications et aux données emmagasinées en cas de besoin dans le cadre d’enquêtes criminelles. Il importe également que les entreprises et les consommateurs soient assurés que le gouvernement ne surveillera pas leurs communications de façon injustifiée et que ces derniers soient assurés que les informations qu’ils fournissent aux commerçants ne seront pas détournées.

Les ateliers concentreront les travaux sur la nécessité de rédiger ces lois d’une façon “technologiquement neutre” (c’est-à-dire que ces lois devraient traiter des types de délit ou des catégories de comportement au lieu d’être rédigées uniquement pour traiter une certaine classe de technologie) afin d’empêcher que les lois nouvellement promulguées deviennent rapidement désuètes ou impertinentes.

L’expansion sans frontières des réseaux mondiaux signifie qu’un seul acte criminel impliquant un ordinateur peut affecter ou cibler des ordinateurs dans plusieurs pays. Durant ses ateliers régionaux, le Groupe d’experts enseignera également la manière de faire face à ces problèmes de coopération internationale et de faciliter l’échange d’informations judiciaires sur les cas de délit cybernétique. L’accent sera mis également sur l’instauration de liens entre les spécialistes continentaux en délit cybernétique pour faciliter la coopération internationale et l’accès à l’expertise et aux ressources à l’intérieur de la région pour lutter contre le délit cybernétique. 


Après les ateliers, le Groupe d’experts continuera d’aider les États membres en fournissant des services de consultation juridique en appui aux ministères et aux institutions législatives dans le domaine de la rédaction de lois, de règles et de politiques. L’assistance d’experts à l’échelle bilatérale peut s’avérer nécessaire pour épauler les gouvernements dans la préparation de lois et de politiques portant sur les concepts fondamentaux des lois sur le délit cybernétique, l’établissement d’autorités chargées des investigations et les principes de confidentialité. 

Conclusion ET STRATÉGIE DE SUIVI

Les initiatives susmentionnées du CICTE, de la CITEL et de la REMJA représentent chacune un pilier de la présente stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité. Conjointement, les efforts pluridisciplinaires concertés de ces organes soutiendront la croissance, le développement et la protection de l’Internet et des systèmes d’information connexes et protégeront les utilisateurs de ces réseaux d’information. Ces actions pourront évoluer dans le temps mais leur objectif demeurera intact: créer et soutenir une culture de cybersécurité. Etant donné que la stratégie est dynamique, un examen périodique doit être entrepris pour assurer son applicabilité et son efficacité continues.  Cet objectif peut être atteint grâce aux actions suivantes:

1. Une coordination et une coopération permanentes entre les Secrétariats du CICTE; de la CITEL et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique. 

2. Renforcement de la coordination entre les autorités et les entités nationales, notamment les CSIRT qui se consacrent aux questions de cybersécurité. 

3. Création d’un site commun sur lequel pourra être affichée l’information pertinente sur la cybersécurité émanée du CICTE, de la CITEL et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, en vue de permettre un échange transversal d’idées et faciliter l’échange d’information.

4. Les États membres et leurs CSIRT devraient mettre en place, en collaboration avec le CICTE, la CITEL et le Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, un programme interaméricain de sensibilisation du public à la cybersécurité et la cyberéthique qui placera l’accent sur:  les avantages et les responsabilités qui découlent de l’utilisation de réseaux d’information, les pratiques optimales en matière de sécurité, la possibilité des conséquences négatives découlant de la mauvaise utilisation de réseaux, les modalités du signalement d’un incident cybernétique et l’identification du destinataire de ce signalement, enfin les informations techniques et pratiques relatives à la cybersécurité.
5. Un examen périodique des initiatives et programmes en matière de cybersécurité du CICTE, de la CITEL et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, ainsi que la mise en œuvre de la stratégie devant être menée par ces trois entités, étant entendu qu’un rapport commun d’activité sera soumis à l’Assemblée générale.

ANNEXE I
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RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR L’ATELIER des spécialistes

en cybersÉcuritÉ ORGANISÉ PAR LE CICTE AU SUJET DE LA STRATÉGIE INTÉGRÉE DE L’OEA SUR LA cybersÉcuritÉ: CADRE DU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE SURVEILLANCE ET D’ALERTE DES CSIRT

RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR L’ATELIER des SPÉCIALISTES

en cybersÉcuritÉ ORGANISÉ PAR LE CICTE AU SUJET DE LA STRATÉGIE INTÉGRÉE DE L’OEA SUR LA cybersÉcuritÉ: CADRE DU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE SURVEILLANCE ET D’ALERTE DES CSIRT

I.
OBJECTIF

Créer un réseau qui couvrira tout le Continent américain et qui fonctionnera 24 heures sur 24, sept jours par semaine, et qui sera constitué de points de contact nationaux faisant partie des Organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT, selon l’acronyme anglais) dans les États membres de l’OEA. Ce réseau aura pour mandat et sera doté de la capacité de réagir rapidement et de façon appropriée aux crises, aux incidents et aux menaces contre la sécurité cybernétique.

Ces organismes pourraient commencer à fonctionner tout simplement en tant que points de contact officiels situés dans chaque État et chargés de recevoir les informations relatives à la sécurité cybernétique, puis être transformées en CSIRT par la suite.

Comme les pirates disposent à l’heure actuelle de moyens complexes pour lancer des attaques très automatisées qui se propagent rapidement sur la Toile, et qu’ils emploient en même temps des méthodes conçues pour dissimuler l’origine de ces attaques pour qu’elles soient difficiles à comprendre et à dépister, la coopération mondiale et celle des groupes capables de réagir en temps réel deviennent de plus en plus importantes. Cette coopération doit permettre de:

1. Créer des CSIRT dans chacun des États membres;

2. Renforcer les CSIRT du Continent américain;

3. Trouver les points de contact nationaux dans chaque État;

4. Déterminer les services estimés les plus essentiels;

5. Détecter et diagnostiquer rapidement les problèmes;

6. Mettre en place des protocoles et des procédures pour l’échange des informations;

7. Signaler rapidement ces attaques à travers les Amériques;

8. Signaler rapidement dans toute la région les points faibles généraux du système;

9. Émettre des alertes régionales en cas d’activités suspectes, et établir la coopération nécessaire pour l’analyse et le diagnostic de ces activités;

10. Fournir des informations sur les mesures à prendre pour remédier aux attaques et aux menaces ou pour en atténuer l’impact;

11. Réduire le volume de chevauchement des analyses effectuées par les différents organismes;

12. Renforcer la coopération technique en matière de sécurité cybernétique destinée à établir les CSIRT nationaux;

13. Tirer parti des mécanismes sous-régionaux existants.

Cette coopération permettra de renforcer les compétences techniques que possèdent déjà les organismes pour qu’ils soient plus en mesure de limiter les dégâts et d’assurer le fonctionnement continu des services essentiels.

II. PRINCIPES


Le réseau continental doit être:

1. Local – Dans chaque pays participant, le réseau continental devrait être exploité et contrôlé par des points de contact nationaux nommés par les gouvernements.

2. Systémique – Le réseau continental doit être polyvalent et doté d’un effectif qualifié et informé, et devra fournir régulièrement des informations relatives aux menaces et aux faiblesses courantes. Il devra en outre assurer une réévaluation constante, une mise en œuvre des pratiques optimales, et les interactions appropriées avec les décideurs en matière de politique gouvernementale.

3. Courant – Étant donné l’évolution quotidienne qui caractérise Internet, tout logiciel pour produire des résultats, doit être régulièrement maintenu et mis à jour, et le personnel doit être formé périodiquement. Il n’y a pas de solution magique pour la cybersécurité.

4. Responsable – La “sécurité” et la “cybersécurité”. Les règles en ce qui concerne des questions comme la gestion et l’échange des informations doivent être comprises et respectées, sinon les utilisateurs perdront confiance et les efforts déployés pour sécuriser davantage le système seront sapés et iront à l’encontre du but recherché.

5. Fondé sur des accords existants – Il existe plusieurs entités dans le Continent américain, y compris des CSIRT, des sociétés d’experts-conseils, et des réseaux de contacts, entre autres, qui fournissent des services de cybersécurité dans une plus ou moins large mesure. Tout nouveau réseau devrait faire fond sur les acquis de institutions existantes et sur les relations de confiance déjà établies à l’échelle intrarégionale et interrégionale, afin d’éviter les doubles emplois et d’encourager une participation active.

III.  IDENTIFICATION DES ORGANISATIONS EXISTANTES, ÉTABLISSEMENT

D’UN MODÈLE DE SERVICE, QUESTIONS DE CONFIANCE, FINANCEMENT, SENSIBILISATION DU PUBLIC ET ÉLARGISSEMENT DU RÉSEAU 

1.
Identification des organisations existantes

Bien plus d’une centaine d’organisations utilisent le nom CERT (Organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique), ou CSIRT (terme générique de sens équivalent), dans le monde.  Le Forum des organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (FIRST), association volontaire mondiale des CSIRT, compte 80 membres dans les États membres de l’OEA. Cependant, la plus grande majorité de ceux-ci oeuvrent dans un seul État membre.  Étant donné les lacunes en matière d’information, il est essentiel de commencer par recenser les CSIRT pour constituer un réseau de cybersécurité.

2.
Établissement d’un modèle de service

Les CSIRT ne sont définis par aucunes normes internationales convenues, mais plusieurs documents et projets peuvent aider à cette définition de même qu’à leur certification et à leur accréditation.

Le centre de coordination des CERT (CERT/CC) a publié divers documents qui peuvent être utilisés lors de la création des CSIRT, notamment:

· Handbook for Computer Security Incident Response Teams (CSIRTs), qui donne des conseils actualisés sur des aspects généraux qui doivent être pris en compte lors de la création d’un CSIRT;

· State of the Practice of Computer Security Incident Response Teams. Ce rapport propose des renseignements recueillis dans le cadre d’une enquête-pilote sur les Organismes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT), l’expérience propre du CERT/CC, des entretiens avec d’autres CSIRT et leurs observations, ainsi que des études et des examens de la documentation courante sur les réactions en cas d’incident;

· Creating a Computer Security Incident Response Team: A Process for Getting Started, qui décrit les conditions fondamentales à remplir pour créer un CSIRT.

Les CSIRT nationaux devraient être certifiés et accrédités. Les États membres doivent examiner si l’affiliation de leurs CSIRT nationaux au FIRST remplirait les conditions requises pour la certification et  l’accréditation.

Pour créer un réseau régional de CSIRT nationaux coopérant, il faudra disposer d’un ensemble de normes minimales en matière de coopération et d’échange des informations entre les CSIRT. Ces normes prévoiront:  

i. La désignation du CSIRT national par le gouvernement concerné;

ii. Un accord sur les principes régissant l’échange des informations entre les CSIRT coopérant;

iii. La responsabilité de la réception des informations transmise par d’autres CSIRT nationaux et leur transmission aux organismes concernés dans le pays;

iv. La participation à l’échange des informations avec les autres CSIRT nationaux du réseau continental;

v. L’autorisation de communiquer l’information à d’autres CIRST nationaux;

vi. Une assistance aux autres CSIRT nationaux en cas d’incidents et de menaces.

3.
Questions de confiance

Pour l’essentiel, les informations que les CSIRT doivent échanger sont de nature exclusive, ou par ailleurs touchent des questions sensibles, et il existe peu de bons modèles pour encourager l’échange constant des informations entre les CSIRT. La confiance – élément fondamental de l’échange des informations – quand elle existe, s’est en fait tissée entre des personnes qui se connaissent et qui travaillent ensemble, davantage qu’au niveau institutionnel, entre organisations. Pour instaurer la confiance, des expectatives claires quant à la façon dont les informations échangées seront utilisées ou diffusées devront être comprises et respectées par toutes les parties. Tous les CSIRT nationaux coopérant doivent convenir des règles relatives à l’échange des informations qui précisent les modalités de l’utilisation et de la diffusion des informations.

Ci-après sont précisés les attributs dont doivent être dotés les CSIRT pour favoriser la confiance dans la communication et la coopération au sujet de questions de sécurité touchant des questions sensibles:

i. Une infrastructure de gestion des informations sur des questions sensibles qui soit sécurisée; 

ii. La capacité de communiquer avec les intervenants en toute sécurité;
iii. La capacité de rassembler des experts et des décideurs;

iv. Une infrastructure qui permette de notifier à l’avance certains auditoires;

v. Des procédures pour se protéger contre des indiscrétions en matière d’information;

vi. Une interface publique connue pour la diffusion des informations critiques;

vii. La capacité de communiquer rapidement avec un large auditoire.

Pour développer une capacité régionale de CSIRT, il faudra établir des règles consensuelles appelées à régir l’échange des informations, y compris le type d’informations à échanger; le bénéficiaire des informations, et l’opportunité de la transmission de ces informations. 

4.
Financement

Les États membres examineront les mécanismes financiers nécessaires pour établir un CSIRT national dans chaque pays propre à participer dans le réseau continental. 

5.
Sensibilisation du public

Les États membres mettront en place, en collaboration avec la CITEL et le Groupe de travail de la REMJA, un programme interaméricain de sensibilisation du public à la cybersécurité et la cyberéthique qui placera l’accent sur:
i. Les avantages et les responsabilités qui découlent de l’utilisation de réseaux d’information; 

ii. Les pratiques optimales en matière de sécurité;

iii. La possibilité des conséquences négatives découlant de la mauvaise utilisation de réseaux;

iv. Les modalités du signalement d’un incident cybernétique, et l’identification de la personne responsable;

v. Les informations techniques et pratiques relatives à la cybersécurité.


Le public inclut les États membres, les organismes gouvernementaux à tous les échelons, le secteur privé, les institutions d’études supérieures, et la population en général.

6.
Élargissement du réseau


Les États membres envisageront, au besoin, d’élargir la capacité du réseau continental, afin d’aider les États qui le demandent à élaborer des plans précis, à obtenir des fonds et à définir des projets de renforcement des capacités.

IV.
Plan d’action
A.
Recensement


Procéder à un recensement afin d’identifier les CSIRT existants, de savoir combien de membres elles comptent et quels services elles fournissent. Cela permettra de cerner les vulnérabilités, tant géographiques que sectorielles, et jettera les bases d’un consensus sur les services que les CSIRT membres offriront. 

B.
Règles relatives à l’échange des informations

Établir des règles en matière d’échange des informations entre les CSIRT, y compris sur les modalités de la protection et de la diffusion de ces informations.

C.
Création des CSIRT nationaux

Chaque État membre créera ou désignera des CSIRT nationaux. Entre autres tâches, ces organismes donneront les suites pertinentes aux propositions pertinentes formulées dans le document “Recommandations formulées par l’Atelier des spécialistes en cybersécurité organisé par le CICTE au sujet de la stratégie intégrée de l’OEA sur la cybersécurité: Cadre du Réseau Interaméricain de surveillance et d’alerte des CSIRT” (REGVAC/doc.2/04).

D.
Points nationaux de contact

Désigner un point national de contact dote de la capacité d’échanger des informations sur les menaces, les vulnérabilités et les incidents; de faire rapport sur les conditions de cybersécurité dans leur juridiction, et de fournir les informations opportunes aux autorités compétentes au sein de leur juridiction.

E.
Recueil des pratiques optimales

Produire un recueil des pratiques optimales reposant sur les normes et pratiques internationales des CSIRT. Il peut s’agir de normes et de protocoles pour la surveillance en temps réel et l’échange des informations qui en découlent dans l’ensemble du réseau, et ce recueil pourrait servir de base à l’assistance technique et aux protocoles d’essai ultérieurs.

F.
Aide à la création et au maintien des CSIRT dans les États membres

Repérer les ressources et capacités qui peuvent servir à aider des États membres à créer et à maintenir une capacité de CSIRT, ou à améliorer les infrastructures des CSIRT existants afin qu’ils puissent participer effectivement au réseau continental et respecter les règles en matière d’échange des informations. L’assistance technique et la formation du personnel nécessaire seront comprises.

G.
Sensibilisation du public


Le CICTE, la CITEL et le Groupe de travail d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique, de la REMJA, oeuvreront de concert afin de préparer une campagne de sensibilisation destinée à alerter le public dans les États membres sur les problèmes de cybersécurité et sur la nécessité de protéger leurs cyber-réseaux. 

H.
Suivi


Il est recommandé que le CICTE convoque de nouveau une réunion d’experts en cybersécurité (Atelier des spécialistes en cybersécurité) afin de mettre en place et en œuvre les recommandations formulées dans le document “Recommandations formulées par l’Atelier des spécialistes en cybersécurité organisé par le CICTE au sujet de la Stratégie intégrée de l’OEA en matière de cybersécurité: Cadre du Réseau interaméricain de surveillance et d’alerte des CSIRT” (REGVAC/doc.2/04).

Il est également recommandé que le Groupe de travail chargé de la mise au point d’une stratégie en matière de cybersécurité pour les États membres, relevant de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, fasse parvenir ce document-cadre à l’Assemblée générale en vue de son adoption.

ANNEXE II

CCP.I/RES. 49 (IV-04) 14)
/
SÉCURITÉ CYBERNÉTIQUE

La IVe Réunion du Comité consultatif permanent I : Normalisation des télécommunications,

RECONNAISSANT:

a. que garantir la sécurité des systèmes d’information en réseau (sécurité cybernétique) est une question prioritaire pour notre Continent;

b. que les réseaux d’information universels et sécurisés jouent un rôle important dans l’infrastructure critique de tous les États membres de l’OEA, dans leurs économies et dans leurs sociétés; et 

c. que les réseaux de la prochaine génération (NGN) qui sont actuellement mis au point et normalisés pourront incorporer des technologies et des techniques propres à garantir leur solidité et à renforcer leur résistance contre les attaques cybernétiques, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

a. que l’exploitation efficace et en toute sécurité des infrastructures mondiales de télécommunications revêt une importance vitale pour le bien-être et le développement de tous les secteurs de l’économie et, que, par conséquent, elle présente un intérêt vital pour les gouvernements et pour le secteur privé;

b. le nombre de plus en plus élevé et la nature insidieuse des attaques cybernétiques contre les réseaux, les institutions et les usagers, lesquelles provoquent des dommages de toute sorte, notamment des dommages moraux, économiques et financiers, 

CONSIDÉRANT:

a. que la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA et la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) travaillent actuellement à l’élaboration d’une stratégie continentale visant à assurer la sécurité cybernétique, conformément à la décision prise par l’Assemblée générale de l’OEA dans la résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03);

b. que l’atelier organisé conjointement par le Groupe de travail sur les services et les technologies de réseau avancées et le Groupe de travail sur la coordination des normes relatives à la sécurité cybernétique, lors de la IVème Réunion du CCP.I à Quito (Équateur), s’est penché sur les aspects fondamentaux de la sécurité cybernétique liés à la CITEL;
c. les engagements importants pris par les Chefs d’État et de gouvernement de la région, énoncés dans la Déclaration de Nuevo León, notamment les incitations visant à garantir à tous l’accès aux technologies de l’information et de la communication, 

CONSIDÉRANT EN OUTRE: 

Que la CITEL, à travers ses partenariats avec le secteur privé pour des questions relevant de sa compétence et son programme de travail consacré aux réseaux de pointe, et en particulier à la sécurité cybernétique et aux NGN, pourra réaliser d’importantes contributions qui permettront une meilleure prise de conscience des thèmes critiques susceptibles d’avoir une incidence éventuelle dans la région ainsi que le perfectionnement de ses plans de travail dans ces domaines, ce qui favorisera les discussions focalisées et le partage de l’information, 

DÉCIDE:

1.
D’adopter le rapport de la CITEL sur la stratégie de sécurité cybernétique de l’OEA, figurant en annexe, et de l’acheminer à la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation afin qu’elle le révise et le soumette à l’Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra en juin  2004. 

2.
De demander au Rapporteur de la CITEL sur les questions de sécurité cybernétique et les infrastructures critiques d’envoyer une copie de cette résolution au Groupe de travail conjoint CICTE/CITEL/REMJA sur la sécurité cybernétique.

INVITE:

a. Le Groupe de travail sur les services et les technologies de réseaux avancées et le Groupe de travail sur la coordination des normes à poursuivre leurs travaux consacrés à la sécurité cybernétique et de faire rapport sur les résultats qu’ils ont obtenus dans ce domaine spécifique au CCP.I.

b. Le Président du CCP.I à adresser une lettre au Président de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA, et d’y joindre une copie de cette résolution. 

ANNEXE À LA RÉSOLUTION CCP.I/RES. 49 (IV-04)

CITEL: Identification et adoption de normes techniques en vue d’une architecture sécurisée de l’Internet


Une stratégie de sécurité cybernétique efficace doit reconnaître que la sécurité du réseau des services d’information qui se trouvent sur l’Internet exige un partenariat entre le gouvernement et le secteur concerné. Toutes les entreprises de télécommunications et de technologie de l’information, de même que les gouvernements des États membres de l’OEA, recherchent actuellement des solutions intégrales de sécurité cybernétique qui soient également efficaces en ce qui concerne les coûts. Les capacités de sécurité des produits informatiques sont des éléments indispensables de la sécurité mondiale du réseau. Toutefois, au fur et à mesure que surgissent de nouvelles technologies et que ces technologies sont incorporées aux réseaux existants, leur compatibilité et leur interopérabilité – ou l’absence de celles-ci – détermineront leur efficacité. La mise en place de la sécurité doit se faire de manière à favoriser l’intégration des capacités acceptables en matière de sécurité dans l’architecture générale du réseau.  Pour parvenir à de telles solutions intégrées de sécurité cybernétique, basées sur la technologie, il faut concevoir la sécurité du réseau autour de normes internationales élaborées dans le cadre d’un processus ouvert à tous. 



Le développement de normes pour l’architecture de sécurité sur l’Internet exige un processus comportant de multiples étapes si l’on veut obtenir un degré adéquat de consensus, de planification et d’acceptation de la part des différentes entités gouvernementales et privées qui devront jouer un rôle dans la promulgation de ces normes. La CITEL, tirant parti des travaux accomplis par les organisations de normalisation, comme le Secteur de normalisation de l’Union internationale des télécommunications (UIT-T), identifie et évalue actuellement les normes techniques afin d’être à même de recommander leur application dans la région des Amériques, en tenant compte du fait que le développement des réseaux a essuyé quelques retards dans plusieurs États membres de l’OEA, ce qui implique qu’il est important pour ces pays d’atteindre un certain degré de qualité pour leurs réseaux s’avère important pour ces pays car elle leur permettra de mettre en place pleinement des systèmes d’ échange d’information dotés d’une sécurité adéquate. Pour accélérer leurs travaux, la CITEL et l’UIT-T ont organisé un atelier conjoint sur la sécurité cybernétique en mars 2004. Par ailleurs, la CITEL établit des contacts avec d’autres instances de normalisation et avec des forums du secteur afin d’obtenir leur participation et leurs contributions. 



L’identification des normes de sécurité cybernétique est un processus à étapes multiples. Une fois que la CITEL aura terminé l’évaluation des normes techniques en vigueur, elle recommandera l’adoption de normes particulièrement importantes pour la région. En outre, elle identifiera, en temps opportun et de manière permanente, les obstacles qui empêchent l’application de ces normes de sécurité dans les réseaux de la région et les éventuelles mesures appropriées que pourraient prendre les États membres. 


L’élaboration des normes techniques n’est pas une entreprise identique pour tous. La CITEL évaluera les approches régionales en matière de sécurité des réseaux, de stratégies de déploiement, d’échange des informations et de diffusion de l’information aux secteurs public et privé. Dans le cadre de cette initiative, la CITEL identifiera les ressources nécessaires pour les pratiques optimales relatives à la communication dans les réseaux et à la protection des infrastructures basée sur les technologies. Pour ce faire, la CITEL devra réviser les objectifs, les champs d’action, les compétences, les cadres techniques et les directives associées aux ressources disponibles en vue de déterminer leur applicabilité dans la région des Amériques et de décider celles qui s’avèreront les plus satisfaisantes. La CITEL continuera à appuyer les États membres afin de les aider à appliquer les normes techniques de la manière la plus appropriée et la plus efficace. 


La contribution de la CITEL à la stratégie de sécurité cybernétique adoptera une approche prospective et s’efforcera d’encourager les échanges d’information entre les États membres en vue de promouvoir les réseaux sécurisés. La CITEL identifiera et évaluera les questions techniques relatives aux normes qui s’avèrent indispensables pour la sécurité des futurs réseaux de communication dans la région et de ceux qui existent déjà. Dans ce domaine, elle mettra essentiellement à profit les travaux de l’UIT-T et elle tiendra compte des autres instances de normalisation, le cas échéant. Enfin, la CITEL mettra l’accent sur les normes de sécurité particulièrement importantes et elle recommandera aux Etats membres de les adopter. Il est également important de souligner le rôle crucial que joue la CITEL dans la promotion de programmes de perfectionnement des capacités et de formation, destinés à faire progresser le processus de diffusion des informations techniques et pratiques liées aux questions de sécurité cybernétique. 


La CITEL reconnaît que, bien que sa première priorité doive être les politiques publiques qui mettront les avantages des technologies des télécommunications et de l’information à la disposition de tous les citoyens des États membres de l’OEA, qui renforceront le partenariat entre les secteurs public et privé, ce qui débouchera sur l’adoption largement répandue d’un cadre de normes techniques qui contribueront à assurer la sécurité de l’Internet, cela exigera la communication et la coopération entre et parmi les collectivités participant à ce partenariat. La CITEL encouragera la coopération entre les États membres pour les aspects concernant la sécurité des réseaux, en dispensant une assistance technique aux administrations afin qu’elles adoptent des politiques et des pratiques incitant les fournisseurs de services et de réseaux à appliquer les normes techniques pour la sécurité de leurs réseaux. La nouvelle édition du Livre bleu, intitulé “Politiques de télécommunication dans les Amériques”, publication conjointe de la CITEL et de l’UIT, contiendra un chapitre sur la sécurité cybernétique. En outre, la CITEL encouragera l’établissement d’un dialogue portant sur les travaux relatifs à la sécurité cybernétique et de réseaux au sein des secteurs techniques et gouvernementaux pertinents, en organisant conjointement avec l’UIT des séminaires sur les normes de sécurité. Les activités de la CITEL pourront également inclure des questions liées aux politiques de télécommunications, aux pratiques, aux réglementations, aux aspects économiques et aux responsabilités des usagers, et ce, dans le cadre juridique dans lequel opèrent les services de télécommunications et dans le cadre de ses fonctions et responsabilités.
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RECOMMANDATIONS  ISSUES DE LA RÉUNION INITIALE DU

GROUPE D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX EN MATIÈRE DE DÉLIT 

CYBERNÉTIQUE RECOMMANDATIONS ISSUES DE LA RÉUNION INITIALE DU GROUPE D’EXPERTS GOUVERNEMENTAUX EN MATIÈRE DE DÉBIT CYBERNÉTIQUE(
Les experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique des États membres de l’OEA se sont réunis au siège de l’Organisation à Washington, D.C., États‑Unis d’Amérique, les 23 et 24 juin 2003, conformément à la décision adoptée lors de la Quatrième Réunion des Ministres de la justice (REMJA-IV) et à la résolution AG/RES. 1849 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale de l’OEA.

Tenant compte du mandat qui lui a été confié par la REMJA-IV, à la suite des délibérations tenues dans le cadre de sa réunion initiale, le Groupe d’experts gouvernementaux est convenu de formuler les recommandations suivantes en ce qui a trait aux domaines dans lesquels des progrès importants doivent être accomplis pour renforcer et consolider la coopération continentale dans la lutte contre le délit cybernétique:

1. Que, conformément à la recommandation formulée par ce Groupe et adoptée par la REMJA‑III, les États qui ne l’ont pas encore fait, identifient dans les plus brefs délais, ou, le cas échéant, créent ou établissent des unités ou entités spécialement chargées de diriger et de mener des enquêtes sur les diverses formes de délit cybernétique et d’engager les poursuites appropriées, et qu’ils leur affectent les ressources humaines, financières et techniques nécessaires pour qu’elles puissent s’acquitter de leurs responsabilités en temps opportun et de manière efficace et efficiente.

2. Que les États qui ne l’auraient pas encore fait examinent leurs systèmes juridiques, dans les plus brefs délais, afin de déterminer si ce système s’applique de manière adéquate aux délits cybernétiques et à l’obtention et à la garde sûre d’indices et/ou de preuves électroniques. 

3. Que les États qui ne l’auraient pas encore fait adoptent la législation particulière requise pour normaliser les diverses formes de délit cybernétique et établir les procédures qui assurent l’obtention et la garde sûre d’indices et/ou de preuves électroniques ainsi que la tenue d’enquêtes et de poursuites en rapport avec ces délits, en temps opportun et de manière efficace et efficiente.

4. Que, dans le but d’aider les États à élaborer, ou améliorer, et à adopter la législation en matière de délit cybernétique, des réunions techniques soient organisées dans le cadre de l’OEA au sujet de la rédaction des textes de loi dans ce domaine, réunions au cours desquelles seront examinées les initiatives particulières qu’il convient de prendre, notamment, en ce qui a trait aux questions de fond, de procédure et d’assistance juridique mutuelle pour faciliter l’harmonisation des législations nationales et mettre en place un cadre juridique qui permette et qui garantisse une coopération continentale efficace, efficiente et en temps opportun dans la lutte contre les diverses formes de délit cybernétique. 

5. Que, à la lumière de l’information fournie par les États, le Secrétariat général de l’OEA élabore et tienne à jour un répertoire des points de contact de chacun des États qui font partie du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, ainsi qu’un répertoire des autorités responsables des enquêtes et des poursuites relatives aux délits cybernétiques.

6. Que les États qui ne l’ont pas encore fait adoptent toutes les décisions nécessaires afin d’adhérer dans les plus brefs délais au «Réseau d’urgence 24 heures par jour/7 jours par semaine», après avoir pris les mesures mentionnées au paragraphe 1, le cas échéant.

7. Que, compte tenu des progrès accomplis grâce au site Internet de l’OEA, des efforts continuent d’être déployés pour consolider un système intégré d’information sur les faits nouveaux en matière de lutte contre le délit cybernétique, avec une partie publique et une autre partie réservée à l’information sensible, à laquelle seules les autorités gouvernementales qui ont des responsabilités dans ce domaine auront accès. De même, à la lumière de l’information fournie par les États, le Groupe d’experts gouvernementaux recommande que le Secrétariat général compile et publie les lois en la matière sur le site Internet de l’OEA, en précisant les domaines thématiques communs aux différentes lois.

8. Que les États incorporent la formation spécialisée en matière de délit cybernétique et de gestion des preuves électroniques dans les programmes de formation destinés aux juges, aux procureurs et aux autorités de la police judiciaire et que, pour l’élaboration de ces programmes, les États membres de l’OEA et les observateurs permanents près l’Organisation s’offrent mutuellement l’assistance et la coopération technique les plus larges possible. 

9. Que des efforts continuent d’être déployés pour renforcer l’échange d’informations et la coopération avec d’autres organisations et instances internationales en matière de délit cybernétique, tels les Nations Unies, le Conseil de l’Europe, l’Union européenne, le Forum de coopération économique Asie-Pacifique, l’OCDE, le G-8 et le Commonwealth, afin que les États membres de l’OEA puissent prendre connaissance et profiter des avancées réalisées dans ces enceintes.

10. Que le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique se réunisse au moins une fois par mois, sous l’égide de l’OEA, et que, dans le cadre des prochaines réunions:

a. Il examine les résultats des réunions techniques mentionnées dans le paragraphe 4 et, à  la lumière des résultats, il considère, le cas échéant, les modifications à apporter lors des futures rencontres de cette nature, ainsi que d’autres mesures à prendre pour faciliter l’adoption et l’application de la législation susmentionnée.

b. Il prépare des recommandations pour définir et décrire les divers types de délit cybernétique.

c. Il prépare des recommandations pour définir et décrire les pouvoirs d’enquête que les États doivent posséder pour mener des enquêtes sur les délits cybernétiques. Ces pouvoirs d’enquête doivent:

i.
S’appliquer non seulement aux enquêtes concernant les délits cybernétiques, mais également à la collecte et à la garde sûre d’indices et/ou de preuves sous forme électronique en rapport avec n’importe quel autre délit.

ii.
Assurer un équilibre adéquat entre l’exercice fondé et justifié des pouvoirs précités et la nécessité de garantir l’application régulière de la loi, dans le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales. 

iii.
Être applicables, sous la forme autorisée par la législation nationale, aussi bien pour répondre aux demandes de coopération internationales que pour mener des enquêtes nationales.

iv.
Permettre le suivi des communications des présumés délinquants, par le biais de réseaux électroniques comprenant des fournisseurs de services multiples, afin de déterminer le cours, l’origine ou la destination des communications. 

d.
Il recommande des mesures pour éviter la création de «havres des délits cybernétiques», conformément à la législation de chaque État et aux traités internationaux. 

e.
Les États fassent connaître les mesures qu’ils ont prises depuis la dernière réunion.

Washington D.C., États-Unis d’Amérique, 24 juin 2003.
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA REMJA V*
A l’issue des débats qu’elle a menés sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de ses travaux, la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V), convoquée dans le cadre de l’OEA, a adopté les conclusions et les recommandations suivantes qui seront transmises à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent. 

I. COOPÉRATION CONTINENTALE DANS LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE ET CONTRE LE TERRORISME 

La REMJA V réaffirme que compte tenu du préjudice causé par les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et du terrorisme ainsi que des menaces que celles-ci représentent, pour nos citoyens, pour nos démocraties et pour le développement économique et social de nos États, la poursuite du renforcement et du perfectionnement de la coopération juridique et judiciaire mutuelle au niveau continental est une nécessité impérieuse, ainsi que, s’ils ne l’ont pas encore fait, d’adopter la législation, des procédures et de nouveaux mécanismes susceptibles de combattre ces délits de manière efficace.
À ce sujet, elle signale que, conformément à la “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques”, approuvée dans la ville de Mexico le 28 octobre 2003, le terrorisme et la criminalité transnationale organisée font partie des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse à la sécurité des États du Continent américain et réaffirme «que les Réunions des Ministres de la Justice ou Ministres ou Procureurs généraux des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponses aux nouvelles menaces à la sécurité».

Elle constate que, même si la communauté internationale a fait des progrès dans l’élaboration de normes pour la lutte contre ces formes de criminalité, il subsiste des différences quant à la façon dont les États procèdent pour qualifier les comportements délictuels, ce qui peut créer des obstacles à l’efficacité de la coopération internationale.

La REMJA V reconnaît que le thème de la criminalité transnationale organisée doit continuer d’être traité par les différentes entités de l’OEA, comme l’ont fait la CICAD, le Comité consultatif de la CIFTA, la CIM, l’Institut interaméricain de l’enfance, la REMJA et le MESICIC dans le cadre de leurs attributions respectives.

La REMJA V réaffirme que les mesures prises par les États parties à la lutte contre le terrorisme seront exécutées dans le plein respect de la suprématie du droit, des droits de la personne et des libertés fondamentales, sans porter préjudice aux droits et obligations des États et des individus conformément au droit international, au droit international relatif aux droits de la personne et au droit international des réfugiés.

La REMJA V exprime sa satisfaction quant aux mesures importantes prises par les États membres de l’OEA à la suite de REMJA IV, mesures visant à renforcer au niveau continental la mise en oeuvre des instruments des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée. Ces mesures se sont avérées très efficaces. En particulier, durant l’intervalle entre REMJA IV et REMJA V, de nombreux États membres de l’OEA sont devenus parties à la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999), ainsi qu’à d’autres instruments internationaux pour la lutte contre le terrorisme mis en place par le passé. De nombreux États membres de l’OEA sont également devenus parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée de 2000 et ses trois protocoles additionnels ou ils ont pris d’importantes mesures pour devenir membres de cette Convention. REMJA V reconnaît donc un progrès notable dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée.

La REMJA V note également avec satisfaction que l’adhésion aux instruments régionaux pour la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée a rapidement augmenté.  La Convention interaméricaine pour la répression du terrorisme (2002) est entrée en vigueur le 10 juillet 2003 et a été ratifiée par huit (8) États membres de l’OEA; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) a été ratifiée par vingt deux (22) États membres de l’OEA.
La REMJA V exprime sa satisfaction concernant les progrès accomplis afin de renforcer et consolider la coopération entre les États des Amériques pour lutter  contre le terrorisme, à travers le travail du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et ses centres d’échanges nationaux.

Cependant, il reste du travail à entreprendre pour une application plus efficace des normes dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée au niveau continental et international.  Nous notons avec inquiétude une augmentation des attentats terroristes ainsi que des activités d’autres organisations criminelles à l’échelle mondiale.  C’est pourquoi nous demandons:

A.
COOPÉRATION CONTINENTALE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 

1.
En ce qui concerne la lutte contre la criminalité organisée, les États membres qui ne l’ont pas encore fait signent et ratifient, ratifient, ou adhèrent, selon le cas, et mettent en œuvre, le plus rapidement possible:
a.
La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants, et le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, air et mer. Nous encourageons les États membres à achever les processus internes nécessaires leur permettant de décider s’ils vont signer et ratifier le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

b.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), qui, entre autres choses, propose un régime efficace pour poursuivre en justice le trafic illicite d’armes à feu qui peut bénéficier aux groupes terroristes et à la criminalité transnationale organisée, et pour créer des mécanismes permettant le traçage jusqu’à la source des armes à feu appelées à faire l’objet de trafic illicite.

2.
Que les États membres qui sont parties à, ou signataires de, la Convention contre la criminalité transnationale organisée et ses deux protocoles en vigueur travaillent conjointement lors de la Première Conférence des parties, qui aura lieu du 28 juin au 9 juillet 2003, en vue de permettre la mise en oeuvre réussie de ces importants instruments internationaux.

3.
Recommande à l’Assemblée générale de l’OEA de convoquer un groupe d’experts chargé d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, en tant que plan intégré qui regroupe les efforts que chaque domaine de l’OEA fournit eu égard aux différents aspects de ce problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité des Amériques.

4. Que les États membres examinent, au moment opportun, la question de l’harmonisation de leurs régimes juridiques respectifs avec les engagements pris en la matière. À cette fin, il est recommandé que l’Assemblée générale de l’OEA charge le Comité juridique interaméricain de réaliser une étude sur le point susmentionné et que l’entité soit avisée que l’Assemblée générale attribue la responsabilité d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

5. Que les États membres encouragent des relations plus étroites entre les autorités chargées de l’application de la loi pour qu’elles arrêtent des sphères d’intervention communes dans l’investigation et l’instruction de ces délits.

6. D’inviter instamment les États à donner des séminaires et réaliser des journées de formation tant à l’échelon régional que national sur les divers aspects de la criminalité transnationale organisée.

B. COOPÉRATION CONTINENTALE CONTRE LE TERRORISME

1.
Qu’en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme, que les États membres qui ne l’auraient toujours pas fait, signent et ratifient, ratifient ou adhèrent, selon le cas, et mettent en œuvre dans les plus brefs délais: 

a.
Les douze conventions des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme.

b. La Convention interaméricaine contre le terrorisme.

2.
Que les États membres disposent des capacités suffisantes pour engager des actions en application de la loi concernant des situations où des attentats terroristes n’ont pas encore eu lieu, et où des enquêtes et des poursuites engagées à temps sont susceptibles de prévenir de tels attentats, et prennent immédiatement les mesures pour faciliter les poursuites contre ce genre de conduite et rendre plus efficace la coopération mutuelle dans ce domaine. 

3.
Que chaque État membre renforce ses capacités afin de faciliter l’échange d’informations entre les services de sécurité et les organismes chargés de l’application de la loi, ce dans le but de prévenir les attentats et réussir à poursuivre les terroristes, en conformité avec les lois nationales et les instruments internationaux applicables. 

4. Que, conformément à l’article 7 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, les États membres encouragent la mise en place des mesures de coopération les plus larges possibles, particulièrement des mesures visant à garantir la collaboration efficace entre les organismes chargés de l’application de la loi, les services d’immigration et les entités connexes, et contrôlent mieux les documents de voyage et d’identité.

5. Prendre note des travaux réalisés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et des droits de la personne.  Elle recommande que les responsables de l’élaboration de la législation antiterroriste continuent de se rencontrer et d’échanger entre eux les meilleures pratiques et les expériences nationales à cet égard.

6. Recommander que le Réseau continental d’échange d’information pour l’entraide judiciaire en matière pénale comprenne des informations sur la législation et, le cas échéant, les politiques antiterroristes en vigueur dans les États membres.

7. Recommander que, pour contribuer à la prévention des actes de terrorisme, des mesures soient prises pour éviter les actes de discrimination contre des membres de la société.

II. ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ET EXTRADITION 

A.
RÉUNION DES AUTORITÉS CENTRALES ET D’AUTRES EXPERTS EN ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE

La REMJA V fait les recommandations suivantes: 

1.
Elle exprime sa satisfaction pour la tenue de la “Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale”, en application des recommandations de la REMJA IV, à Ottawa, Canada, du 30 avril au 2 mai 2003, et d’adopter dans leur intégralité les recommandations formulées, telles que publiées dans le document OEA/Ser.K/XXXIV.5 REMJA V/doc.4/04.

2. Appuie, conformément à la recommandation 6 de ladite Réunion, la tenue de réunions entre les autorités centrales et d’autres experts du Continent en entraide juridique en matière pénale au moins une fois entre les REMJA, avec l’appui  et la coordination du Groupe de travail sur l’entraide juridique, ainsi que l’examen, lors de leur prochaine rencontre, tant des progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations formulées lors de la Réunion d’Ottawa, que des thèmes dont il est question dans la recommandation 6 susmentionnée, selon un ordre de priorités qu’ils établiront.

3. Décide que, lors de la prochaine réunion des autorités centrales et d’autres experts, d’amorcer l’examen de mesures visant le renforcement de la coopération juridique continentale en matière d’extradition, y compris l’extradition temporaire quand la décision ad hoc est prise conformément à la législation nationale et, dans le cadre des  sections appropriées de  la coopération juridique et judiciaire, conformément à un plan d’action continental de lutte contre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme, y compris des mesures d’administration de cas par l’État demandeur afin de ne pas surcharger l’État requis.

4.
Décide que la prochaine réunion des autorités centrales et d’autres experts continuera de renforcer et rendre plus efficaces les mécanismes d’entraide judiciaire en matière pénale et la coopération continentale en matière d’extradition. À cette fin, la réunion des autorités centrales et d’autres experts pourra solliciter la participation des entités suivantes, en fonction de leurs domaines de compétence: CICTE, CICAD, Comité consultatif de la CIFTA, CIM, MESICIC, Institut interaméricain de l’enfance et Comité juridique interaméricain.

B.
RÉSEAU CONTINENTAL D’ÉCHANGE D’INFORMATION EN VUE DE L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 

Vu l’utilité et l’importance du Réseau continental d’échange d’information en vue de l’entraide judiciaire en matière pénale, la REMJA V recommande ce qui suit: 

1. Décide d’adopter le Réseau continental d’échange d’informations relatives à l’entraide judiciaire en matière pénale et demande à tous les États membres de mettre en oeuvre leur composante publique et de la diffuser auprès des utilisateurs les plus intéressés. 

2. Que, puisque le réseau, qui est dirigé par un groupe composé de l’Argentine, des Bahamas, du Canada et d’El Salvador et qui est administré par le Secrétariat général de l’OEA, comporte des informations relatives à tous les États membres de l’OEA, des informations relatives à l’entraide juridique en matière pénale et d’extradition devraient continuer d’être affichées sur le site Web public.

3. Que les États qui ne l’ont pas encore fait désignent une personne qui serve de point de contact pour fournir et mettre à jour l’information qui est diffusée par le réseau. 

4. Note avec satisfaction l’évolution du projet pilote de courriel MLA sécurisé  et recommande que tous les États prennent les mesures appropriées en vue d’évaluer le projet en question,  et de faire en sorte qu’il continue à fonctionner et à être étendu pour couvrir d’autres États.

5. Décide d’examiner la possibilité d’un échange d’information, dans les domaines et méthodes d’intérêt commun, avec le «Procureur virtuel ibéro-américain».
III. POLITIQUES PÉNITENTIAIRES ET CARCÉRALES 

Étant donné qu’il importe et qu’il est utile de poursuivre et de consolider le processus d’échange d’informations et de données d’expériences et de coopération mutuelle dans le domaine des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, la REMJA V recommande:

1.
De noter avec satisfaction les résultats obtenus dans le cadre de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (document OEA/Ser.K/XXXIV.5, REMJA-V/doc.6/04), tenue au siège de l’OEA les 16 et 17 octobre 2003, en application des dispositions convenues à REMJA IV, et d’adopter le Rapport y relatif.

2.
D’appuyer la tenue de réunions périodiques des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et la création d’un système d’information par l’Internet sur ces politiques, conformément aux recommandations formulées à la première réunion de ces autorités.

3.
Que, par le biais de leur participation aux réunions des autorités pénitentiaires et carcérales, les États promeuvent des stratégies et politiques pénitentiaires fondées sur le respect des droits de la personne, qui contribuent au dépeuplement du milieu carcéral. À cette fin, les États favoriseront la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, par l’entremise de l’amélioration de leurs conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires.

IV.
DÉLIT CYBERNÉTIQUE

À ce sujet, la REMJA V recommande:

1.
De noter avec satisfaction les résultats obtenus dans le cadre de la première Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique tenue au siège de l’OEA les 23 et 24 juin 2003, en application des dispositions convenues à la REMJA IV.

2. D’adopter les recommandations formulées par le Groupe d’experts gouvernementaux (document OEA/Ser.K/XXXIV.5, REMJA V/doc.5/04) et de lui demander de faire rapport à la prochaine REMJA, par l’intermédiaire de sa Présidence, sur les progrès accomplis dans leur application.

3. D’approuver que les recommandations formulées par le Groupe d’experts gouvernementaux à leur première réunion soient la contribution des REMJA à l’élaboration de la Stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité dont fait mention la résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que de demander au Groupe de continuer, par l’intermédiaire de sa Présidence, d’appuyer le processus d’élaboration de cette stratégie.

4. Que soit fournie une formation internationale en matière de délits cybernétiques aux États de l’OEA qui en font la demande, et que les États de l’OEA envisagent de façon générale la possibilité d’affecter des ressources pour garantir la réalisation de cette formation.

5. Que les États membres participent aux réunions techniques du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique afin d’obtenir une meilleure compréhension des défis futurs à l’échelle continentale.

6. Que les États membres, dans le contexte du Groupe d’experts, examinent les moyens de faciliter une coopération élargie et efficace entre eux dans leur lutte contre le délit cybernétique et qu’ils envisagent, si possible, de développer la capacité technique et juridique afin de se joindre au réseau 24/7 établi par le G8 pour faciliter les enquêtes menées dans le domaine du délit cybernétique.

7. Dans la mesure du possible, les États membres veillent à ce que les différences dans la description des délits ne soient pas des obstacles à une coopération efficace dans le domaine de l’entraide juridique et judiciaire et de l’extradition.

8. Que les États membres envisagent la convenance d’appliquer les principes émanant de la Convention du Conseil de l’Europe sur la cybercriminalité (2001) et examinent la possibilité d’adhérer à cette Convention.

9.
Les États membres examinent et, au besoin,  mettent à jour la structure et le travail des entités nationales ou des organismes chargés d’appliquer les lois en vue de s’adapter à la nature changeante de la criminalité cybernétique, notamment en examinant la relation entre les organismes qui luttent contre la criminalité cybernétique et ceux qui fournissent une aide policière ou une entraide juridique.

V.
CORRUPTION: SUIVI DES ENGAGEMENTS DE LA DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN


Les Déclarations de Nuevo León et de Québec, ainsi que les REMJA précédentes, reconnaissent la gravité du problème de la corruption dans nos sociétés.


Nous notons et nous approuvons le fait que depuis REMJA IV la plupart des États membres ont signé la Convention des Nations Unies contre la corruption et qu’un certain nombre d’autres États membres sont devenus parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, néanmoins nous nous engageons aujourd’hui à renforcer nos efforts pour continuer à lutter de manière efficace contre la corruption.


En conséquence, REMJA V recommande aux États membres ce qui suit:

1.
Prendre le plus tôt possible les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs suivants, s’ils ne l’ont pas déjà fait:

a. Signer et ratifier, ratifier, ou agréer, le cas échéant, et mettre en oeuvre la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003.

b.
Signer et ratifier, ratifier, ou agréer, le cas échéant, et mettre en oeuvre la Convention interaméricaine contre la corruption de 1996.

2.
Coopérer en vue de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, grâce à des mesures concrètes permettant d’augmenter son efficacité, notamment en ce qui a trait à la nécessité d’accroître les ressources financières, au perfectionnement des ressources humaines et à l’accélération du processus d’évaluation de la première ronde.

3.
Avant la tenue de la REMJA VI, chaque État membre adoptera, en fonction de sa législation nationale et des normes internationales applicables, des mesures légales internes qui rejettent toute relation avec des fonctionnaires corrompus, avec ceux qui les corrompent et avec leurs biens, et chaque État partagera avec les autres des informations sur les mesures qu’il aura adopté à cet égard. 

4.
En fonction de leurs législations nationales et des normes internationales applicables, examiner leurs régimes juridiques d’extradition et de prestation de services d’entraide judiciaire relativement aux délits de corruption, y compris leur capacité de procéder à la saisie ou la confiscation d’actifs qui sont les produits d’activités criminelles, à la demande d’autres pays qui ont des modalités différentes en matière de saisie ou de confiscation, afin de les renforcer.

5.
Adopter toute mesure législative et autre, conformément aux principes fondamentaux de leur droit national, pour permettre à leurs autorités compétentes, au besoin, de retourner toute propriété saisie ou confisquée à l’État qui en fait la demande, dans les cas de détournement de fonds publics ou de blanchiment de fonds publics détournés.

6.
Nous appuierons les travaux de la réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui se tiendra à Managua, Nicaragua, en juillet 2004, et qui devra examiner les “mesures concrètes additionnelles visant à augmenter la transparence et à lutter contre la corruption”.

VI.
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES FEMMES ET DES ENFANTS

Vu que la traite des personnes est un délit grave, qu’il convient de le caractériser, de le prévenir et de le combattre, que ses victimes se trouvent dans une situation de vulnérabilité, qui exige une attention accrue à l’échelle internationale et l’aide et la protection appropriées, qu’il convient de protéger leurs droits et que, pour ce faire, il est indispensable d’obtenir une coopération intégrale de la part de tous les États.

Reconnaissant qu’il existe une gamme importante d’instruments internationaux visant à garantir la protection des femmes, des petits garçons, des petites filles et des adolescents, comme par exemple la Convention relative aux droits de l’enfant, La Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination à l’égard  des femmes, la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, la Convention N° 182 de l’OIT sur les pires formes du travail des enfants, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur les droits de l’enfant en corrélation avec la vente des enfants, la prostitution et la pornographie impliquant des enfants, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.

Gardant à l’esprit que le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité internationale organisée, définit les actes qui constituent le délit de traite de personnes.

Résolus à surmonter les obstacles à la lutte contre ce délit international. 

La REMJA V recommande ce qui suit:

1. Que les États qui ne l’ont pas encore fait signent et ratifient, ratifient, ou adhèrent, selon le cas, et mettent en oeuvre dans les plus brefs délais possibles le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants, qui vient compléter la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

2. Inviter instamment les États membres à achever leurs processus internes pour décider s’ils doivent signer et ratifier:

a.
le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; 


b.
la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs.

3.
La tenue d’une réunion des autorités nationales compétentes en la matière, avec la participation, entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres organismes internationaux intéressés, dans le but d’étudier les mécanismes de coopération intégrale entre les États et d’assurer la protection et l’aide aux victimes, la prévention du délit et les poursuites contre leurs auteurs. En outre, la réunion facilitera l’échange d’information et d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres de statistiques en la matière.

4.
Maintenir le thème de la traite des personnes comme point à l’ordre du jour des futurs débats de la REMJA.

VII.
VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

La REMJA V:

1. Invite instamment les États membres à achever leurs processus internes pour déterminer s’ils signeront et ratifieront la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará).
2. Encourage les États Parties à la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) à examiner le moyen le plus approprié pour établir un mécanisme de suivi de la Convention.

VIII.
PARITÉ HOMMES-FEMMES ET JUSTICE

Ayant entendu la présentation de la CIM (Commission interaméricaine des femmes), la REMJA V prend note des recommandations sur la parité hommes-femmes et la justice formulées à l’intention de la REMJA V dans le cadre de la Deuxième Réunion des ministres ou autorités de haut niveau chargés des politiques relatives aux femmes dans les États membres et les achemine aux États membres pour un examen plus approfondi.

IX.
CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA) 
Conformément aux mandats des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, de la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99) de l’Assemblée générale de l’OEA et des conclusions et recommandations des REMJA II et III, qui ont mené à la création d’un Centre d’études pour contribuer à l’amélioration des politiques de justice et au développement institutionnel des systèmes judiciaires de la région.

Et ayant pris connaissance du rapport du Centre d’études de la justice des Amériques, la  REMJA V décide ce qui suit:

1. De manifester sa reconnaissance au Conseil d’administration et au Directeur exécutif pour l’orientation et l’esprit d’initiative qu’ils ont démontré en guidant et en élaborant les premières étapes des travaux du Centre dans le domaine de la justice pénale, et pour avoir donné une forme concrète à la vision d’un centre régional d’experts dans le secteur de la justice, dont les grandes lignes avaient été dessinées par les chefs d’État et de gouvernement à Santiago du Chili.

2. De féliciter le Centre pour la mise en marche réussie de sites et de publications sur l’Internet qui continuent d’être consultés de façon extensive dans la région, et pour l’élaboration d’une importante étude comparée des normes et pratiques  de procédure pénale dans la région, ce qui contribuera à l’amélioration du fonctionnement du système de justice.

3. D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés en vue de rendre plus efficace la participation des États membres aux programmes et activités du Centre, en dépit de la diversité des intérêts et des institutions intéressées et du manque de financement.

4. De demander au Centre que, conformément aux objectifs fixés dans ses statuts, il inclue dans ses plans de travail les conclusions et recommandations de la REMJA. À cette fin, les États membres fourniront les ressources nécessaires.

5. Demander au Centre qu’il organise un groupe ou processus de travail auquel participeront les États membres et d’autres donateurs, en vue d’élaborer et de soumettre à l’examen de la REMJA VI, un plan de financement du Centre conformément au mandat émané du Troisième Sommet des Amériques. Ce processus doit être mis en œuvre sans préjudice des contributions volontaires que doivent verser les États membres à cette fin, conformément aux dispositions des Statuts du Centre, approuvés par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

6. Approuver le renouvellement du mandat du Directeur exécutif du Centre, tel qu’approuvé par son Conseil d’administration, conformément à ses Statuts, lors de la session ordinaire tenue le 5 janvier 2004 à Santiago du Chili.

7. Demander au Centre qu’il continue d’appuyer les efforts déployés actuellement pour le renforcement des systèmes de justice internes en vue d’une amélioration des cadres nationaux dans le domaine de la coopération et de l’entraide judiciaire à travers le Continent américain.

X.
PROCHAINE RÉUNION

La REMJA V recommande que la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI) ait lieu en 2006 et que l’Assemblée générale de l’OEA charge le Conseil permanent de l’Organisation d’en fixer la date et le lieu.

ANNEXE  V

QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.L/X.2.4

28-30 janvier 2004
CITCE/INF.4/04

Montevideo, Uruguay
29 janvier 2004


Original:  anglais

CADRE POUR L’ÉTABLISSEMENT

D’UN RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE SURVEILLANCE ET D’ALERTE

(Présenté par Madame l’Ambassadrice Margarita Escobar, Présidente

du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA,

à la troisième séance plénière tenue le 29 janvier 2004)

CADRE POUR L’ÉTABLISSEMENT

D’UN RÉSEAU INTERAMÉRICAIN DE SURVEILLANCE ET D’ALERTE

(Présenté par Madame l’Ambassadrice Margarita Escobar, Présidente

du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA,

à la troisième séance plénière tenue le 29 janvier 2004)

Objectif:
Créer un réseau à l’échelle du continent qui fonctionne 24 heures par jour, 7 jours par semaine, composé de points nationaux de contact entre équipes de réponse aux atteintes à la sécurité informatique (Computer Security Response Teams: CSIRT) avec responsabilité nationale (CSIRT nationaux), dans les États membres de l’OEA, avec la capacité et la charge de répondre dûment et rapidement aux crises, incidents et dangers liés à la sécurité cybernétique. 

Compte tenu du fait que les intrus emploient des instruments d’attaque de plus en plus perfectionnés, lancent des attaques très automatisées qui se déplacent à la vitesse de l’Internet, et emploient intentionnellement des techniques d’attaque qui font qu’il est difficile de comprendre la nature et l’origine de telles attaques, la collaboration mondiale en temps réel entre les équipes de réponse revêt une importance croissante. Cette collaboration permettra ce qui suit:


•
un diagnostic rapide et précis du problème;

•
la prompte diffusion mondiale d’avertissements contre les attaques;

•
la prompte diffusion mondiale d’avertissements sur les vulnérabilités génériques;

•
une alerte mondiale en cas d’activités suspectes, et la collaboration pour enquêter et établir un diagnostic sur ces activités;

•
la communication d’informations sur les mesures visant à atténuer les effets des attaques et menaces et y remédier;

•
une réduction des doubles emplois dans l’analyse entre les équipes.

La collaboration renforce les connaissances techniques existantes entre les équipes, ce qui aide à limiter les préjudices et permet d’empêcher aux services d’importance critique de continuer à fonctionner.

Principes:

Locaux – Le programme doit être géré et contrôlé par des entités locales de chaque pays participant, désignées par leur gouvernement.

Systémiques – Le système doit être une opération à multiples facettes nécessitant un personnel conscient et spécialisé, une distribution régulière des informations relatives aux menaces et aux vulnérabilités actuelles, une réévaluation et une mise en œuvre constantes des pratiques optimales et une interaction adéquate avec les pouvoirs publics.

Permanents – Vu l’évolution quotidienne inhérente à l’Internet, pour donner de bons résultats, le programme devra être actualisé et entretenu avec régularité. La sécurité de l’Internet ne peut être assurée par une action ponctuelle.

Responsables – La “sécurité” dans la cybersécurité. Il faut comprendre et appliquer des règles strictes concernant les questions telles que la gestion de l’information, car autrement, les usagers perdraient confiance et les efforts pour protéger le système seraient compromis, voire iraient à l’encontre du but recherché.

Fondés sur les dispositions existantes – Il existe un certain nombre d’organismes existants sur le continent qui offrent des services de sécurité cybernétique à des degrés divers. Le système nouveau devra être fondé sur ces institutions, afin d’éviter les doubles emplois et de promouvoir une participation active.

Identification des organisations existantes

Dans le monde entier, il existe plus de cent organisations qui utilisent les sigles CERT (Computer Emergency Response Team groupes d’intervention dans les cas d’incidences electroniques) ou CSIRT (le terme générique de signification équivalente). Nombre d’entre elles, mais pas toutes, ont une certaine relation avec le Centre de coordination CERT (CERT/CC) de l’Université Carnegie Mellon, où a été créé le premier “CERT”. Les CSIRT en rapport avec le CERT/CC ont différentes méthodes de réponse aux incidents, selon divers facteurs tels que l’uniformité, les questions géographiques et techniques, l’autorité, les services fournis et les ressources. Aux Etats-Unis, le Département de la sécurité du pays, Division de cybersécurité nationale, a créé le US-CERT, qui est “l’Équipe de secours informatiques”, ayant la responsabilité nationale aux Etats-Unis. Au Canada, la Division de cyberprotection, au sein de l’organisation de la sûreté publique et de la préparation aux situations d’urgence (PSEPC) joue un rôle similaire avec responsabilité nationale.

Le Forum sur les équipes de réponse aux incidents (Forum on Incident Response Teams: FIRST), association mondiale volontaire d’équipes CSIRT, compte 79 membres dans les États membres de l’OEA, dont 68 aux États-Unis. Les autres sont six du Canada, deux du Bresil et d’autres membres au Chili, au Mexique et au Pérou.  En outre, certaines sociétés, telles que ATT, Symantec et Visa offrent des services CSIRT à leurs clients du monde entier, et il peut y avoir d’autres CSIRT dans la région, comme Ar-CERT en Argentine, qui ne font pas partie du réseau FIRST.

Vu les lacunes au niveau de l’information, la première démarche pour la création d’un réseau de sécurité cybernétique est d’effectuer un recensement des CSIRT.

Établissement d’un modèle de service

Bien qu’il y ait des normes internationales sur ce qui constitue une CSIRT, il y a une série de documents et d’activités qui peuvent servir à définir une équipe CSIRT et qui ont trait à la certification et l’habilitation de telles équipes.

Le CERT/CC a publié plusieurs documents qui peuvent aider à la création d’une CSIRT, parmi lesquels figurent les suivants:

•
Handbook for Computer Security Incident Response Teams (CSIRTs) (Manuel pour équipes de réponse aux atteintes à la sécurité informatique [CSIRT]): guide actualisé sur les questions génériques à considérer lors de la formation d’une CSIRT;

•
State of the Practice of Computer Security Incident Response Teams (État actuel des pratiques des équipes de réponse aux atteintes à la sécurité informatique). Ce rapport contient les informations recueillies dans le cadre d’une étude pilote de ces équipes, de l’expérience du CERT/CC, de discussions avec d’autres CSIRT et d’observations de celles-ci, et d’études et critiques des publications actuelles sur la réponse aux incidents; et 

•
Creating a Computer Security Incident Response Team: A Process for Getting Started (Création d’une équipe de réponse aux atteintes à la sécurité informatique: méthode pour son démarrage). Ce document décrit les conditions de base requises pour la création d’une CSIRT. 

En outre, le Département de la défense des Etats-Unis (US DoD) a créé un programme de certification et d’habilitation de fournisseurs de services de défense des réseaux informatiques de ce Département. Ce programme peut servir de point de départ pour l’établissement de critères de certification des équipes CSIRT nationales.

Lorsque l’on établit un réseau régional de CSIRT nationales coopérantes, il faut prévoir un ensemble minimum de normes et de services, parmi lesquels devraient figurer les suivants:


•
attribution de responsabilité par la direction de la CSIRT nationale;

•
accord sur les principes de partage d’informations entre les équipes coopérantes;

•
responsabilité concernant la réception d’informations d’autres CSIRT nationales, et la diffusion de ces informations à d’autres CSIRT nationales;

•
autorisation de diffusion d’informations à d’autres CSIRT nationales;

•
assistance en matière de coordination prêtée à d’autres CSIRT nationales pour les incidents et menaces.

Questions de confiance

Une large part des informations que doivent échanger les CSIRT sont propriété exclusive ou de caractère délicat pour d’autres raisons, et il y a peu de modèles satisfaisants pour partager uniformément ces données entre ces équipes. La confiance – condition essentielle en cas de partage d’informations – lorsqu’elle existe, se manifeste entre personnes qui se connaissent et ont travaillé ensemble, plutôt qu’entre organisations. Pour établir cette confiance, toutes les parties doivent comprendre et suivre des règles claires sur la forme sous laquelle les informations échangées seront utilisées ou diffusées. Toutes les CSIRT nationales coopérantes doivent s’accorder sur des principes du partage d’information qui indiquent comment ces informations peuvent être utilisés ou diffusées.

Les normes de divulgation de la vulnérabilité décrivent les circonstances dans lesquelles sont diffusées les informations sur cette vulnérabilité, et entre qui elles sont diffusées. À ce sujet, il faut que s’établisse un équilibre entre la nécessité de diffuser des informations entre leurs destinataires légitimes et la nécessité de réduire les possibilités qu’un intrus obtienne ces informations avant que l’on dispose d’expédients ou de solutions improvisées. 

Parmi les attributs des CSIRT nécessaires pour promouvoir la confiance dans les communications et la coopération sur les sujets délicats de la sécurité figurent les suivants: 


•
une infrastructure fiable pour la gestion des informations délicates;

•
la capacité de communiquer sans risques avec les intéressés;

•
la capacité de réunir des experts et des autorités;

•
une infrastructure qui permette la notification par avance d’audiences déterminées;

•
des procédures de protection contre les fuites d’informations; 

•
un interface public bien connu pour la diffusion d’informations critiques;

•
la capacité de toucher rapidement une vaste audience.

La création d’une capacité CSIRT régionale exige la formation d’un consensus sur les principes de l’échange d’informations, y compris d’informations qui peuvent se partager, avec qui, et quand.

Financement

Le financement des CSIRT est coûteux. Outre la mobilisation permanente d’équipes et de personnel spécialisé, les administrateurs de ces équipes doivent dispenser périodiquement une assistance technique et organiser des exercices réguliers pour maintenir leurs opérations à jour. Les États membres et l’Organisation devront considérer avec soin les mécanismes de financement des CSIRT et devront probablement établir un ordre de priorité pour leur couverture, ou rechercher des sources stables de financement extérieur. 

Il convient de souligner qu’en octobre 2002, les dirigeants de la CESAP ont demandé la création d’une capacité régionale CSIRT 24/7 pour octobre 2003. La CESAP comme le Gouvernement australien sont convenus de financer des projets de création de capacité CSIRT au sein des économies de quatre membres. Dans leur dernier rapport sur ce projet, les fonctionnaires de la CESAP ont reconnu avoir des difficultés à attirer des candidats acceptables et à obtenir des fonds suffisants pour couvrir les coûts du projet.

Sensibilisation du public

L’appui du Gouvernement et de l’industrie aux programmes (et au financement) des CSIRT est directement lié à la conscience qu’a le public du problème de la cybersécurité et de ses éventuelles répercussions sur certains objectifs particulièrement souhaitables en matière de développement. Si les systèmes d’une économie interconnectée ne sont pas dûment protégés, les réseaux et infrastructures de toutes les économies interconnectées sont vulnérables. Les participants à un réseau, que ce soit en tant que créateurs, propriétaires, exploitants ou usagers individuels, doivent être conscients des menaces qui pèsent sur le réseau et de ses vulnérabilités, et assumer la responsabilité de sa protection selon la position qu’ils occupent et le rôle qu’ils jouent. L’Organisation, travaillant avec les États membres et les CSIRT, doit mettre en œuvre un programme de sensibilisation du public à la sécurité et l’éthique cybernétique mettant en relief (1) les avantages et les responsabilités de l’utilisation des réseaux d’information; (2) les pratiques optimales en matière de sécurité et de protection; et (3) les conséquences négatives de l’abus éventuel des réseaux. Il existe plusieurs organisations et sites en ligne contenant des données utiles à cet égard, et l’Organisation devrait en faire usage.

Extension du réseau

Si la sensibilisation du public est un élément essentiel de cette proposition, pour établir une capacité régionale de CSIRT, il faut des engagements politiques là où ils sont possibles. Le groupe de travail devra soumettre un projet de résolution sur la sécurité cybernétique à l’approbation de la Commission sur la sécurité continentale et de l’Assemblée générale, aux termes de laquelle les États membres s’engageraient à établir des équipes CSIRT dans leurs pays et à mettre en œuvre les recommandations que pourrait présenter le groupe et que pourrait approuver la Commission. Ainsi se concrétisera la volonté politique des États membres d’assurer une couverture régionale des CSIRT, et sera offert à l’Organisation le cadre institutionnel nécessaire à l’action. Avec cette résolution, le groupe de travail peut aider les États membres à formuler des plans concrets et, sous réserve d’un financement adéquat, à réaliser des projets pour la création des capacités voulues dans leurs pays respectifs. À ce jour, aucun État n’a offert de financer ce projet.

Plan d’action

Action No. 1:
Effectuer un recensement afin d’identifier les CSIRT existantes, leur diversité et les services qu’elles fournissent. Cela nous permettra d’identifier les lacunes dans la couverture tant géographique que sectorielle, et d’établir les bases pour l’établissement d’un ensemble consensuel de services qu’offriraient les CSIRT membres. Nous joignons un questionnaire pour ce recensement.

Action No. 2:
Établir un consensus pour un ensemble minimum de services qu’offriraient toutes les CSIRT membres. Cela permettra de formuler une doctrine d’action continentale uniforme, et servira de base pour les activités suivantes d’assistance technique.

Action No. 3:
Rédiger une résolution à présenter à la Commission sur la sécurité continentale et l’Assemblée générale, demandant aux États membres de créer des équipes CSIRT et de mettre en œuvre les autres propositions qui figurent dans le rapport du groupe de travail. Sur les 11 CSIRT situées hors des Etats-Unis qui sont membres du réseau FIRST, six sont des équipes publiques, quatre sont privées et une est dirigée par une université.

Action No. 4:
Produire un recueil des pratiques optimales fondé sur les services et les normes CSIRT consensuelles, conformes aux pratiques similaires en Europe et en Asie. Ce recueil devra comprendre les normes et protocoles pour mener à bien un suivi en temps réel et l’échange ultérieur d’information sur tout le réseau, et servira de base pour les protocoles suivants de vérification et d’assistance technique.

Action No. 5:
Établir un système permanent d’assistance technique et d’échange d’informations pour les CSIRT. Certains pays auront besoin d’aide pour se doter de la capacité voulue ou d’assistance technique pour créer une capacité de coordination de la protection informatique ou améliorer les capacités existantes afin de se conformer aux normes requises. Un financement sera nécessaire.

Une fois exécutée l’action No. 1, tenir une réunion interaméricaine de représentants des CSIRT existantes, afin de faire progresser les actions et les questions de partage d’informations, l’identification des lacunes dans la couverture et l’assistance technique, la capacité d’interaction, et l’intercommunication. Des représentants du Groupe de travail sur la sécurité cybernétique de l’OEA pourraient apporter leur aide et fournir des informations normatives en cas de besoin, et pour s’assurer que seront traitées les questions décrites dans le présent document. Cette réunion marquerait une étape importante dans les efforts pour faire face à la question de la confiance, et comme elle se situerait au niveau technique, elle ne dépendrait pas des actions de l’Assemblée générale.
 TC  \n " AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "La lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale" 
AG/RES. 2005 (XXXIV-O/04)

LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE, L'INIQUITÉ ET L’EXCLUSION SOCIALE COMME MOYEN DE RENFORCER LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L‘ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée et, en particulier, la section relative aux points confiés à la Commission sur la sécurité continentale générale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1), 

CONSIDÉRANT:

Que la “Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale” AG/DEC. 27 (XXXII-O/02) reconnaît que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui couvrent entre autres les domaines politique, économique, social, environnemental et celui de la santé;


Que dans la “Déclaration sur la sécurité des Amériques” adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique), les 27 et 28 octobre 2003, les États des Amériques ont déclaré ce qui suit: “notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée  multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale”;


Que dans la même Déclaration, les États des Amériques reconnaissent aussi que “la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de larges secteurs de la population affectent aussi la stabilité et la démocratie” et que la “pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des Etats”;


Que de même, les États des Amériques se sont engagés à renforcer les mécanismes et les initiatives de coopération en vue de faire face de toute urgence à la pauvreté absolue, à ces conditions d’iniquité et d’exclusion sociale; qu’ils admettent qu‘une solution à cette situation inacceptable est une tâche primordiale qui incombe aux États du Continent américain et requiert un engagement et une action ininterrompus pour promouvoir le développement économique et social, ainsi que l’éducation, tâche qui doit avoir pour complément la coordination, la coopération et la solidarité entre les États, et les actions des institutions financières internationales, y compris des mécanismes financiers innovateurs provenant de forums compétents;


Qu’ils réaffirment aussi leur engagement à combattre la pauvreté absolue dans les États en adoptant et en appliquant des mesures conformes aux Objectifs de développement pour le Millénaire, au Consensus de Monterrey et à la Déclaration de Margarita, entre autres, en stimulant le développement au moyen de la coopération économique dans le Continent américain, et en tirant le meilleur parti des institutions de développement nationales, régionales et internationales;


Que les mécanismes de coopération mis en place pour affronter les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité, en l’occurrence la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale, peuvent être différents de ceux qui sont conçus pour faire face aux menaces traditionnelles, comme l’a reconnu la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;


Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la Banque interaméricaine pour le développement (BID) constituent les forums spécialisés interaméricains appropriés qui jouent un rôle d’orientation des efforts déployés à l’échelle continentale pour affronter la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans la région;

Que dans la Déclaration de Santiago (Chili) adoptée à la Cinquième Conférence des Ministres de la défense des Amériques (Santiago, Chili, 18 au 22 novembre 2002), les Ministres de la défense déclarent que pour la relation entre la croissance économique et la sécurité, il faut un plus grand engagement des pays du Continent américain pour créer des chances et éliminer des barrières structurelles au progrès économique et social; que par conséquent, l’adoption de politiques effectives comme la promotion d‘échanges commerciaux dans des conditions justes et équitables en vue de réduire la pauvreté, contribuera substantiellement à une plus grande stabilité démocratique et à la sécurité dans le Continent américain, et qu’en même temps, la sécurité en elle-même est une composante indispensable au développement économique et social,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les Etats membres à respecter, au moyen de l’adoption de mesures adoptées sur le plan interne aux échelons sous-régional, continental et mondial, les engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale. 


2.
De charger le Conseil permanent d‘inscrire à l’ordre du jour de la Commission sur la sécurité continentale le point intitulé: “Lutte contre la pauvreté absolue, l’iniquité et l’exclusion sociale comme moyen de renforcer la sécurité continentale”, en vue d’analyser, à partir d’une perspective stratégique, les risques que pose pour la sécurité du Continent américain la persistance de la pauvreté absolue, de l’iniquité et de l’exclusion sociale dans la région. 


3.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution par les organes, organismes et entités pertinents du système interaméricain.

 TC  \n " AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Préoccupations particulières des petits états insulaires des Caraïbes en matière de sécurité" 
AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04)

PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES

DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale(AG/doc.4265/04 add. 5 corr.1),

RAPPELANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent  particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; et que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,

CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces qui peuvent se poser à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris du pétrole, des matériaux radioactifs ou des déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les incidences néfastes que pourraient exercer les actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”,  AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01) “Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité”, et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96) “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, environnemental et de celui de la santé,

RECONNAISSANT que la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité tenue à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) en janvier 2003, a réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politique, économique, sociale, sanitaire et environnementale des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité continentale,

RAPPELANT EN OUTRE qu’elle a fait siennes, par sa résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), les recommandations de la Deuxième réunion de haut niveau qui ont été formulées dans la Déclaration de Kingstown, sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes,

NOTANT AVEC SATISFACTION qu’à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, les États membres ont examiné la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’au paragraphe 8 de cette Déclaration les États membres ont lancé un appel “en faveur d’une attention renouvelée et continue ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des États insulaires”,
NOTANT également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

DÉCIDE:


1.
De continuer à consolider et à mettre en valeur les objectifs de l’Organisation des États Américains et le Système interaméricain de sécurité en envisageant les questions de sécurité continentale dans le contexte multidimensionnel de la sécurité.


2.
D’appeler instamment les États membres à collaborer avec les petits États insulaires dans le but de mettre au point des mécanismes efficaces pour traiter les questions de sécurité de ces petits États insulaires.


3.
De charger le Conseil permanent de continuer à se pencher sur les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, de tenir tous les ans, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’examen de ces questions, y compris l’évaluation des progrès réalisés dans l’élaboration de stratégies destinées à faire avancer la mise en œuvre des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale.


4.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires à l’égard de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, le Conseil permanent, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, coordonne son action avec les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et maintienne la liaison nécessaire avec d’autres institutions et mécanismes liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent, et d’inclure dans ces consultations des organes, organismes et entités de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).


5.
De demander aux organes, organismes et entités pertinents du Système interaméricain, y compris en particulier le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), la Commission interaméricaine des ports (CIP), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), et la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient constamment les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, particulièrement dans les domaines suivants:

i. L’achèvement de la mise au point d’un réseau virtuel privé en identifiant un réseau virtuel privé comme OASIS ou d’autres réseaux existants, afin de faciliter l’échange de renseignements à l’échelle régionale sur les activités délictueuses, ainsi que d’autres banques de données pertinentes dans la lutte contre le terrorisme.

ii. La fourniture d’une assistance technique aux petits États insulaires en vue de la mise en place d’un plan d’application pour le “Modèle de gestion de la sécurité pour répondre aux menaces, préoccupations et défis particuliers aux petits États insulaires” adopté lors de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité.

iii. L’accroissement de la conscientisation et l’amélioration des moyens d’intervention pour combattre le terrorisme et y apporter une réponse appropriée.

iv. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à de renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle frontalier; la sécurité des transports, y compris les aéroports et des ports maritimes, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières.

v. L’élaboration de programmes de formation en vue de mettre les organismes de sécurité en mesure de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent.

vi. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu.

vii. La mise au point de propositions de planification stratégique et de coopération, ainsi que la création de moyens pour faire face aux menaces communes.


6.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "L’Éducation pour le désarmement et la non-prolifération" 
AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04)

L’ÉDUCATION

POUR LE DÉSARMEMENT ET LA NON-PROLIFÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel du Conseil permanent et, en particulier, la section relative au Rapport de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1), 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la détermination de la communauté internationale de promouvoir et d’adopter des mesures concrètes en vue de stimuler une culture de paix et de non-violence dans tous les pays du monde ainsi que la contribution substantielle que peut avoir l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans l’adoption de ces mesures,
PRENANT EN COMPTE la résolution 57/60 adoptée le 30 décembre 2002 par l’Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle celle-ci accueille avec satisfaction l’Étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération, établie par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies avec l’assistance d’experts gouvernementaux et prenant note des recommandations contenues dans cette Étude,
RENDANT HOMMAGE à la précieuse contribution de cette Étude des Nations Unies aux efforts internationaux de promotion d’une culture de non-violence et de paix entre États,
RAPPELANT que quelques-unes des recommandations de cette Étude visent les organisations régionales et que l’Organisation des États Américains peut contribuer substantiellement à la mise en œuvre de ces recommandations, grâce à la promotion d’activités d’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT les positions contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques relativement au rôle de l’éducation pour la paix dans le Continent américain,

DÉCIDE:

1. De prendre note de l’Étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération établie par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies avec l’assistance d’experts gouvernementaux.
2. D’inviter les États membres à examiner les recommandations formulées dans ladite Étude de l’ONU en vue de renforcer l’éducation et la formation pour le désarmement et la non-prolifération. 
3. De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 

 TC  \n " AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires"
AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04)

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION 

COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. 4265/04 add. 5 corr. 1), en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continental,;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”,

RECONNAISSANT que l’établissement de zones libres d’armes nucléaires constitue un mécanisme effectif et concret qui contribue à garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Qu’au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03), “Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)”, l’Assemblée générale réaffirme “l’engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération sous tous les aspects”;

Que les États membres ont pris l’engagement d’adopter des mesures efficaces en vue de la cessation prochaine de la course à l’armement nucléaire, ainsi que du désarmement nucléaire,  selon les termes de l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP),

RECONNAISSANT la valeur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) pour le renforcement des systèmes de non-prolifération des armes nucléaires, et  pour le désarmement nucléaire, ainsi que sa contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales,

RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies,

NOTANT qu’à ce jour, le TICEN a été signé par vingt-neuf États membres de l’OEA, et ratifié par vingt et un d’entre eux, et qu’en particulier six des huit États de la région qui doivent ratifier le Traité pour qu’il entre en vigueur, l’ont déjà fait,
RAPPELANT:


La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dans laquelle les Etats du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement envers le contrôle des armements, le désarmement  et la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive;


La Déclaration finale de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à Vienne (Autriche), du 3 au 5 septembre 2003 et à la quelle 107 Etats ont pris part, 

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les Etats du Continent américain de mettre en œuvre les “Mesures pour promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à Vienne (Autriche), du 3 au 5 septembre 2003.

2.
D’inviter instamment les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, en vue de permettre son entrée en vigueur dans les meilleurs délais.

3.
De prier instamment les États du Continent américain à s’abstenir, tant que le Traité ne sera pas entré en vigueur, d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations prescrites dans le Traité, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tout type d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence sur l’évaluation du TNP qui a été tenue en 2000.


4.
D’inviter tous les États du Continent américain dotés d’installations d’un système international de surveillance à adopter les mesures appropriées afin de faciliter la préparation du régime de vérification du TICEN qui deviendra opérationnel lors de la prise d’effet du Traité.

5.
De charger le Conseil permanent de tenir en 2005, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

6.
De demander au Conseil permanent de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à l’occasion de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN.
 TC  \n " AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Consolidation du régime établi dans le traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)" 
AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04)

CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT

L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE

ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale(AG/doc.4265/04 add. 5 corr. 1),

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1937 (XXX-O/03),

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la position adoptée par les chefs d’État du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, affirmant que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, la sécurité et la stabilité internationales,
PRENANT NOTE:


De la Déclaration de La Havane émanée de la XVIIIe Session ordinaire de la Conférence régionale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL), tenue à La Havane (Cuba) les 5 et 6 novembre 2003; 

De l’initiative de l’OPANAL de tenir une Réunion internationale d’Etats parties et d’Etats signataires des traités établissant des zones libres d’armes nucléaires, en appui aux objectifs communs énoncés dans ces traités et pour examiner les modalités et moyens de coopération possibles,
CONVAINCUE QUE:

L’établissement de zones exemptes d’armes nucléaires respectueuses des normes internationales constitue une mesure importante qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération sous tous ses aspects et contribue au maintien de la paix et de la sécurité internationales; 


Comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet,

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), et de l’Afrique (Traité de Pelindaba), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,

RÉAFFIRMANT que la consolidation de la zone libre d’armes nucléaires consacrée dans le Traité de Tlatelolco témoigne du ferme engagement de l’Amérique latine et de la Caraïbe en faveur d’un désarmement nucléaire complet et vérifiable, et de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,
DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États de la région qui ne l’ont pas encore fait de signer ou de ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2.
De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, ainsi que la coopération avec les organismes œuvrant dans d’autres zones libres d’armes nucléaires.


3.
D’appeler les États qui ne l’ont pas encore fait à négocier et à mettre en oeuvre, dans les meilleurs délais, des accords complets avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (OIEA) ainsi que le Protocole-type, additionnel aux Accords intervenus entre les Etats et l'OIEA, en vue de l’application des mesures de sauvegarde de cet organisme à leurs activités nucléaires, conformément aux dispositions de l’article 13 du Traité de Tlatelolco.

4.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects. 

5.
De prier instamment l’OPANAL de maintenir, dans sa sphère de compétence, une liaison ou une coordination appropriée avec la Commission sur la sécurité continentale et l’OEA et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements pris par les Etats de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques traitant de la non-prolifération d’armes nucléaires.


6.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 


7.
De reconnaître les travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 


9.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
 TC  \n " AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Modifications au Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme" 
AG/RES. 2010 (XXXIV-O/04)

MODIFICATIONS AU STATUT DU

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport sur les observations et recommandations du Conseil permanent (AG/doc. 4332/04) relatives au Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.3859/04),
RAPPELANT:

Que le Statut du CICTE a été adopté à la vingt-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99);


Que l’article 23 dudit statut établit que “le présent Statut, approuvé par l’Assemblée générale, ne peut être modifié que par celle-ci”,
CONSIDRÉRANT: 

Que le CICTE, lors de sa troisième session ordinaire (San Salvador, El Salvador, janvier 2003) a décidé par sa résolution CICTE/RES.1/03 rev. 2 qu’il serait opportun de réviser le Statut et le Règlement du CICTE; 

Que le CICTE, lors de sa quatrième session ordinaire (Montevideo, Uruguay, janvier 2004), a décidé de soumettre à la considération de la trente-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale le Projet de Modifications au Statut, contenu dans le document CICTE/doc.7/04 rev. 1, 


DÉCIDE d’adopter le Statut du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) qui figure en annexe à cette résolution.
PROPOSITION DE MODIFICATIONS AU STATUT 

DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE)

(Approuvée à la troisième séance plénière tenue le 29 janvier 2004)

Chapitre I

NATURE, PRINCIPES ET OBJECTIFS

Article 1.  Le Comité interaméricain contre le terrorisme (ci-après le “CICTE”), est une entité de l’Organisation des États Américains (OEA) qui a été créée par l’Assemblée générale, conformément à l’article 53 de la Charte de l’Organisation.

Le CICTE a pour objectif principal de promouvoir et développer la coopération entre les Etats membres afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, conformément aux principes énoncés dans la Charte de l’OEA, à la Convention interaméricaine contre le terrorisme et dans le plein respect de la souveraineté des pays, de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne et le droit international des réfugiés. 
Le CICTE jouit d’une autonomie technique dans l’exercice de ses fonctions, dans les limites imposées par la Charte de l’Organisation, son propre Statut et son Règlement, ainsi que les mandats qui lui ont été confiés par l’Assemblée générale.


Le CICTE exerce ses attributions dans le cadre de la Déclaration de Lima pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme (ci-après “Déclaration de Lima”) ; du Plan d’action de Lima sur la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme (ci-après “Plan d’action de Lima”; l’Engagement de Mar del Plata et des autres déclarations adoptées dans le cadre du CICTE. 
Article 2.  Les fonctions du CICTE sont de nature civile et sont régies par la Charte de l’OEA, le présent Statut, le Règlement et les décisions émanées de l’Assemblée générale, ainsi que par ses propres décisions.


Aucune des dispositions de la présente Convention n’habilite un État membre à exercer sa juridiction sur le territoire d’un autre État membre, ni à y accomplir les fonctions que le droit interne de cet État membre réserve exclusivement à ses autorités.

Chapitre II

COMPOSITION

Article 3.  Le CICTE est composé de tous les États membres de l’Organisation. 

Article 4.  Chacun des États membres de l’Organisation désigne les autorités nationales compétentes, le Représentant titulaire, les suppléants et les conseillers qu’il juge utiles pour le représenter auprès du CICTE.  

Article 5.  Les États membres de l’Organisation doivent notifier au Secrétaire général de l’OEA les nominations visées à l’article 4 du présent Statut ainsi que tout changement intervenant dans la composition de leur représentation. 

Chapitre III

AUTORITÉS NATIONALES DE CONTACT

Article 6.  Les États membres désignent une ou plusieurs autorités nationales de contact dotées de la compétence voulue en matière de prévention et d’élimination du terrorisme. L’autorité de contact est la liaison principale entre les gouvernements des États membres pour développer la coopération entre eux et le CICTE.


Le CICTE adresse toutes ses communications aux Etats membres par le truchement de l’autorité nationale de contact désignée à ces fins. 

Chapitre IV

PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT

Article 7.  Le CICTE est doté d’un président et d’un vice-président qui sont élus parmi les États membres. Ils bénéficient d’un mandat d’un an qui commence à courir au moment où ils assument leurs fonctions jusqu’à la date à laquelle leurs successeurs auront été élus pour les remplacer.

Article 8.  Le Président et le Vice-président sont élus à la majorité des États membres qui sont présents à la Réunion du CICTE convoquée à ces fins.  Si cette majorité n’est pas réunie et qu’il est nécessaire d’effectuer plus d’un tour de scrutin, les candidats qui reçoivent le moins de voix à chaque tour sont éliminés, jusqu’à ce que l’un des candidats restants obtienne la majorité.  L’élection se fait au scrutin secret, sauf s’il en est décidé autrement par acclamation.  L’élection peut également se faire par consensus.

Article 9.  Les fonctions du Président sont régies conformément aux dispositions du Statut et du Règlement du CICTE.

Article 10.  L’État membre élu président ou vice-président désigne un fonctionnaire pour exercer cette fonction.  Si pour un motif quelconque, l’État membre qui occupe la présidence ou la vice-présidence décide de changer son représentant pendant que celui-ci exerce la présidence ou la vice-présidence du CICTE, le fonctionnaire désigné pour le remplacer occupe ce poste jusqu’à l’expiration du mandat du titulaire.
Si l’État membre qui exerce la présidence ou la vice-présidence démissionne, le CICTE tient une élection spéciale pour le remplacer.
Article 11. Le président peut déléguer au vice-président les fonctions qu’il jugera utiles, selon les modalités prévues dans le Règlement.
Chapitre V

ATTRIBUTIONS

Article 12.  Dans l’exercice de sa charge et de ses attributions, le CICTE est régi par les dispositions de la Charte de l’OEA, du présent Statut et de son Règlement, ainsi que par les dispositions de l’Assemblée générale et par ses propres décisions.

Dans ce cadre, le CICTE oriente ses travaux en se fondant sur les conventions interaméricaines et internationales traitant de la matière; notamment la Convention interaméricaine contre le terrorisme, les principes et objectifs énoncés dans les déclarations, résolutions et plans de travail approuvés par le CICTE et dans la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.
Article 13.  Le CICTE exerce les attributions suivantes:

a.
Promouvoir le développement de la coopération pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.
b.
Établir un cadre de coopération technique qui tienne compte des orientations suggérées aux annexes I, II et III de l’Engagement de Mar del Plata.
c.
Dynamiser et développer les mesures prescrites dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme et d’autres traités internationaux contre le terrorisme, ainsi que les déclarations, résolutions et recommandations approuvées par le CICTE.
d.
Prêter assistance aux États membres qui en font la demande, afin de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme. 

e.
Encourager, conformément à la législation interne des États membres, l’échange des informations et la mise en commun des expériences sur les formes et méthodes effectives de prévention, de détection, d’enquête, et de sanction du terrorisme ainsi que sur les activités de personnes, de groupes, d’organisations et de mouvements liés à des actes terroristes, de même que sur les questions relatives aux méthodes, aux sources de financement et aux entités dont ils reçoivent protection et appui, directement ou indirectement, et à leur éventuel rapport avec la perpétration d’autres infractions.
f.
Coordonner ses travaux avec ceux d’autres organes et forums interaméricains pertinents, en vue d’assurer la mise au point de réponses intégrées en relation avec le terrorisme et déployer des efforts complémentaires pour prévenir et combattre le terrorisme et entamer des poursuites contre les auteurs de ces actes et en veillant aux garanties de voies et procédures  prévues par la législation interne.
g.
Travailler avec les États membres, en consultation avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de promouvoir le respect du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit des réfugiés, dans le cadre de toutes les mesures adoptées par les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. 
h.
Mettre en place, avec l’accord préalable des États membres, des mécanismes de coordination avec d’autres entités internationales compétentes en la matière, comme par exemple le Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité des Nations Unies (CTC) le Comité du Conseil de sécurité des Nations Unies établi en vertu de la résolution 1267 de 1999 et le Groupe d’action financière contre le blanchiment de l’argent (GAFI) entre autres.
i.
Présenter à l’Assemblée générale un rapport annuel, par l’intermédiaire du Conseil permanent, ainsi que les rapports spéciaux qu’il jugera utiles.
j.
Mettre en œuvre les mandats confiés par l’Assemblée générale.
Chapitre VI

QUORUM ET VOTE

Article 14.  Le quorum requis pour la tenue des réunions du Comité, des commissions, sous-commissions et groupes de travail est constitué par la présence du tiers des représentants des États membres qui en font partie. Le quorum requis pour l’adoption des décisions est constitué par la présence de la majorité des représentants des États membres qui en font partie.

Articule 15.  Chaque État membre du CICTE dispose d’une voix.  Lorsqu'il n'est pas possible d'adopter une décision par consensus, le CICTE les adopte à la majorité simple des voix des États membres présents, sauf dans les cas où l’Assemblée générale en décide autrement.

Chapitre VII

SECRÉTARIAT

Article 16.  Le Secrétaire général de l’OEA établit un Secrétariat appelé à prêter un appui technique et administratif au CICTE, et il nomme le personnel technique et administratif chargé de fournir ces services au sein de ce Secrétariat.  

Le Secrétaire général de l’OEA nomme le Secrétaire du CICTE qui est un poste de confiance.  Celui-ci exerce ses fonctions conformément aux dispositions du Statut et du Règlement du CICTE et des mandats que lui confient l’Assemblée générale et le CICTE lui-même.

Article 17.  Il incombe au Secrétariat du CICTE entre autres: 

a.
de remplir les attributions de Secrétariat pendant les sessions du Comité; 
b.
de collaborer à la préparation des rapports que doit soumettre le CICTE à l’Assemblée générale par le truchement du Conseil permanent et à tous les travaux que lui confie le CICTE;

c.
de transmettre au Secrétaire général les décisions prises par le CICTE pour que, par l’intermédiaire des Missions permanentes des États membres, elles soient acheminées à leurs gouvernements respectifs;

d.
de prêter une assistance technique et un appui administratif en relation avec les activités que mène le CICTE;
e.
de préparer les programmes et projets de coopération conformément au Plan de travail approuvés par le CICTE, y compris des estimations des coûts;
f.
de proposer au CICTE, pour son approbation, des programmes de coopération dans le cadre du Plan de travail du CICTE, et les consulter, le cas échéant, avec les autorités nationales de contact; 
g.
élaborer un projet de plan de travail annuel du CICTE, en tenant compte des besoins des États membres du Comité en vue de lutter contre le terrorisme, en veillant à satisfaire ces besoins en fonction des ressources disponibles; 
h.
de soumettre au CICTE un rapport annuel sur les activités du Secrétariat figurant dans le Plan de travail du CICTE ainsi que sur l’exercice financier de ce dernier;
i.
de maintenir une coordination directe et continue avec les Représentants permanents des États membres de l’OEA, avec les Représentants titulaires auprès du CICTE accrédités par les États membres ainsi qu’avec les autorités nationales de contact auprès du CICTE,
j.
de donner suite aux décisions émanées de l’Assemblée générale. 
Chapitre VIII

SIÈGE ET RÉUNIONS

Article 18.  Le siège du CICTE est celui du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.
Article 19.  Le CICTE tient au moins une session ordinaire par an.  Dans des circonstances spéciales, sur l’initiative de l’Assemblée générale ou de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, ou sur demande du Conseil permanent de l’Organisation, le CICTE peut tenir une session extraordinaire qui sera consacrée à l’examen de questions urgentes. 

Le Secrétaire général de l’OEA transmet immédiatement aux États membres l’avis de convocation d’une session extraordinaire du CICTE.  Le Président du CICTE fixe la date et le lieu de la session extraordinaire, en fonction de la disponibilité des ressources. 
Article 20.  Le CICTE peut former les commissions, sous-commissions et groupes de travail qu’il juge nécessaires pour faciliter l’accomplissement de sa tâche, en conformité avec les dispositions du présent Statut et du Règlement.
Tout État membre de l’Organisation peut inviter le CICTE à se réunir sur son territoire. Le CICTE statue sur les questions relatives aux invitations concernant la tenue de réunions hors du siège.  Le pays d’accueil prend en charge tout frais additionnel découlant de la tenue de la réunion hors du siège. 
Article 21. Chaque État membre assume les frais de participation de sa délégation aux sessions du CICTE. 
Article 22. Le Secrétariat général de l’OEA fournit un appui à la session du CICTE sur la base du coût d’une telle réunion au siège du Secrétariat général. 
Article 23.  Le CICTE régit la participation des Observateurs permanents près l’Organisation, conformément aux dispositions des résolutions CP/RES. 407 (573/84).


Article 24.  Le CICTE régit la participation des organisations de la société civile à ses séances et sessions, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 759 (1217/99).

Chapitre IX

BUDGET ET FINANCES

Article 25. Le Budget du CICTE est financé par les ressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation et les contributions volontaires déposées dans les fonds spécifiques et fiduciaires confiés au CICTE.

Article 26. Le CICTE déploie tous les efforts possibles pour obtenir un financement au moyen de la création des fonds spécifiques et fiduciaires nécessaires, conformément aux articles 73 et 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation.

Chapitre X

STATUT ET RÈGLEMENT

Article 27. Toute modification au présent Statut doit être approuvée par l’Assemblée générale.  Le CICTE peut proposer à l’Assemblée générale les modifications qu’il juge utiles.
Article 28. Le CICTE approuve et modifie son Règlement conformément au présent Statut, et il en notifie l’Assemblée générale dans son Rapport annuel.

Article 29. Le présent Statut entre en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale.

 TC  \n " AG/RES. 2011 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques" 
AG/RES. 2011 (XXXIV-O/04)

INTÉGRATION DE LA PERSPECTIVE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

DANS LES SOMMETS DES AMÉRIQUES 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
PRENANT EN COMPTE que les Sommets des Amériques ont reconnu progressivement la nécessité de renforcer le rôle de la femme dans tous les aspects de la vie politique, sociale et économique, et que ce concept es exprimé de la manière la plus concrète dans le Plan d’action adopté lors du Troisième Sommet des Amériques tenue à Québec (Canada, 2001), qui consolide l’engagement des États membres en faveur de la promotion des droits humains de la femme, et de l’égalité des sexes en tant qu’éléments “fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale, au développement durable axé sur les personnes, à la consolidation de la démocratie et au règlement des conflits, ainsi qu’à la création de partenariats égaux entre femmes et hommes”,
CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León de 2004 émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu pour traiter des défis économiques, sociaux et politiques auxquels doit faire face la région actuellement, non seulement renouvelle l’engagement en faveur de l’égalité des sexes et de tous les mandats des Sommets des Amériques précédents, mais reconnaît également comme élément essentiel du développement social, le défi et l’importance de l’application de “politiques économiques et sociales coordonnées et intégrées … indispensables au succès dans la lutte contre les inégalités de chance et contre la marginalisation”,
NOTANT AVEC SATISFACTION que tant le Deuxième que le Troisième Sommet des Amériques traitent spécifiquement de la nécessité de renforcer les mécanismes nationaux ainsi que d’autres organes des gouvernements consacrés à l’encouragement de l’égalité des sexes et de la promotion ainsi que de la protection des droits humains de la femme, et de leur fournir les ressources humaines et financières nécessaires à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à toutes les politiques, projets et programmes,
RECONNAISSANT que la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité de principal organe régional de prise de décisions dans le domaine des droits humains de la femme et de la parité hommes-femmes, a mis publiquement en relief les inégalités entre les sexes sur les plans social, économique et politique,
RAPPELANT les résolutions adoptées par la Première Réunion des ministres ou les hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme [CIM/MINIS/RES. 1 (I-O/00)], “Adoption et application du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femme”, et CIM/MINIS/RES. 3 (I-O/00), “Intégration de la perspective de la parité dans les Sommets des Amériques”– par lesquelles le Secrétariat général est appelé à intégrer la perspective de la parité “à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA”,
CONSIDÉRANT l’importance politique et stratégique du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté lors de la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)], et soutenu par les chefs d’États et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’un des objectifs fondamentaux de ce Programme est “d’intégrer systématiquement la perspective de la parité hommes-femmes à tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain”, et que toutes les politiques, tous les programmes et stratégies qui sont élaborés ou examinés reflètent un engagement total en faveur du respect des droits humains de la femme, ainsi que de la parité dans toutes les sphères de la vie publique et privée,
TENANT COMPTE des recommandations formulées aux ministères respectifs dans les trois rapports de suivi du PIA dans les domaines du travail (SEPIA I), de la justice (SEPIA II) et de l’éducation (SEPIA III), élaborées par la CIM et les experts en parité désignés par les gouvernements en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain; tenant compte également de la nécessité d’intégrer pleinement et de manière transversale une perspective de la parité dans les ordres du jour des travaux, et les résultats de toutes les réunions interaméricaines tenues à l’échelon ministériel et dans les Comités thématiques traitant des mandats du processus des Sommets,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1880 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1908 (XXXII-O/02), qui appellent à une approche multidimensionnelle de la sécurité continentale, ainsi que la Déclaration sur la sécurité des Amériques qui a suivi ces résolutions (Mexico, 2003), dans laquelle est réaffirmée “l’importance de l’amélioration de la participation de la femme dans tous les efforts visant à promouvoir la paix et la sécurité… et à intégrer une perspective de la parité dans toutes les politiques, tous les programmes et activités de tous les organes interaméricains; organismes, entités, conférences et processus qui traitent des questions de sécurité continentale”,
RAPPELANT ÉGALEMENT le Plan stratégique de partenariat (2002-2005) du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1855 (XXXII-O/02), qui identifie “l’émancipation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés et ses chances égales d’accéder au pouvoir” comme “fondamentales au développement intégral et à l’élimination de toute une gamme d’inégalités qui existent encore de nos jours,
RÉAFFIRMANT combien il est important de forger des partenariats de collaboration avec les organisations de la société civile qui peuvent contribuer encore davantage aux activités de l’OEA et des organes, organismes et entités du Système interaméricain à travers des actions solidaires qui continuent de promouvoir la parité hommes-femmes tant au sein du processus des Sommets qu’à l’échelle nationale,
PRENANT EN COMPTE des grands progrès accomplis grâce au Plan d’action de Québec qui, tout en admettant la nécessité de continuer à focaliser l’attention sur les femmes comme l’un des différents groupes vulnérables, a reconnu aussi la parité hommes-femmes comme un dossier social et économique primordial pour l’atteinte de tous les autres objectifs du développement,

DÉCIDE:


1.
De charger le Secrétariat au processus des Sommets de travailler de concert avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour assurer que les objectifs du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes soient inscrits aux réunions préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques qui aura lieu en Argentine, ainsi qu’à toutes les réunions ministérielles interaméricaines qui auront lieu auparavant, en vue d’assurer que la perspective de la parité hommes-femmes soit incorporée comme composante intégrale des ordres du jour, documents de travail, stratégies, dossiers et résultats; de veiller également à ce que la parité hommes-femmes devienne une composante intégrale des politiques, programmes et initiatives proposées.  


2.
D’exhorter les gouvernements à prêter un plus large appui financier aux institutions et mécanismes pour les mettre en mesure de promouvoir une perspective de la parité hommes-femmes, et à contribuer à la participation totale et égale des femmes et des hommes à leurs pays respectifs en leur fournissant les ressources humaines et financières en vue de l’intégration de la parité hommes-femmes à toutes les politiques et tous les programmes et projets comme moyen de réduire la pauvreté et les inégalités sociales et de promouvoir par ce biais la démocratie et le développement durable.


3.
De prier instamment les gouvernements de continuer d’appuyer et de promouvoir la participation et la collaboration de la société civile à toutes les activités de l’OEA préalables à la tenue du Quatrième Sommet des Amériques, en vue de contribuer à l’élaboration de solutions efficaces, pratiques et coordonnées face aux défis que représentent l’équité et la parité hommes-femmes, ainsi que l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.


4.
De demander au Secrétariat général de l’OEA et à la CIM de veiller à ce que la présente résolution soit largement diffusée auprès de tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain pour qu’il en soit tenu compte dans toutes les réunions préparatoires au Quatrième Sommet des Amériques et dans la rédaction et la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d’action qui en émaneront.

 TC  \n "AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Violence contre la femme. Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará"
AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04)

VIOLENCE CONTRE LA FEMME 
CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION
ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,
CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RÉAFFIRMANT que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes et son Protocole facultatif, la Déclaration de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme tenue à Vienne et la Déclaration et la Plate-forme d’action de Beijing; que l’élimination de la discrimination fait partie intégrale des efforts visant à éliminer la violence contre les femmes, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, adoptée en 1994, a identifié la violence contre la femme comme une violation de ses droits humains et l’élimination de cette violence comme une condition indispensable à son épanouissement individuel et social et à sa participation pleine et égalitaire à toutes les étapes de la vie,
OBSERVANT que jusqu’à présent 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, témoignant ainsi de leur rejet absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et reflétant leur engagement en faveur de l’atteinte des objectifs de la Convention et de leur volonté de mettre en application les obligations qu’ils ont contractées,
RAPPELANT que conformément à la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará”, la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a présenté à l’Assemblée générale de l’OEA lors de ses vingt-neuvième, trente et unième et trente-troisième  Sessions ordinaires de des rapports biennaux sur le stade d’application de la Convention ainsi que sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes lancés par les États membres pour combattre la violence contre la femme,
SOULIGNANT que suite de la présentation par la CIM des premier et deuxième rapports biennaux sur la violence, l’Assemblée générale a exprimé, par ses résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) son appui continu aux travaux accomplis par la Commission et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la poursuite de ses objectifs,
RAPPELANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02) “Suivi de la Convention de Belém do Pará”, adoptée par la XXXIe Assemblée des déléguées de la CIM, demande instamment à tous les États membres de ratifier cette Convention; qu’elle recommande des mesures concrètes pour la prévention et la gestion de toute forme de violence contre la femme ainsi que l’allocation des ressources nécessaires pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence fondée sur le sexe;  qu’elle demande qu’un Groupe d’experts des États parties, des Etats qui ne sont pas parties et de représentants de la société civile formule des recommandations sur le moyen le plus approprié d’assurer le suivi de cette Convention en se basant sur le document établi par la CIM, afin que le Secrétaire général puisse convoquer une réunion des États parties à laquelle seraient également invités la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les États qui ne seraient pas encore parties à la Convention, aux fins d’adoption d’une décision sur les modalités les plus appropriées d’assurer le suivi de la Convention,
PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) sur le troisième rapport biennal, elle  souligne la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et efficace d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará, et qu’elle demande au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), se consacrera à l’examen du document établi par la CIM,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Réunion d’expertes et d’experts qui se tiendra du 20 au 21 juillet 2004 pour analyser le document établi par la CIM, de même que les contributions et les propositions en vue de formuler des recommandations sur la façon la plus appropriée d’assurer le suivi à la Convention de Belém do Pará,
CONSIDÉRANT que les Déclarations et les Plans d’action des Sommets des Amériques ont démontré un intérêt marqué pour cette question et en particulier pour l’application et le suivi de la Convention,
prenant en COMPTE que la résolution CIM/REMIM-II/RES.6/04, approuvée à la Première Réunion des ministres et/ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), tenue à Washington, D.C. en avril 2004, a encouragé tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier les instruments traitant des droits humains dans la région, notamment la Convention de Belém do Para, à titre de manifestation de leur engagement, du respect, de la promotion et de l’avancement de la protection des droits humains de la femme,
SOULIGNANT qu’un mécanisme permettant d’assurer un suivi et d’analyser les modalités de l’application de ces avancées et facilitant la coopération entre les États parties entre eux et avec l’ensemble des États membres de l’OEA, contribuera à l’atteinte des objectifs de la Convention,

DÉCIDE:

1. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour la tâche qu’elle a accomplie au cours de plus de sept décennies consacrées au renforcement des droits de la femme, à la recherche de l’équité et de la parité hommes-femmes, et en particulier pour les efforts qu’elle a déployés en vue d’éliminer toutes les formes de violence contre la femme.

2. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier les instruments qui traitent des droits de la personne à l’échelle régionale et en particulier la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, à titre d’expression de leur engagement, du respect, de la promotion et de l’avancement de la protection des droits humains de la femme. 

3. De prier instamment les Etats parties à la Convention ainsi que les États qui n’en sont pas parties, à participer activement à la réunion d’expertes et experts prévue à Mexico les 20 et 21 juillet 2004 qui analysera le moyen le plus approprié de créer un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará.
4. De demander instamment aux États membres de continuer d’appuyer les efforts de la CIM dans le processus de création et de mise en marche d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention, et de continuer d’œuvrer de façon coordonnée pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que dans le domaine privé.

5. D’encourager les États parties à la Convention à fixer la date de la tenue de la trente-deuxième Assemblée des déléguées de la CIM comme délai pour l’adoption d’une décision relative aux  recommandations de la réunion d’expertes et experts appelée à envisager la création d’un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará, laquelle décision sera acheminée à la Conférence des États parties à la Convention comme le prescrit la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02). 

6. De recommander aux États membres de prendre des mesures concrètes pour assurer une application effective des lois nationales en vigueur en harmonie avec les conventions régionales et internationales ratifiées qui traitent de l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, et entreprendre des actions coordonnées assurant une culture de respect des droits de la personne pour tous.

7. D’encourager les États membres à accroître les ressources humaines et financières inscrites aux budgets nationaux et régionaux et destinées à aider les victimes de la violence et à prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre la femme.

8. De demander instamment au Secrétaire général de l’OEA d’allouer davantage de ressources humaines, techniques et financières en vue d’habiliter la CIM à poursuivre ses efforts visant l’application intégrale de la Convention de Belém do Pará, et à encourager des initiatives visant l’élimination de la violence contre la femme.

9. De demander au Secrétariat permanent de la CIM d'inclure dans le rapport biennal sur la violence qu'elle devra soumettre à l'Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un chapitre spécial consacré à la mise en œuvre de la présente résolution. 

 TC  \n " AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04)

 TC  " Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain" 
AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04)

PROMOTION DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc. 4265/04 add. 2), en particulier la section relative à la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain,
RAPPELANT que, par sa résolution AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, elle a chargé le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) “d’entreprendre conjointement de promouvoir l’échange de données d’expériences et des informations entre les États membres et les divers organes, organismes et entités de l’OEA, en étroite collaboration avec l’Unité sur le commerce du Secrétariat général de l’OEA; le Secrétariat au processus des Sommets, et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise”,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a appuyé “l’analyse et l’étude continues de la responsabilité sociale de l’entreprise au sein de l’OEA” ainsi que l’examen “des moyens de promouvoir l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre, par le milieu des affaires, de principes de bonne conduite qui feront progresser la responsabilité sociale et environnementale des entreprises”,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT l’engagement consacré dans la Déclaration de Nuevo León de “redoubler d’efforts en vue d’améliorer le climat des investissements dans nos pays et d’encourager la responsabilité sociale des entreprises”,
RECONNAISSANT que les entreprises remplissent un rôle central dans la création de la prospérité et du flux ininterrompu du commerce et de l’investissement dans le Continent américain, et qu’elles peuvent apporter des contributions majeures au développement durable et multiplier les possibilités d’accès aux débouchés, ce qui peut conduire à la réduction des disparités dans les collectivités où elles opèrent,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les aspirations croissantes des citoyens des Amériques qui s’attendent à ce que les entreprises mènent leurs opérations en harmonie avec leurs responsabilités sociales,
CONSCIENTE qu’une attention accrue est portée mondialement, en particulier dans le Continent américain, à la responsabilité sociale de l’entreprise, et que ce concept est envisagé actuellement dans divers forums multilatéraux,
RECONNAISSANT la nature interdisciplinaire de la responsabilité sociale de l’entreprise et les liens qui l’unissent à des questions qui relèvent de divers organes, organismes et entités de l’OEA ainsi que la tâche qu’accomplit actuellement le Secrétariat de l’OEA dans ce domaine,
DÉCIDE: 

1.
De féliciter les organisateurs, les parrains et les participants pour le succès de la “Conférence interaméricaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques, en tant qu’instrument de la compétitivité”, organisée par la Banque interaméricaine de développement (BID) avec l’appui du Gouvernement du Panama par l’intermédiaire du ministère de l’économie et des finances; le Programme des Nations Unies pour le développement (Panama); la Banque mondiale; la Société interaméricaine d’investissement et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique par l’intermédiaire de sa Fondation interaméricaine, tenue à Panama du 26 au 28 octobre 2003, avec la participation de plus de 500 représentants de gouvernements d’États membres de l’OEA et de la société civile, y compris des associations patronales et syndicales, pour appuyer le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques. 

2.
D’accueillir avec satisfaction le parrainage par le Gouvernement du Mexique, avec l’appui de la BID, de la “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques: des discours à l’action”, qui se tiendra à Mexico, (Mexique) du 26 au 28 septembre 2004.

3.
De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI): 


a.
De veiller à ce qu’un suivi adéquat soit donné aux conférences susmentionnées dans le cadre de l’OEA, conformément au Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques;


b.
D’envisager de convoquer avec l’appui du Secrétariat général une séance commune, appelée à analyser les progrès réalisés récemment en matière de responsabilité sociale de l’entreprise, et notamment son incidence sur le développement socio-économique de la région, ainsi que le rôle de l’OEA dans ce contexte, et d’encourager les États membres qui le désirent à soumettre à cette occasion un rapport sur les progrès accomplis dans ce domaine sur le plan national; 


c.
D’entreprendre conjointement de promouvoir l’échange de données d’expériences et d’informations entre les États membres et les divers organes, organismes et entités de l’OEA, en étroite collaboration avec l’Unité sur le commerce du Secrétariat général de l’OEA; le Secrétariat au processus des Sommets et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise;

d.
D’inviter les représentants de la Banque interaméricaine de développement à faire rapport sur les préparatifs et les résultats de la prochaine “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques: des discours à l’action” prévue à Mexico (Mexique), et d’encourager le Secrétariat général à participer à cette rencontre.


4.
D’encourager les États membres, à faire connaître, dans la mesure du possible, auprès du secteur privé, des associations patronales, des syndicats, des institutions universitaires et de la société civile, la prochaine “Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise dans les Amériques: des discours à l’action”, qui aura lieu à Mexico (Mexique), et d’encourager leur participation ainsi que celle d’experts et de fonctionnaires. 


5.
De charger le Secrétariat général de mettre en œuvre les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

6.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Commerce et intégration dans les Amériques" 
AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04)

COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Conseil permanent sur la Neuvième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (AG/doc.4331/04), plus particulièrement, sa section qui traite du rapport du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) relatif à la mise en œuvre de la résolution  AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03) “Commerce et intégration dans les Amériques”,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), AG/RES. 1813 (XXXI-O/01), AG/RES. 1720 (XXX-O/00), AG/RES. 1689 (XXIX-O/99), AG/RES. 1581 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1516 (XXVII-O/97), AG/RES. 1430 (XXVI-O/96), CIDI/RES. 133 (VIII-O/03), CIDI/RES. 118 (VII-O/02), CIDI/RES. 9 (I-E/01), CIDI/RES. 99 (V-O/00), CIDI/RES. 63 (IV-O/99), et CIDI/RES. 46 (III-O/98), intitulées “Commerce et intégration dans les Amériques”; AG/RES. 1534 (XXVIII-O/98), “Soutien et suivi des initiatives des Sommets des Amériques”; AG/RES. 1438 (XXVI-O/96), “Liens entre la Commission spéciale sur le commerce et le Conseil interaméricain pour le développement intégré”; AG/RES. 1349 (XXV-O/95), “Gestion des Sommets interaméricains”, et la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93), “Constitution de la Commission spéciale sur le commerce (CEC)”, par lesquelles les Etats membres ont noté que l’Organisation des Etats Américains est le forum continental approprié au dialogue sur les questions relatives au commerce international,
TENANT COMPTE:
De la Déclaration de Santiago émané du Deuxième Sommet des Amériques par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international d’entamer des négociations en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA); réaffirmant leur détermination de conclure les négociations dans le cadre de la ZLEA au plus tard en 2005; réaffirmant également leur détermination d’accomplir des progrès concrets d’ici à la fin du XXe siècle, et exprimant leurs remerciements au Comité tripartite pour son importante contribution;
De la Déclaration de Québec émané du Troisième Sommet des Amériques par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international de “s’assurer que les négociations relatives à l’accord de la ZLEA prendront fin, au plus tard en janvier 2005 afin d’essayer de le faire entrer en vigueur le plus tôt possible et, au plus tard, en décembre 2005(”;
Du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques par lequel les chefs d’Etat et de gouvernement des pays des Amériques ont réaffirmé la nécessité de “s’assurer de l’entière participation de l’ensemble de nos pays à la ZLEA, en tenant compte des différences de taille et de niveau du développement des économies du Continent américain, afin de créer des possibilités favorisant la pleine participation des plus petites économies et d’accroître leur niveau de développement”;
Du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques par lequel les chefs d’Etat et de gouvernement des pays des Amériques ont demandé instamment “aux institutions du Comité tripartite de continuer à donner une réponse positive aux demandes d’assistance technique émanant des entités de la ZLEA” et ont prié “les institutions d’accueillir favorablement, en accord avec leurs procédures internes, les demandes d’assistance technique ayant trait aux questions relatives à la ZLEA formulées par les États membres, et en particulier par les économies de petite taille, afin de faciliter leur intégration au processus de la ZLEA”;
Du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques par lequel les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont chargé “leurs représentants au sein des institutions du Comité tripartite de continuer à œuvrer en vue d’obtenir l’affectation des ressources nécessaires et de contribuer ainsi à appuyer la tâche qu’accomplit le Secrétariat administratif de la ZLEA”;
De la Déclaration de Nuevo León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont proclamé ce qui suit: “Nous accueillons les progrès réalisés en vue de la création d’une Zone de libre-échange dans les Amériques (ZLEA), et nous prenons note avec satisfaction des résultats équilibrés obtenus de la VIIIe Réunion ministérielle de la ZLEA tenue à Miami en novembre 2003.  Nous appuyons l’accord conclu par les Ministres au sujet du cadre et du calendrier adoptés pour mener les négociations relatives à la ZLEA dans les délais prévus, ce qui encouragera de la manière la plus efficace la croissance économique, la réduction de la pauvreté, le développement et l’intégration à travers la libéralisation du commerce, tout en contribuant à la réalisation des larges objectifs fixés par le Sommet*(”,
PRENANT NOTE:
De la Déclaration ministérielle de San José adoptée par les Ministres du commerce à leur Quatrième Réunion ministérielle tenue à San José (Costa Rica), en mars 1998, par laquelle ils recommandent à leurs chefs d’Etat et de gouvernement d’entamer les négociations de la ZLEA, dans la ligne de leurs objectifs, de leurs principes, de leur structure, de leur lieu de réunion et d’autres décisions consacrées dans leur Déclaration; dans laquelle ils ont aussi exprimé de nouveau leurs remerciements au Comité tripartite pour l’appui technique et logistique qu’il a accordé au cours de la phase préparatoire des négociations de la ZLEA, et ont demandé que les institutions respectives du Comité tripartite continuent de fournir les ressources appropriées disponibles pour répondre aux demandes d’assistance technique des entités de la ZLEA, y compris la réaffectation des fonds à cette fin, le cas échéant;
Des Déclarations ministérielles de Toronto (novembre 1999), de Buenos Aires (avril 2001) et de Quito (novembre 2002), adoptées par les Ministres du commerce à leur Cinquième, Sixième et Septième Réunions, respectivement, par lesquelles les Ministres rendent hommage et remercient pour “l’apport analytique, technique et financier que continuent d’apporter les institutions qui font partie du Comité tripartite” aux négociations de la ZLEA en général et à chaque entité de la ZLEA, en particulier et considèrent que cet apport “a été indispensable à la conduite des négociations”, et par lesquelles les Ministres “encouragent le Comité tripartite à continuer d’apporter son soutien aux négociations” et “à continuer de collaborer au sein du processus d’intégration des Amériques”; 

De la Déclaration ministérielle de Quito par laquelle les ministres du commerce ont proclamé ce qui suit: “Nous approuvons le Programme de coopération continentale (PCC), priorité de tous nos gouvernements.  Il a pour objectif de renforcer la capacité des pays ayant besoin d’aide à se préparer aux négociations, à mettre en oeuvre leurs engagements commerciaux; à relever les défis de l’intégration continentale, et à tirer le meilleur parti possible de cette intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région.  Nous prenons note du fait que le Programme prévoit un mécanisme qui aide ces pays à élaborer des stratégies nationales et/ou sous‑régionales en matière de renforcement des capacités commerciales qui définissent, établissent les priorités et articulent leurs besoins et programmes en fonction de ces stratégies, et à identifier des sources d’appui financier et non financier. Nous demandons au CNC [Comité de négociations commerciales] de superviser le PCC avec l’appui du GCEPT [Groupe consultatif sur les économies de petite taille].  Nous nous engageons à conclure les stratégies nationales et/ou sous-régionales en matière de renforcement des capacités commerciales et les programmes connexes, en vue des progrès rapides et efficaces au sein du PCC, et à prêter assistance pour identifier les sources d’appui financier et non financier prévisibles et polyfacétiques afin d’atteindre les objectifs du PCC.  Pendant l’élaboration de ces stratégies, le PCC répondra également aux besoins d’assistance immédiate dans le but de renforcer la participation des pays aux négociations.  D’autre part, nous avons chargé le CNC de faciliter, avec l’appui du Comité tripartite, la tenue des réunions du GCEPT auxquelles sont invités des fonctionnaires versés dans les domaines du développement et des finances, des institutions internationales de financement, des organismes internationaux et des entités privées intéressées, afin d’analyser le financement et la mise en oeuvre du Programme de coopération continentale, et de nous faire rapport à notre prochaine réunion”;
De la Déclaration ministérielle de Miami, adoptée par les Ministres chargés du commerce à leur Huitième Réunion ministérielle qui a eu lieu à Miami (États-Unis) en novembre 2003, par laquelle ils ont exprimé ce qui suit:  “Nous remercions de nouveau le Comité tripartite [Banque interaméricaine de développement (BID), Organisation des États Américains (OEA), et Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)] pour l’appui qu’il a apporté aux négociations sur la ZLEA et pour leur contribution d'ordre technique, analytique et financier au processus d'intégration continentale. Nous remercions également la BID, l’OEA et la CEPALC pour leur appui au Programme de coopération continentale et aux réunions thématiques avec la société civile, ainsi que pour le remaniement et l’entretien du site Web officiel de la ZLEA. Nous encourageons le Comité tripartite à continuer de soutenir les négociations et le PCC, et réitérons la nécessité de leur collaboration continue pendant cette phase finale des négociations”;
De la Déclaration ministérielle de Miami, dans laquelle les Ministres du commerce ont indiqué ce qui suit: ”Nous accueillons avec satisfaction les efforts déployés par le GCEPT, avec l’aide du Comité tripartite, pour la mise en œuvre du Programme de coopération continentale (PCC). Des étapes importantes ont été franchies à Washington, les 14 et 15 octobre, lors de la réunion accueillie par la Banque interaméricaine de développement (BID) avec des organismes donateurs appropriés, et dans l’élaboration des stratégies de renforcement des capacités commerciales par les gouvernements, qui ont été au centre des discussions à la table ronde des donateurs. Ces stratégies sont essentielles pour identifier les programmes efficaces et les sources de financement appropriées. Ces étapes constituent un début du processus de renforcement de la capacité des pays qui ont besoin d'assistance pour mener à bien les négociations de la ZLEA, préparer l’application des conditions qu’elle fixe, améliorer leurs capacités commerciales et s'adapter avec succès à l'intégration”,
CONSIDÉRANT:
Que la diversification et l’intégration économiques, la libéralisation du commerce, et l’accès aux marchés constituent les priorités établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et que, dans ce contexte, le processus de création de la ZLEA est un élément fondamental;
Qu’en vue d’appuyer le Programme de coopération continentale de la ZLEA, la CEPCIDI et le Gouvernement du Canada ont affecté des ressources à l’Unité sur le commerce pour la mettre en mesure de mener des activités visant à renforcer les capacités des pays participants en matière de commerce, en particulier celles des économies de petite taille;
Que les États membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont approuvé, à Doha (Qatar), en novembre 2001, le Programme de Doha pour le développement mettant en œuvre un nouveau cycle de négociations multilatérales devant se conclure, au plus tard, le 1er janvier 2005;
Que les États membres de l’OMC ont reconnu à Doha la coopération technique et le renforcement des capacités en matière de commerce comme des éléments s’inscrivant au cœur de la composante développement du système commercial multilatéral;
Que dans la Déclaration ministérielle de Doha, les ministres ont entériné la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration” (WT/COMTD/W/90, 21 septembre 2001), et que l’OEA est explicitement présentée comme un partenaire de l’OMC dans la stratégie pour l’Amérique latine et les Caraïbes, pour: “Aider les pays dans leur processus d’intégration économique.  Il s’agit notamment de préparer et de négocier une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), de sensibiliser les fonctionnaires, participant aux négociations relatives à l’intégration régionale, à l’importance et à la portée des engagements multilatéraux de leur pays ainsi qu’à la nécessité de s’assurer que les accords régionaux sont compatibles avec les règles et disciplines de l’OMC. Le partenaire principal de l’OMC dans ce domaine serait l’OEA”;
Qu’au nombre des principes définis dans la Déclaration ministérielle de San José, les ministres ont établi celui que “la ZLEA devra être conforme aux règles et disciplines de l’OMC”, et ont réitéré l’engagement des pays participants en faveur des règles et disciplines multilatérales, en particulier de l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994, et de son Mémorandum d’accord de l’Uruguay Round ainsi que l’article V de l’Accord général sur le commerce de services (AGCS),
RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains d’appuyer le processus de libre-échange et d’intégration économique dans le Continent américain, et rappelant l’importance de la contribution du Secrétariat général, en particulier celle de l’Unité sur le commerce, à ce processus,
DÉCIDE:
1.
De prendre note du rapport qu’ont adressé conjointement le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) à l’Assemblée générale au sujet de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03), “Commerce et intégration dans les Amériques”.
2.
De charger le Secrétariat général:
a.
De continuer à fournir, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce, un soutien analytique et une assistance technique, et de continuer à mener des études connexes dans le cadre du Comité tripartite, ou sur la demande des entités respectives créées en vertu des Déclarations ministérielles de San José, de Toronto, de Buenos Aires, de Quito et de Miami dans le cadre du processus de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA);
b.
De prêter un appui aux pays dans l’achèvement et la mise en oeuvre de leurs stratégies nationales et/ou régionales en matière de renforcement des capacités commerciales, dans le contexte du Programme de coopération continentale de la ZLEA, dans la répartition du travail au sein du Comité tripartite pour que ces pays soient en mesure de participer effectivement aux négociations, respecter leurs engagements, et récolter les fruits de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté; 
c.
De répondre aux nécessités de renforcement des capacités commerciales identifiées par les pays, notamment par les petites économies, dans le cadre du Programme de coopération continentale de la ZLEA de même que dans le cadre d’autres processus de coopération liés à des accords de libre-échange et d’intégration dans les Amériques;
d.
De continuer à fournir une assistance technique, ayant trait aux thèmes de la ZLEA, aux Etats membres qui la recherchent, plus particulièrement aux petites économies, pour donner suite à la requête des Ministres chargés du commerce dans la Déclaration ministérielle de San José, réitérée au cours des réunions ministérielles à Toronto, Buenos Aires, Quito et Miami et comme le requiert le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques; 
e.
De continuer à fournir une assistance technique, en coordination avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC), pour appuyer les efforts nationaux des États membres afin d’intégrer le commerce dans les plans nationaux de développement économique et dans les stratégies de réduction de la pauvreté, en accord avec la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration” entérinée par les Ministres du commerce à Doha;
f.
De soumettre à la CEPCIDI d’ici au 15 novembre 2004, le Programme annuel de travail de 2005, des activités de l’Unité sur le commerce, pour examen et approbation;
g.
De continuer à présenter les rapports semestriels écrits sur le stade d’avancement des activités de l’Unité sur le commerce, y compris des renseignements sur le niveau d’exécution budgétaire, au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen; 
h.
De poursuivre, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce et du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), sa tâche de fournir des informations sur le commerce et les questions connexes au Continent américain, par le biais de son site sur Internet; de poursuivre sa mission de soutien au processus de la ZLEA en tenant actualisé, en sa qualité de membre du Comité tripartite, le site officiel de la ZLEA; de maintenir, en sa qualité de membre du Comité tripartite, de façon permanente, un calendrier des dates butoirs fixées par les groupes de négociation pour la présentation des observations de la part des délégations; de gérer, en sa qualité de membre du Comité tripartite, le Service de diffusion des documents (SDD), qui est un système de distribution sécurisé, confidentiel, instantané et fiable des documents sur le processus de négociations de la ZLEA.
3.
De renouveler son appui aux activités de collaboration en matière de commerce et d’intégration de l’Unité sur le commerce avec le Comité tripartite, et aux activités de coopération avec d’autres organisations et institutions spécialisées de nature régionale, sous-régionale et multilatérale. 
4.
De charger le Conseil permanent de continuer à fournir les ressources qui s’avèrent  nécessaires pour répondre de façon positive aux demandes de soutien technique d’entités du processus de négociation de la ZLEA, notamment en réaffectant, le cas échéant, des ressources à cette fin.
5.
De prendre note des importantes réalisations du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), notamment des mesures adoptées pour augmenter ses données sur le commerce et les questions connexes, et augmenter le nombre de ses abonnés, et assurer ainsi la continuité de ses opérations. 
6.
D’arrêter que les mandats définis dans les paragraphes précédents seront mis en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

7.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

 TC  \n " AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues" 
AG/RES. 2015 (XXXIV-O/04)

observations et recommandations relatives au rapport annuel
de la commission interamÉricaine de lutte 
contre l’abus des drogues (cicad)

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations du Conseil permanent (AG/doc. 4332/04) relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc. 3855/04),

RÉAFFIRMANT son engagement en faveur du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif employé pour mesurer les progrès que les États membres réalisent dans le domaine de la lutte contre l’abus des drogues, et pour accroître la solidarité et la coopération continentales,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’approbation, par la CICAD, lors de sa trente-cinquième session ordinaire, du rapport continental et des trente-trois rapports nationaux concernant la mise en œuvre des recommandations émanées du deuxième cycle d’évaluation du MEM,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les Etats du Continent américain ont adopté une nouvelle approche de la sécurité et qu’en vertu de celle-ci, la sécurité des États du Continent américain est exposée de différentes façons aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, et affectées par de nouvelles préoccupations et d’autres défis de nature diverse,

PRÉOCCUPÉE par la nécessité de réaliser de plus grands progrès dans la lutte contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, le trafic illicite des armes à feu, le détournement des précurseurs chimiques ainsi que la criminalité transnationale organisée en général;


PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE de constater l’apparition de groupes armés et de mouvements sociaux liés aux cultures illicites dans certains pays, ce qui provoque des situations qui risquent de déstabiliser l’ordre institutionnel et d’affecter la gouvernance,

CONSCIENTE que la consommation et l’abus des drogues constituent un problème important de santé publique dans le Continent américain et que les connaissances de la dimension de ce problème demeurent modestes,

NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a consolidé sa coopération et l’échange des informations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA),  et avec la Commission interaméricaine des ports (CIP) ainsi qu’avec le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’autres organes pertinents du Système interaméricain,

DÉCIDE:


1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de la présentation du Rapport pour 2003 du Mécanisme d’évaluation multilatérale sur le suivi des recommandations, lequel comporte trente-trois rapports nationaux et du Rapport continental sur la lutte contre les drogues, rapports que l’Assemblée générale reprend à son compte. 


2.
De prendre note avec satisfaction de la tenue au Panama en mars 2003 de la réunion du Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et des accords intervenus et approuvés par la Commission pendant sa trente-troisième session ordinaire, lesquels font partie du processus dynamique de mise à jour et de renforcement même du Mécanisme. 

3.
De féliciter la CICAD pour la tenue du séminaire de formation, d’une importance inestimable, à l’intention des entités nationales de coordination (ENC) en vue du Troisième cycle d’évaluation qui s’est tenu à Washington, D.C. en octobre 2003, par lequel a été reconnue l’importance du rôle de coordination et de traitement de l’information que remplissent les ENC dans le cadre du processus du MEM. 
4.
D’applaudir aux avancées constatées dans le processus de rédaction des rapports nationaux et du rapport continental sur le suivi de l’application des recommandations formulées durant le deuxième cycle d’évaluation, qu’elle estime être un progrès considérable dans le renforcement du MEM.
5.
D’accueillir avec satisfaction les travaux et les décisions concernant le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés à la criminalité transnationale organisée; de féliciter la CICAD de sa contribution à l’inclusion de la question de la criminalité transnationale organisée dans l’agenda continental, notamment par l’adoption lors des trente-quatrième et trente-cinquième sessions ordinaires de la CICAD, de recommandations et d’un plan d’action élaboré à la Réunion interaméricaine sur la criminalité organisée tenue à Mexico du 6 au 8 octobre, et la Réunion du Groupe de travail ad hoc de la CICAD sur la criminalité transnationale organisée tenue à Washington, D.C. du 15 au 17 mars 2004. 

6.
D’inviter instamment les États membres à:

a. Renouveler l’engagement démontré durant les premier et deuxième cycles d’évaluation et à poursuivre leur participation au troisième cycle du MEM de manière active, intégrale et opportune, notamment en soumettant le compte rendu introductif de chaque rapport national et les réponses au questionnaire, et en assurant la présence de leurs experts gouvernementaux aux diverses phases du processus;
b. Offrir de maintenir ou d’augmenter le cas échéant, leurs contributions financières à la CICAD pour que celle-ci soit en mesure d’accroître son assistance aux États membres engagés dans des efforts visant à appliquer les recommandations du MEM.  De prier instamment aussi les États Observateurs permanents et les institutions financières internationales de continuer de contribuer aux activités de la CICAD entreprises à cet effet;
c. Incorporer dans leurs législations nationales, le cas échéant, les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions, y compris les modifications adoptées lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD qui s’est tenue à Montréal (Canada), actualisant le Règlement et introduisant des mesures de contrôle visant les courtiers d’armes à feu; 

d. Renforcer la coopération transfrontalière, en particulier l’échange des expériences sur des questions liées à la lutte contre l’abus des drogues;

e. Renforcer la coopération et la coordination internationales à travers la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime en particulier en assurant leur participation aux réunions dudit groupe et en concluant des accords bilatéraux et régionaux et d’autres accords visant la répression du trafic illicite par voie maritime et l’élimination des refuges utilisés par les contrebandiers;
f. Incorporer dans leurs législations internes, le cas échéant, les dispositions du Règlement-type de la CICAD sur le blanchiment des avoirs, y compris les modifications adoptées lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD, en particulier celles relatives aux mesures concernant le financement du terrorisme et l’amélioration de l’efficacité des systèmes de saisie d’avoirs et la coopération en la matière;

g. Chercher à appuyer les projets de formes optionnelles de développement qui sont mis en œuvre dans les pays touchés par la présence de cultures illicites, et dans ceux qui sont particulièrement vulnérables à l’apparition de telles cultures;

h. Continuer de renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre l’abus des drogues, y compris les commissions nationales de lutte contre les drogues, les stratégies et plans nationaux sur les drogues et, en général, le cadre juridique et réglementaire adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays, entre autres éléments; 

i.
Continuer à promouvoir des programmes et initiatives qui contribuent à la réduction de la demande de drogues illicites, au renforcement des programmes  de prévention et d’éducation, entre autres, dans le domaine du travail ainsi qu’en matière de traitement et de rééducation;
j.
S’ils ne l’ont pas encore fait, envisager de signer et ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles; la Convention des Nations Unies contre la corruption; la Convention interaméricaine contre la corruption; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, et la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale. 
7.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a.
De continuer de fournir aux États membres qui le demandent son assistance en vue de la mise en œuvre des recommandations découlant de l’application du Mécanisme d’évaluation multilatérale;
b.
De s’efforcer de donner la priorité aux programmes élaborés par la CICAD dans tous les domaines en fonction des besoins des États membres, et d’étudier les nouvelles technologies et d’autres mesures appelées à réduire les coûts afin de confronter les problèmes financiers auxquels l’Organisation fait face actuellement;

c.
De promouvoir l’adoption du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle du trafic international d’armes à feu, de leurs composantes et pièces détachées, et des munitions, en particulier les dispositions relatives au courtage qui ont été approuvées lors de la trente-quatrième session ordinaire tenue à Montréal, et d’avancer dans la voie de la mise en œuvre du Système d’administration des armes individuelles (Programme SALSA) en tant qu’instrument appelé à améliorer l’application des mesures de contrôle arrêtées dans le Règlement-type et dans la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);

d.
De poursuivre leurs programmes de formation et d’assistance technique et d’autres activités comme les simulations de procès, focalisés sur la procédure pénale pour faciliter le jugement du délit de blanchiment des avoirs;

e.
De continuer à déployer ses efforts pour faciliter la fourniture d’assistance technique et financière aux États membres afin de consolider les divers aspects du renforcement institutionnel et juridique dans le domaine de la drogue;

f.
De continuer à stimuler la création et le renforcement des Observatoires nationaux sur les drogues ou de systèmes nationaux d’information et de recherche sur les drogues, lesquels constituent des outils fondamentaux pour la planification stratégique des politiques nationales antidrogues;

g.
D’appuyer les États membres, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain sur les drogues, dans le cadre de la mise au point et de l’entretien de systèmes uniformes de collecte de données sur le problème de la consommation des drogues à l’échelle nationale, systèmes qui permettront de mesurer l’ampleur du problème de la consommation et d’effectuer le suivi des nouvelles tendances de l’abus de ces drogues;

h.
D’aider les États membres à renforcer les mesures de contrôle pour la prévention du détournement des produits pharmaceutiques et des substances chimiques réglementées et la fabrication illicite de drogues synthétiques et pour améliorer l’échange des informations sur les questions liées à l’application de mesures de contrôle, conformément aux plans d’action élaborés par les groupes d’experts sur les substances chimiques et les produits pharmaceutiques et approuvés lors de la trente-quatrième session ordinaire de la CICAD;

i. De continuer à fournir, le cas échéant, l’assistance technique et financière nécessaire pour assurer la mise en œuvre de programmes de formes optionnelles de développement dans les États touchés par la présence de cultures illicites et dans les pays vulnérables à l’apparition de telles cultures;

j. De prêter assistance aux États membres dans le renforcement des mesures de contrôle financier à travers l’établissement et la mise en oeuvre de leurs Unités de renseignements financiers (URF) et la formation des juges et procureurs ainsi que des fonctionnaires du secteur financier;

k. Au moyen d’une assistance technique et de la formation, d’appuyer les efforts des États membres pour renforcer leurs capacités en matière de mesures de contrôle du trafic de drogues par voie maritime et de la sécurité portuaire, en vertu des recommandations du Groupe d’experts sur le trafic des drogues par voie maritime;

l. De continuer à suivre les nouvelles tendances dans la production, le trafic et la consommation de drogues illicites, notamment les drogues synthétiques comme les méthamphétamines, et épauler les États membres dans le cadre de la mise au point de programmes pour faire face à ces tendances, dans une perspective multisectorielle; 

m. De tirer profit des expériences de l’École régionale de la Communauté andine sur les renseignements antidrogues (ERCAIAD) dans le but d’accroître la participation des responsables des autres pays du Continent américain, et d’envisager les possibilités d’appliquer ces expériences à d’autres sous-régions;

n. D’achever le programme de mise au point de méthodologies pour l’évaluation de la facture humaine, sociale et économique du problème des drogues dans le Continent américain avec les pays-pilotes, et de promouvoir l’utilisation de la méthodologie proposée dans d’autres États membres; 

o. D’appuyer la tâche des groupes d’experts qui se consacrent à promouvoir les secteurs thématiques suivants: réduction de la demande, contrôle des armes, produits pharmaceutiques, précurseurs chimiques, blanchiment des avoirs, coopération maritime et crime transnational organisé, de sorte que ces experts puissent améliorer et faciliter la coopération  et la coordination ainsi que l’échange des informations entre les États membres dans ces domaines; 

p. De renforcer la coopération et l’échange des informations avec les différentes commissions et les divers mécanismes interaméricains, à la lumière des paragraphes 27 et 45 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier, avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), le Comité consultatif de la CIFTA et avec la Commission interaméricaine des ports (CIP), ainsi que le Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’autres organes pertinents du Système interaméricain;

q. De continuer d’appuyer le développement et l’élargissement du programme en ligne de maîtrise sur la toxicomanie, en s’efforçant d’y faire participer les nouvelles universités qui offrent ce programme, ainsi que les projets qui contribuent à la réduction de la demande de drogues illicites dans la région. 

 TC  \n " AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes" 
AG/RES. 2016 (XXXIV-O/04)

COOPÉRATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS AVEC LE SYSTÈME
DES NATIONS UNIES, LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU SYSTÈME D’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE, ET LE SECRÉTARIAT DE LA COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes” (CP/doc.3868/04 corr. 1),
DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1956 (XXXIII-O/03) qui fait état des activités menées dans le cadre d’accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’OEA, le Secrétariat des Nations Unies, le Système d’intégration centraméricaine (SICA) et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).


2.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre, en fonction des ressources disponibles, les recommandations émanées des réunions générales antérieures et d’envisager la possibilité de tenir en 2005 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec le SICA ainsi qu’avec la CARICOM dans le but d’établir des modalités nouvelles et actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes.


3.
De demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat général de la Communauté des Caraïbes.


4.
De demander au Secrétaire général de faciliter des contacts intersectoriels accrus avec les chefs des secteurs techniques des trois organisations susmentionnées.


5.
De demander au Secrétaire général de lui faire rapport lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur ces activités.

 TC  \n " AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains" 
AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04)

MODERNISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT que dans la Déclaration de Santiago adoptée lors du Deuxième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont demandé que soient examinés les moyens de renforcer les institutions du Continent américain, notamment l’Organisation des États Américains,

RAPPELANT AUSSI que lors du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont rendu hommage à la tâche accomplie par l’OEA et indiquant les progrès concrets enregistrés dans la mise en œuvre des mandats confiés par les Sommets précédents; qu’ils lui ont aussi confié de nouveaux mandats, 


CONSCIENTE que dans la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont demandé aux Ministres des affaires étrangères d’aller de l’avant et d’approfondir le processus de réforme de l’OEA, 


CONSIDÉRANT les résolutions AG/RES. 1783 (XXX-O/00) “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain”, AG/RES. 1836 (XXXI-O /01) “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain” et AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) “Processus de restructuration et de modernisation de l’OEA”,

CONSIDÉRANT que la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) a chargé le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent une proposition concernant la conduite d’une étude (“Étude de gestion”) sur la structure organisationnelle et de personnel du Secrétariat général dans l’objectif de parvenir à une performance et une efficacité accrues et que l’“Étude du fonctionnement du Secrétariat général” a recommandé l’adoption d’un éventail de mesures pour rendre le Secrétariat général de l’Organisation plus performant, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que l’article 107 de la Charte de l’OEA établit que “Le Secrétariat général est l’organe central et permanent de l’Organisation des Etats Américains. Il assure les fonctions que lui prescrivent la présente Charte, d’autres traités et accords interaméricains et l’Assemblée générale, et il exécute les tâches que lui confient l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et les Conseils”;

Que l’article 113 de la Charte de l’OEA établit que “Le Secrétariat général assure, en outre, les fonctions suivantes:

a. D’établir les services nécessaires au Secrétariat général pour atteindre ses buts,

b. De déterminer l’effectif des fonctionnaires et employés du Secrétariat général, de les nommer, de réglementer leurs attributions et devoirs, et de fixer leurs émoluments.

Le Secrétaire général exerce ces attributions conformément aux normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale;

Que la relève des autorités au sein du Secrétariat général de l’OEA à l’occasion de l’élection d’un nouveau Secrétaire général, offre l’occasion de se pencher sur le rôle que doit remplir l’OEA dans la présente conjoncture dans le Continent américain, et sur les modalités selon lesquelles le Secrétariat général doit s’organiser pour aider l’Organisation à remplir ce rôle, 

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent, avec l’appui du Secrétariat général: 

a. De tenir les 21 et 22 juin 2004 une réunion privée qui donnera lieu à des réflexions sur le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain dans la présente conjoncture, et sur les modalités selon lesquelles doit s’organiser le Secrétariat général pour aider l’Organisation à remplir ce rôle, réunion à laquelle participeront les Secrétaires généraux entrant et sortant ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat général; 
b. D’établir un rapport sur cette réunion spéciale pour qu’il soit soumis au nouveau Secrétaire général,

2.
De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, en vertu des attributions que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, au plus tard le 31 janvier 2005,  un plan de restructuration du Secrétariat général, en tenant compte des documents émanés d’exercices précédents de restructuration du Secrétariat général, des divers études et rapports que lui soumettront les organes, organismes et entités de l’Organisation, de l’Étude du fonctionnement du Secrétariat général et de ses propres considérations et réflexions émises durant la réunion spéciale.

 TC  \n " AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Initiative des Casques blancs" 
AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04)

INITIATIVE DES CASQUES BLANCS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96) et AG/RES. 1463 (XXVII-O/97),
CONSIDÉRANT:


Que, dans le Plan d’action du Premier Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré que l’Initiative des Casques blancs peut faciliter l’élimination de la pauvreté, et renforcer également les capacités de réponse humanitaire rapide de la communauté internationale, en cas de crise ou autre situation d’urgence humanitaire, sociale ou de développement, et que les pays américains pourraient faire œuvre de pionniers dans ce domaine en créant un corps national de bénévoles pour répondre à l’appel des autres pays de la région; 


Que, le 25 mars 1998, le Secrétariat général de l’OEA et la Commission des Casques blancs de l’Argentine ont souscrit l’accord portant constitution du FONDS SPÉCIAL DES CASQUES BLANCS;


Que, par l’Accord de coopération technique ATN/SF-6470-RG souscrit entre la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Secrétariat général de l’OEA le 1er juillet 1999, le Programme “INITIATIVE DES CASQUES BLANCS” a été créé, qu’il est lié au Fonds spécial des Casques blancs précité;


Que les entretiens entre la Banque interaméricaine de développement et le Secrétariat général de l’OEA ont repris dans le but de reconduire ledit Accord de coopération technique;


Que les développements précités contribuent à l’atteinte des objectifs que les États membres ont tracé lors de la Conférence internationale sur le financement du développement qui s’est déroulée les 21 et 22 mars 2002 (Consensus de Monterrey); de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue du 8 au 10 octobre 2003 (Déclaration de Margarita), et lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu les 12 et 13 janvier 2004 (Déclaration de Nuevo León), fait qui a été expressément reconnu les délégations participant à la Première Réunion de la Commission sur le développement social (CIDES qui a eu lieu au Chili les 5 et 6 avril 2004,


RECONNAISSANT la responsabilité primordiale qui incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à l’Unité du développement social et de l’éducation (USDE) en matière de lutte contre la pauvreté et la promotion du développement, 


RAPPELANT les résolutions 46/182 et 49/139 “Renforcement de la coordination de l’assistance humanitaire d’urgence du système des Nations Unies” adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies, en particulier les principes régissant la fourniture de l’assistance humanitaire; ainsi que la résolution 58/118 “Participation de volontaires ‘Casques blancs’ aux activités des Nations Unies dans le domaine du secours humanitaire, de la réinsertion et de la coopération technique pour le développement”, 


RECONNAISSANT que, dans le cadre du Fonds-programme OEA-BID-CASQUES BLANCS, 18 missions ont été menées dans les États membres qui ont été touchés par des crises humanitaires, des situations d’urgence ou des catastrophes, comme par exemple, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et Uruguay,

PRENANT EN COMPTE que, entre 1997 et 2003, au total 41 missions ont été menées dans le cadre de l’Initiative des Casques blancs dans les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Nicaragua, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Suriname et Venezuela et ce, dans le cadre du Système des Nations Unies (résolution 58/118 du 17 décembre 2003), de l’entraide et des mécanismes bilatéraux,

EXPRIMANT SA SATISFACTION:


Pour l’évolution constatée dans le Fonds-programme OEA-BID-CASQUES BLANCS, lequel s’est avéré une action de réponse efficace, dans le cadre de l’assistance humanitaire régionale et du développement régional, pour affronter la dimension et la complexité croissantes des catastrophes, qu’elles soient naturelles ou causées par l’homme et les situations chroniques caractérisées par la faim et la pauvreté, en encourageant la transition des secours à des opérations de réhabilitation, de reconstruction et de développement;


Pour l’accord intervenu le 30 avril 2003 entre l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et la Commission des Casques blancs de l’Argentine qui prévoit un resserrement des liens entre les deux institutions et reconnaît simultanément l’aspect opérationnel des travaux humanitaires de l’Initiative des Casques blancs et la tâche efficiente ainsi que l’appui continu que prête l’AICD à la mise en œuvre du Programme;


Pour la reconnaissance de l’Initiative des Casques blancs par le Conseil agropastoral du Sud et l’Institut interaméricain de coopération pour  l’agriculture (IICA), dont les réunions tenues en Uruguay (8 octobre 2003) et au Panama (10 novembre 2003) ont décidé d’utiliser l’Initiative comme outil dans la lutte pour le contrôle et l’éradication de la fièvre aphteuse en l’incorporant à ses programmes en coordination avec le Conseil, ce qui a donné lieu au lancement d’activités dans le cadre du MERCOSUR; 


Pour la coordination effective et efficace entre les Casques blancs et l’Organisation panaméricaine de la santé tant dans le cadre de ses réunions de hauts fonctionnaires que dans l’élaboration de projets au Paraguay et en particulier à travers l’aide humanitaire apportée récemment, de façon conjointe, à Haïti;


Particulièrement, pour le fait que l’Initiative des Casques blancs a su répondre aux appels à l’aide humanitaire, à la réhabilitation, à la reconstruction et au développement, en maintenant simultanément le caractère non politique, neutre et impartial de l’action humanitaire, comme il a été démontré dans le cas de l’aide apportée lors des crises récentes en Bolivie et en Haïti,

DÉCIDE:


1.
D’appuyer la poursuite et le développement du Fonds-programme OEA-BID-CASQUES BLANCS. 


2.
D’inviter les États membres qui le désirent, à élargir l’Initiative des Casques blancs au moyen de la mise en place de points de convergence couvrant ce dossier; de la mise en commun d’expériences de partenariat en situation de crise; de la coordination d’un réseau de bénévoles de réserve préalablement identifiés et formés, et la constitution d’équipes de secours disposées à répondre rapidement aux appels lancés par les Etats affectés par des crises humanitaires, des situations d’urgence ou des catastrophes.


3.
De prier instamment le Secrétariat général d’épauler les mesures visant à développement sur le plan régional l’Initiative des Casques blancs, notamment celles qui sont liées à la vulgarisation de cette expérience dans le Continent américain, afin de pouvoir disposer d’un mécanisme continental en matière d’assistance humanitaire, de développement et de lutte contre la pauvreté au moyen du recours au Fonds spécial Casques blancs.


4.
De demander à la Commission des Casques blancs de l’Argentine d’apporter, dans la mesure de ses moyens, une assistance technique à tous les États membres qui en font la demande, soit pour reproduire le système, soit pour échanger des données d’expériences qui permettront d’optimiser l’apport d’assistance humanitaire, ainsi que pour le développement  ou le renforcement des actions de bénévolat.


5.
D’encourager les États membres, les États observateurs permanents, les organismes multilatéraux et les personnes ainsi que les entités publiques ou privées, nationales ou internationales d’apporter des contributions volontaires au Fonds spécial des Casques blancs.


6.
De demander également au Secrétariat général d’assurer le suivi des actions citées aux paragraphes précédents, d’en faire la promotion et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants" 
AG/RES. 2019 (XXXIV-O/04)

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES, 

PARTICULIÈREMENT LA TRAITE DES FEMMES, 

DES ADOLESCENTS ET DES ENFANTS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels que lui ont adressés les organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc. 4339/04), tout particulièrement ceux qui ont trait à la Commission interaméricaine des femmes (CIM)  (CP/doc.3847/04),

RAPPELANT la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”; la résolution AG/RES. 1776 (XXXI-O/01) “Appui à la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé”, le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques … en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du délit cybernétique”, et la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”,


CONSIDÉRANT sa résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03), dont le paragraphe 4 du dispositif se lit comme suit: 

“De demander au Secrétaire général de créer au sein du Secrétariat permanent de la CIM un poste de “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des enfants”, poste qui sera financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des États membres et d’autres ressources externes, et servira de point de convergence pour la facilitation d’échanges des informations et le déploiement d’efforts par les États membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”, 


PRENANT EN COMPTE que la question de la traite des personnes a été examinée par divers organes du Système interaméricain, et qu’il faut établir un niveau adéquat de communication qui permette un examen plus efficace de ce problème,


SOULIGNANT l’étude établie par la CIM et l’Institut interaméricain de l’enfance (CIM/doc.9/02) en tant que contribution valable à l’examen du problème de la traite des personnes, et que la CIM mène une enquête et encourage la formation en vue de la prise d’initiatives contre la traite, en coopération avec l’Organisation internationale pour les migrations (OMI) dans d’autres Etats membres, 


TENANT COMPTE des conclusions et recommandations émanées de la Ve Réunion des Ministres de la justice des Amériques, qui portent sur la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants (REMJA-V/doc.9/04), 


RECONNAISSANT que des avancées ont été enregistrées dans la région, notamment la mise au point de mécanismes et de réformes juridiques appropriés pour combattre et prévenir la traite des personnes, venir en aide aux personnes qui en sont victimes, protéger celles-ci et appliquer des sanctions contre les trafiquants, 

DÉCIDE:


1.
De demander à nouveau aux Etats membres d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, qui complète cette Convention, ou d’adhérer à ces instruments; de leur demander aussi de prendre des mesures nécessaires à l’échelle nationale pour mettre en œuvre ces instruments. 


2.
De prier instamment les Etats membres de compléter leurs procédure internes en vue de déterminer s’ils doivent souscrire à la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs, et ratifier cet instrument. 


3.
De prier instamment les Etats membres d’adopter les mesures qui s’imposent, dans le respect de leur ordre juridique interne et des instruments internationaux en vigueur dans chaque État, pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la résolution “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescentes et des enfants” (CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs; d’envisager la mise en place, le cas échéant, d’un mécanisme national destiné à prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et à protéger les personnes qui en sont victimes. 


4.
D’accueillir avec satisfaction la recommandation émanée de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques relative à la tenue d’une Réunion des autorités nationales en la matière, à laquelle participaient entre autres, la Commission interaméricaine des femmes(CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), les Nations Unies, l’Organisation interaméricaine pour les migrations (OIM) et d’autres institutions internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir le crime et entamer des poursuites contre les auteurs, compte tenu du respect des droits humains des victimes. La réunion facilitera aussi un échange d’informations et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration de registres statistiques en la matière.


5.
De demander au Conseil permanent de convoquer en 2005, en coordination avec la CIM et d’autres organes de l’Organisation compétents en la matière, la réunion visée au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution et d’y inclure la participation d’experts en la matière, des organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA ainsi que d’autres organisations invitées.


6.
De demander au Secrétaire général de désigner le Coordonnateur de l’OEA pour la question de la traite des personnes, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). 


7.
De demander au Secrétaire général de veiller à ce que le Coordonnateur de l’OEA sur cette question assure le suivi des conclusions et recommandations émises par la Réunion d’autorités nationales prévue au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution.


8.
De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, en se fondant sur les apports du Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des adolescents et des enfants une proposition de stratégie de vaste portée qui aborde les aspects des droits de la personne, de la politique sociale et du délit transnational liés à toutes les formes de traite des personnes; et d’appuyer les efforts de coopération et les projets des États membres en la matière ainsi que des organes spécialisés de l’OEA, des organisations internationales et des organisations de la société civile.


9.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent, de concert avec le Coordonnateur de l’OEA, sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA au sujet de la question de la traite des personnes et des développements enregistrés dans le Continent américain, en se fondant sur les renseignements que fournissent les Etats membres, notamment les avancées relevées en relation avec l’application de la loi, la prévention, la protection et l’assistance aux victimes. 


10.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi approprié et la misse en œuvre de la présente résolution; de fournir les fonds nécessaires aux organes de l’OEA qui mènent les activités requises pour aborder convenablement le problème de la traite des personnes, et de convoquer la Réunion d’autorités nationales compétentes qui est prévue au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution, en fonction des ressources alouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


11.
D’inviter les Etats membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et autres entités du Système interaméricain, diverses entités publiques et privées ainsi que d’autres sources, à apporter des contributions au Fonds spécifique visé dans la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03).


12.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
 TC  \n " AG/RES. 2020 (XXXIV-O/04" 

 TC  " Soutien et suivi des activités de la Commission interaméricaine des télécommunications " 
AG/RES. 2020 (XXXIV-O/04)

SOUTIEN ET SUIVI DES ACTIVITÉS DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 1945 (XXXIII-O/03) par laquelle elle demande à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de lui soumettre un rapport d’activités lors de sa trente-quatrième Session ordinaire,
TENANT COMPTE:


De l’article 33 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), selon lequel “le développement est une responsabilité primordiale de chaque pays; il doit être un processus intégral permanent visant à la création d’un ordre économique et social juste, qui permette et favorise le plein épanouissement de la personne humaine”;


Des engagements pris dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), en ce qui concerne les télécommunications;


Du fait que la CITEL est le principal forum interaméricain conçu pour le dialogue consacré aux questions de télécommunications, et qu’il remplit le rôle de catalyseur du renforcement des liens entre les gouvernements et le secteur privé, et d’organe de coordination de la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques dans sa sphère de compétence;

De l’importance que revêt le secteur des télécommunications pour le développement social et économique;

De la nécessité d’encourager les États membres à participer plus activement à la formulation de politiques, à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes, projets et activités prioritaires de coopération,
RECONNAISSANT que la CITEL devrait tirer parti des avantages découlant de la nature multilatérale de l’OEA, qui est composée de pays dotés de différents niveaux de développement et d’expérience, et dans laquelle convergent le dialogue politique et la coopération technique,
CONSIDÉRANT: 


Que les activités principales de la CITEL en 2003 ont consisté à:

a. Offrir des programmes de formation appropriés aux spécialistes des télécommunications des pays du Continent américain dans des centres de formation agréés dans la région et, en particulier, dans le Centre d’excellence de la Région Amériques de l’Union internationale des télécommunications (UIT);

b. Publier un ouvrage sur la télé santé dans les Amériques en coopération avec l’UIT et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), lequel recommande des politiques et stratégies devant être adoptées par les États membres de l’OEA pour élargir l’accès aux services de santé à un plus grand nombre d’individus et améliorer la qualité de ces services;

c. Approuver plusieurs recommandations concernant, entre autres, les grandes directives relatives à l’interconnexion, au service/à l’accès universel, à la coordination de normes appropriées pour garantir l’interopérabilité et l’adoption opportune des technologies, l’harmonisation du spectre et de nouveaux services; 

d. Organiser divers séminaires et ateliers portant sur des thèmes prioritaires pour les pays, tels que l’accès aux services à haut débit par satellite, l’Accord de reconnaissance mutuelle pour évaluer la conformité des matériels de télécommunications et de l’accès sans fil;

e. Présenter une perspective harmonisée dans la région, au moyen de la formulation de propositions interaméricaines, à la Conférence mondiale de radiocommunications et par la suite, en 2004, à l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que par la résolution AG/RES. 1947 (XXXIII-O/03), elle a adopté le Protocole d’amendement à la Convention sur le permis international d’opérateurs radio amateur,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître et d’appuyer le rôle important que remplit la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) dans toutes les questions de télécommunications, et d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques dans le domaine des télécommunications et, en particulier, de la connectivité.

2.
D’inviter instamment les États membres à devenir parties à la Convention interaméricaine sur le permis international d’opérateurs radio amateur (PIRA) et à son Protocole d’amendement.

3.
D’inviter instamment les États membres à mettre en œuvre l’Accord interaméricain de reconnaissance mutuelle pour l’évaluation de la conformité des matériels de télécommunications (ARM), et de demander à la CITEL de faciliter l’échange des informations et la mise en commun des expériences entre les États membres dans ce domaine.

4.
D’accueillir avec satisfaction la participation active et continue de la CITEL à la mise au point d’une stratégie intégrale sur la cybersécurité, et en particulier les efforts déployés par celle-ci pour établir une culture de cybersécurité; de coordonner l’application des normes pour la protection de l’infrastructure critique, y compris les télécommunications.

5.
De continuer à faciliter la formulation de propositions interaméricaines, de positions et de points de vue ayant trait aux importantes rencontres que tiendra l’Union internationale des télécommunications, à savoir l’Assemblée mondiale de la normalisation en télécommunications en 2004; la Conférence des plénipotentiaires en 2006; la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications en 2006, et la Conférence mondiale des radiocommunications en 2007.

6.
De charger la CITEL de continuer d’évaluer les mécanismes visant à encourager la participation active de tous les États membres à ses activités.

7.
D’inviter instamment les États membres à diffuser et à encourager l’application des recommandations de la CITEL.


8.
De prier la CITEL de présenter un rapport d’activités à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session.

 TC  \n " AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes" 
AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04)

RENFORCEMENT 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que le processus des Sommets des Amériques entamé en 1994 a reconnu la Commission interaméricaine des femmes (CIM) comme forum continental le plus important oeuvrant en faveur de la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi et de la parité hommes-femmes, et a énoncé de nouveaux mandats à l’intention de cet organisme spécialisé, en l’encourageant à continuer d’avancer sur la voie de la promotion de ces droits, notamment en ce qui a trait à la violence, en vue de l’atteinte des objectifs fixés dans la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de violence contre la femme (Convention de Belém do Para),
RAPPELANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale de la CIM a adopté en 1994 le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes qui se focalise sur dix secteurs d’intérêt prioritaire liés à l’avancement de la femme dans les domaines politique, juridique, social et économique pour améliorer ses conditions de vie, 

CONSIDÉRANT la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) qui a convoqué la Première Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres et a approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la suite par l’Assemblée générale, ainsi que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) qui charge la CIM de servir “d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui auront été prises pour sa mise en œuvre”,
RECONNAISSANT que le Programme interaméricain prie instamment le Secrétariat général l’OEA de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires; de le prier aussi d’aider le Secrétariat  à obtenir des fonds de sources privées, 
PRENANT EN COMPTE que la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires a adopté la résolution CIM/MINIS/RES. 3 (I-O/00) intitulée: “Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques”qui invite l’Assemblée générale de l’OEA à approuver la tenue, tous les quatre ans, de réunions ministérielles sur les femmes avec l’appui de l’Assemblée des déléguées de la CIM, afin de contribuer au processus d’élaboration des plans d’action qui pourraient être adoptés par les Sommets des Amériques, en tenant compte du “Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes”,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que lors de sa vingt-quatrième Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la Convention de Belém do Pará qui a donné lieu depuis lors à d’importantes initiatives à travers tout le Continent américain pour obtenir la vulgarisation et la mise en œuvre constante de cet instrument juridique de grande portée juridique,

CONSIDÉRANT que la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), “Suivi de la Convention de Belém do Para” prie instamment tous les Etats membres de ratifier cette Convention et demande à la CIM d’entamer un processus de consultation avec les Etats parties, les Etats non parties et d’autres organes, organismes et entités en vue d’analyser le moyen le plus approprié d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la Convention,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons” a décidé “d’établir au sein du Secrétariat permanent de la CIM un service de coordination qui aura pour tâche d’apporter une assistance aux efforts, à l’échange des informations et de contribuer aux activités des États membres….”,
OBSERVANT que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97) et AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1732 (XXX-O/00) ont chargé le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous les efforts possibles pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, de sorte que cet organisme puisse disposer d’une plus grande capacité pour mener ses activités essentielles,
SOULIGNANT que dans le Plan d’action adopté au Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à apporter un niveau adéquat de ressources à la CIM pour l’habiliter à remplir son rôle de principal forum continental d’où émanent des politiques de promotion des droits humains de la femme et particulièrement, de l’équité et de la parité hommes-femmes; à renforcer le rôle de la CIM en tant que conseillère technique du Groupe d’examen de la mise en œuvre des mandat émanés des Sommets (GRIC) pour toutes les questions d’équité et de parité hommes-femmes; qu’ils reconnaissent aussi l’importance de la CIM dans le suivi des recommandations pertinentes du Sommet,
OBSERVANT l’augmentation sensible des mandats confiés à la CIM par les Sommets des Amériques, le Plan stratégique d’action de la CIM, la Convention de Belém do Para et son mécanisme de suivi, le PIA ainsi que du projet portant sur le trafic des personnes, laquelle augmentation n’est pas compatible avec les ressources humaines et financières limitées qui ont accusé une tendance drastique à la baisse au cours des huit dernièrres années, 
DÉCIDE: 


1.
De demander instamment au Secrétaire général de doter le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite aux mandats qui lui ont été confiés.

2.
De demander instamment au Secrétaire général d’inclure les projets et les programmes de la CIM au nombre des priorités soumises aux fins de financement par des bailleurs extérieurs de fonds.
3.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents près l’OEA ainsi que les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le désirent, à effectuer des versements de contributions volontaires destinées à épauler le développement et la mise en œuvre de projets et programmes de la CIM. 

4.
De demander au Conseil permanent d’inviter, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires, le Secrétariat exécutif de la CIM à soumettre des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.
 TC  \n " AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "L’effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l’impunité" 
AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04)

L’EFFORT CONJOINT DES AMÉRIQUES

DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET L’IMPUNITÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que la démocratie, la paix, le développement et la solidarité entre nos peuples, sont des valeurs et des idéaux fondamentaux que partagent toutes les nations du Continent américain et constituent l’engagement de nos peuples en faveur de la coexistence;


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaît que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des buts de l’OEA est de promouvoir et de consolider ce système;


Que la transparence des activités gouvernementales, la probité et la responsabilité des gouvernements dans la gestion des affaires publiques sont des éléments fondamentaux de l’exercice de la démocratie, comme le prescrit la Charte démocratique interaméricaine;


Que dans la Convention interaméricaine contre la corruption, les États des Amériques ont réaffirmé que la lutte contre la corruption renforce les institutions démocratiques, empêche les distorsions dans l’économie, les vices dans la gestion de la chose publique et la dégradation de la morale sociale; et que dans cette lutte il appartient aux États de mettre fin à l’impunité, et de coopérer entre eux pour que leur action dans ce domaine soit efficace;


Que d’après la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne:  un nouvel engagement en faveur de la gouvernance démocratique pour les Amériques, la coopération et l’entraide contre la corruption, conformément aux lois et traités pertinents, sont des éléments indispensables à la promotion de la gouvernance démocratique;


Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée par la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, les États des Amériques ont réaffirmé que la coopération, l’entraide juridique, l’extradition et l’action concertée visant à lutter contre la corruption sont un impératif politique et moral;


Que le préambule de la Convention des Nations Unies contre la corruption souligne que la corruption n’est plus une affaire locale, mais un phénomène transnational qui frappe toutes les sociétés et toutes les économies, ce qui rend la coopération indispensable pour l’empêcher et lutter contre lui;


Que Dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les Chefs d’État se sont engagés notamment à coopérer en vue de l’extradition des fonctionnaires corrompus, et à perfectionner les mécanismes régionaux d’entraide judiciaire en matière pénale et à les appliquer; ils se sont aussi déclarés préoccupés par les pratiques corrompues, illégales et frauduleuses dans la gestion de quelques entreprises nationales et transnationales, qui pourraient mettre à mal les économies, en particulier celles des pays en développement ainsi que leurs producteurs et leurs consommateurs;


Que selon la tradition du Continent américain, celui-ci a toujours accueilli en grand nombre les immigrants provenant du monde entier;


Que l’action des Amériques en tant que collectivité de nations du Continent américain ne doit pas seulement se borner à des déclarations destinées aux pays qui la composent, mais doit traduire clairement la volonté politique et la contribution de principe du Continent américain face à la communauté internationale;


Qu’il est nécessaire, comme l’ont formulé divers documents approuvés dans le Continent américain, d’exprimer collectivement et individuellement, la volonté politique de ses peuples d’insister pour que les engagements de la communauté internationale en faveur ces valeurs et idéaux soient honorés,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que la lutte contre la corruption et l’impunité est un engagement fondamental et un devoir mutuel des États des Amériques, en tant que garantie de l’exercice de la démocratie et de la consolidation de leurs institutions, de la gouvernance, de l’État de droit et du respect des droits de la personne, étant donné que la corruption, passive et active, constitue une menace à la sécurité des États, porte atteinte aux institutions publiques et privées et fait obstacle au développement des peuples.


2.
D’exprimer, dans le cadre du renforcement de la gouvernance démocratique et conformément aux instruments et résolutions déjà adoptés, son plein appui aux efforts que les  États membres déploient pour que les personnes, qui dans l’exercice de leurs fonctions politiques, ont commis des actes de corruption contre ces États, soient poursuivies par les tribunaux nationaux et rendent des comptes.


3.
De lancer un appel à la communauté internationale pour qu’elle s’abstienne de donner refuge, conformément aux traités et aux lois applicables, sans accepter de justifications fondées sur la violation de la loi ou l’abus du droit et des principes juridiques, et qu’elle fournisse une large coopération aux États du Continent américain afin de garantir que les fonctionnaires qui ont détenu un pouvoir politique et qui dans l’exercice de leurs fonctions ont commis des délits de corruption, soient mis à la disposition des autorités pertinentes des pays où ils auraient commis ces délits, pour être jugés par leurs tribunaux nationaux.


4.
De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer une étude portant sur:

a.
Les effets juridiques de l’octroi du refuge dans des pays de la région ou extérieurs à la région à des fonctionnaires et des personnes accusés de délits de corruption après avoir exercé des fonctions politiques;

b.
Les cas dans lesquels il est possible d’envisager le cas de violation de la loi ou de l’abus du droit à l'égard du principe de la double nationalité.

 TC  \n " AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes" 
AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04)

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ, AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes [AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03)] (CP/doc.3886/04),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


La résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) “Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes” qui vise l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive de mise en œuvre du Programme et de réalisation de l’objectif ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité, ainsi que la parité hommes-femmes, et l’obtention de l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), au titre desquelles l’Assemblée générale a été saisie des rapports successifs du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de ce programme et a adopté des mandats pour son application;

L’engagement pris par l’Organisation des États Américains de faciliter, en particulier par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’intégration de la perspective de la parité aux activités de tous ses organes, organismes et entités, au moyen de l’élaboration de programmes de formation et de la diffusion d’informations sur les droits humains de la femme, et d’appuyer les gouvernements dans la compilation et la vulgarisation systématiques de données statistiques ventilées par sexe;

Le projet d’intégration de la perspective de parité hommes-femmes de l’OEA, exécuté en coopération avec la CIM, et les progrès accomplis par les 20 organes, organismes et entités dans l’incorporation de cette perspective de parité dans leurs secteurs; 

L’importante tâche réalisée par la CIM en tant que forum principal d’élaboration de la politique continentale d’équité et d’égalité entre les sexes, et en matière de coopération entre l’OEA et les différents organismes et entités régionales et sous-régionales, ainsi qu’en matière de mise en œuvre de recommandations visant à promouvoir l’intégration à tous les secteurs de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie, 
CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement ont approuvé, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes et qu’il s’avère nécessaire d’encourager des initiatives plus musclées dans les préparatifs du prochain Sommet des Amériques qui aura lieu en Argentine;

Que lors de ce Sommet, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur appui aux efforts déployés pour faire face aux défis liés à la mondialisation afin de protéger les plus vulnérables, et qu’ils ont réaffirmé qu’il importe que les avantages de la mondialisation soient répartis amplement et équitablement entre toutes les régions et tous les secteurs sociaux de leurs pays;

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré “que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain” et ont de même réaffirmé leur engagement à continuer de promouvoir l’équité et l’égalité entre les sexes ainsi que les mandats émanés des Sommets des Amériques en la matière;

Que la CIM remplit le rôle d’organisme conseiller technique du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) en ce qui concerne tous les aspects de l’équité et de l’égalité entre les sexes; que la CIM remplit aussi un rôle dans le suivi des recommandations pertinentes des Sommets et la préparation du quatrième Sommet des Amériques;

Qu’en avril 2004 la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, tenue en coopération avec la CIM, a adopté une déclaration et cinq résolutions pour renforcer et promouvoir la mise en œuvre du Programme interaméricain,

DÉCIDE:

1.
De prendre note du quatrième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté conformément à la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), et lui demander instamment de continuer à donner son plein appui à ce programme, en mettant particulièrement l’accent sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II) tenue en avril 2004.

2.
De réaffirmer son appui à la tâche accomplie par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum d’élaboration d’une politique continentale d’équité et d’égalité entre les sexes et de promotion des droits humains de la femme.

3.
De continuer d’appuyer l’action que mène la CIM pour:

a. suivre et mettre en œuvre le Programme interaméricain, notamment assurer la coordination de la première réunion du Forum interinstitutions sur l’équité et l’égalité entre les sexes, que convoque le Secrétaire général;

b. intégrer la perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie de décision pour le développement des programmes et activités de chacun des organes, organismes et entités de l’Organisation;

c. réaliser des activités et des programmes visant l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes aux résultats des réunions ministérielles sur le travail, la justice, l’éducation et la science et la technologie,
d. collaborer avec l’Unité sur le commerce et les États membres de l’OEA pour donner suite à la résolution CIM/REMIM-II/Res. 5/04 adoptée par la REMIM II, 

4.
De demander au Conseil permanent, conformément aux mandats émanés des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:

a. de poursuivre dans ses efforts d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités et ses initiatives, selon les besoins, pour assurer que celles-ci profitent autant aux femmes qu’aux hommes, en faisant appel aux compétences de la CIM; 

b. de convoquer une fois par an une réunion mixte CIM-UPD, avec la participation d’organisations de la société civile, en vue de faire progresser la mise en œuvre du Programme interaméricain et la participation de la femme au processus politique, à titre de suivi des réunions spéciales tenues en novembre 2002 et en avril 2004;
c.
d’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le Programme-budget pour lui permettre d’exercer pleinement les mandats qui lui sont confiés;

d.
de coordonner avec la CIM les thèmes VI, VII et VIII des Conclusions et recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice (REMJA V) relatives à la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants, de la violence contre la femme et de la parité hommes-femmes et justice, le processus de suivi et de préparation de la REMJA, qui a lieu au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil.

5.
D’encourager les États membres:

a.
à poursuivre leurs efforts pour élaborer des politiques d’intérêt public, et renforcer les mécanismes institutionnels d’avancement de la femme et garantir le respect des lois qui favorisent la promotion des droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux;

b.
conformément à une demande de la REMIM II, à:

i.
compiler et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder la question de l’impact différencié de la libéralisation du commerce sur les femmes et les hommes;

ii.
analyser et créer des programmes d’appui tenant compte de l’impact différencié des politiques macroéconomiques sur les hommes et les femmes et pouvant contribuer à créer des répercussions positives de ces politiques et à atténuer l’éventuel impact négatif sur des populations spécifiques, dont notamment des femmes qui peuvent être éprouvées outre mesure en raison de leur rôle socioéconomique; 

iii.
tenir compte de l’impact de la parité hommes-femmes lors de l’élaboration des politiques nationales et des prises de position concernant les négociations d’accords de commerce bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et l’égalité entre les sexes comme thème prioritaire dans les stratégies de renforcement des capacités commerciales aux niveaux national et régional.

c.
à promouvoir, dans le cadre du Programme de coopération continentale (PCH) du processus de la Zone de libre-échange des Amériques
/, l’élaboration de profils de projet qui prennent en compte l’impact potentiel de la libéralisation du commerce sur la parité hommes-femmes, 

d.
à encourager la diversification des possibilités d’emploi disponibles pour les femmes et à élaborer et renforcer des politiques et programmes aidant les femmes à tirer profit du commerce international en tant que moyen de lutte contre la pauvreté et d’encouragement d’un développement équitable et durable dans le Continent américain.

6.
De demander instamment au Secrétaire général:

a.
de continuer à encourager l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en encourageant des activités de suivi et de soutien du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la problématique hommes-femmes, particulièrement à l’intention des nouveaux fonctionnaires et la formation des formateurs; 

b.
de réitérer la requête adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques, programmes, projets et activités;

c.
de collaborer avec la CIM pour assurer l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes à l’élaboration des programmes et activités de chaque organe, organisme et entité de l’Organisation,
d.
de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme et de la présente résolution par les organes et organismes et entités du Système interaméricain.

 TC  \n " AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Réduction des catastrophes naturelles" 
AG/RES. 2024 (XXXIV-O/04)

RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RENOUVELANT l’importance de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) pour la gestion des questions relatives aux catastrophes naturelles, et notamment en matière de préparatifs en cas d’urgence, de réduction des vulnérabilités, de réponse aux catastrophes, d’efforts de réhabilitation et de reconstruction suite aux catastrophes,

OBSERVANT l’impact croissant des dangers naturels sur les populations et l’infrastructure économique et sociale des États membres en ce qui a trait à l’atteinte des objectifs de développement sectoriel et l’appui aux principes et mandats liés au développement durable,

PRENANT EN COMPTE que les États membres se sont engagés à avancer sur la voie de la réduction des catastrophes naturelles, et ont demandé au Secrétariat général de l’OEA ainsi qu’aux institutions spécialisées, continentales et internationales, de leur prêter leur appui pour donner les suites nécessaires aux mandats qui leur ont été confiés,

PRENANT NOTE des mesures proposées par la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico en octobre 2003 en ce qui a trait à la réponse des États membres aux catastrophes naturelles et à leur réduction,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont exprimé leur préoccupation face aux catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, qui les affectent et causent une plus grande dévastation dans les États les plus vulnérables qui ne disposent pas encore de capacités adéquates de prévention et de réduction des catastrophes,

DÉCIDE:


1.
De renouveler les mandats émis dans la résolution AG/RES. 1955 (XXXIII-O/03) et dans les résolutions précédentes. 


2.
D’exhorter les États membres à prendre les mesures nécessaires pour renforcer les mécanismes interaméricains actuels et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération en vue d’améliorer et d’accroître la capacité d’intervention de la région pour prévenir et atténuer les effets de ces catastrophes, conformément aux engagements qu’ils ont assumés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


3.
De prier instamment les États membres de prendre les dispositions qui s’imposent pour être en mesure d’intervenir effectivement et rapidement en cas de catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes, comme la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et dans la mesure du possible, de recourir aux ressources technologiques et scientifiques pour prévenir ces catastrophes; de prendre également des mesures pour atténuer les effets de ces catastrophes en vue d’empêcher ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure productive et critique, au patrimoine historique, et par-dessus tout, aux peuples du Continent américain, conformément aux engagements qu’ils ont assumés dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.


4.
De souligner l’importance du Sommet des Amériques sur le développement durable sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), lequel dans son Plan d’action, appelle les États membres de l’OEA à inclure la réduction des catastrophes dans leurs plans nationaux de développement; la création de la CIRDN.  La requête adressée par l’Assemblée générale à la CIRDN d’élaborer et de mettre en œuvre la Stratégie interaméricaine pour la réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques, et la réduction des catastrophes naturelles, et de rappeler à l’intention du Secrétariat général que la Commission interaméricaine du développement durable du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a demandé que des rapports soient établis périodiquement sur les progrès accomplis par les différents secteurs dans le domaine de la réduction de la vulnérabilité des populations, et des infrastructures économiques et sociales aux dangers naturels.


5.
De demander que la CIRDN continue d’encourager la participation active des institutions interaméricaines pertinentes et des programmes sous-régionaux aux travaux des trois groupes de travail du CIRDN.  


6.
De demander à la CIRDN de soumettre un rapport périodique au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution et des résolutions précédentes, ainsi que sur l’évolution de ses travaux.
 TC  \n " AG/RES. 2025 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation" 
AG/RES. 2025 (XXXIV-O/04)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS

DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.4332/04) sur les rapports annuels présentés par les entités suivantes: le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CP/doc.3888/04), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.3843/04); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.3846/04); la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.3847/04); la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3839/04); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3855/04); le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.3859/04); l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.3852/04); l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.3858/04); l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.3857/04); le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.3850/04), et le Tribunal administratif de l’OEA (TRIBAD) (CP/doc.3822/04),
CONSIDÉRANT que les observations et recommandations du Conseil permanent rendent hommage au succès de la tâche accomplie par les organes, organismes et entités dans la promotion des principes et buts de l’Organisation et du Système interaméricain,
SOULIGNANT que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains,

DÉCIDE:

1. De prendre note des observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation, et de les leur acheminer. 

2. D’exprimer ses remerciements aux organes, organismes et entités qui ont présenté leurs rapports annuels dans les délais réglementaires, et de prier instamment une nouvelle fois tous les organes, organismes et entités d’inclure dans ces rapports annuels, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03), une section consacrée aux résultats quantifiables obtenus.
3. De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation que la présentation des rapports annuels doit être effectuée dans les délais réglementaires, c’est-à-dire, 90 jours avant l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

4. D’exhorter tous les organes, organismes et entités de l’Organisation à approuver leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui s’appliquent à chaque cas, dans un délai maximal de 120 jours avant la tenue de la Session ordinaire de l’Assemblée générale.

5. De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation que la présentation de leurs rapports annuels doit tenir compte des dispositifs de ses résolutions précédentes, en particulier les résolutions AG/RES. 1452 (XXVII-O/97), AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03).

6. De reconnaître les importantes activités entreprises par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes subsidiaires; de demander à cet organe de continuer à promouvoir le dialogue continental et de redoubler d’efforts pour promouvoir le partenariat entre les États membres en appui au développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté.

7. De mettre l’accent sur les importantes activités que mène l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour atteindre ses buts et objectifs visant l’amélioration de la santé et des conditions de vie dans les Amériques.

8. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de ses services en faveur de la promotion des droits humains de la femme dans les Amériques et d’appuyer la tâche qu’elle a accomplie dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, en particulier, la collaboration qu’elle a fournie dans le cadre du projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général, ainsi qu’au processus d’étude et d’élaboration d’un mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Para” et l’étude de la question de la traite des personnes.

9. De renouveler sa gratitude à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et d’encourager cet organisme à poursuivre ses efforts pour appuyer les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité dans les Amériques à travers le secteur rural, la promotion de la sécurité alimentaire et le développement d’un secteur agricole compétitif, technologiquement préparé, écologiquement rationnel et socialement équitable pour les peuples des Amériques.

10. De renouveler sa gratitude à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les importantes activités qu’elle mène en vue d’atteindre ses buts et objectifs et de donner les suites nécessaires aux mandats émanés des Sommets des Amériques.

11. De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) pour les projets qu’il a menés à bien conformément à son Plan stratégique 2000-2004 et de l’inviter instamment à poursuivre ses efforts pour augmenter les ressources nécessaires à la mise en œuvre des projets visés dans ledit Plan.

12. De rendre hommage à la tâche accomplie par l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et d’exprimer l’appui des États membres à son processus de restructuration, étant donné la pertinence des questions relatives aux peuples autochtones dans l’ordre du jour des travaux de l’Organisation.

13. De féliciter l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) pour les activités qu’il a menées, en particulier celles qui ont appuyé la délimitation des frontières.

14. De souligner les efforts consentis par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour créer et diffuser des instruments qui permettent de mieux informer sur la justice dans les Amériques et d’exprimer sa satisfaction pour les actions visant à accroître la coopération et la mise en commun des expériences entre les acteurs clés du secteur judiciaire à l’échelle régionale.

15. De reconnaître les importantes activités menées par le Tribunal administratif de l’OEA, en soulignant l’initiative d’entretenir un dialogue permanent de coopération et de coordination avec les autres organes, organismes et entités de l’OEA.

 TC  \n " AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain" 
AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04)

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques, les États du Continent américain ont déclaré que la nouvelle conception de la sécurité a “une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et de nouveaux défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité,  la coopération et le respect de la souveraineté nationale”,

PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse, entre autres, la criminalité transnationale organisée,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité des Amériques, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et exerce des incidences nocives sur les sociétés, et qu’ils ont renouvelé l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange des informations, l’entraide juridique et l’extradition; qu’ils se sont engagés à lutter contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent, l’enlèvement, la traite des personnes, la corruption, et les crimes connexes soient qualifiés de délits dans le Continent américain, et pour que les biens provenant de ces délits soient identifiés, dépistés, gelés ou saisis , et en dernière instance, confisqués et liquidés; que les États se sont également engagés à améliorer la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales,

SOULIGNANT l’importance de renforcer la participation de la femme aux efforts de promotion de paix et de sécurité; la nécessité d’accroître son rôle dans l’adoption de décisions à tous les niveaux en ce qui concerne la prévention, la gestion et le règlement de conflits et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, programmes et activités de tous les organes interaméricains, organismes, entités, conférences et processus qui traitent de la sécurité continentale,

RAPPELANT que selon la stratégie de lutte contre les drogues dans le Continent américain adoptée en 1996, le démantèlement d'organisations se livrant aux activités délictuelles et de leurs réseaux de soutien doit constituer l'un des autres objectifs clés des initiatives prises par les pays du Continent américain contre le trafic illicite de drogues et les délits connexes; que les pays du Continent américain vont intensifier leurs efforts en vue d'échanger des informations et recueillir toutes les preuves permettant de poursuivre et de condamner des dirigeants et autres membres des organisations criminelles et de leurs réseaux d'appui, dans le plein respect des garanties de voies et de procédure,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution 57/168 de l’Assemblée générale des Nations Unies “Coopération internationale en matière de la lutte contre la criminalité transnationale organisée; aider les États à renforcer leurs capacités en vue de faciliter l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des protocoles s’y rapportant”,

RENDANT HOMMAGE aux travaux de prévention réalisés par l’Institut latino-américain des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD) et d’autres organisations régionales dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, 


RÉAFFIRMANT l’importance que la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes soit ratifiée par  tous les Etats membres de l’Organisation des États Américains et mise en œuvre par tous les Etats parties dans les plus brefs délais, en vue de promouvoir et de faciliter la coopération et l’échange des informations et des données d’expériences entre les États parties pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes qui facilitent la criminalité transnationale organisée et y contribuent,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les décisions prises par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) au sujet des conclusions et recommandations concernant la question de la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain émises par les États membres lors de la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité transnationale organisée tenue à Mexico en octobre 2003, et lors de la Première Réunion du Groupe ad hoc de la CICAD sur la criminalité transnationale organisée tenue à Washington en mars 2004,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT ÉGALEMENT les conclusions et les recommandations émanées de la Cinquième Réunion des ministres de la justices des Amériques (REMJA V) tenue à Washington en avril 2004,

PRENANT EN COMPTE qu’au sein de l’OEA, la Commission sur la sécurité continentale doit assurer la coordination entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, dans le respect des mandats et de leur sphère de compétence,

DÉCIDE:

1. De veiller à ce que le dossier de la criminalité transnationale organisée continuera d’être examiné sous ses diverses manifestations par les différentes entités de l’OEA qui oeuvrent dans ce sens dans leur sphère de compétence, à savoir la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale, et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et dans les aspects jugés pertinents, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) en vue de consolider une vision globale des efforts que déploie actuellement l’Organisation à travers diverses entités, et à promouvoir une plus grande coordination et intégration de ces efforts à l’échelle continentale, de sorte que l’OEA puisse consolider sa qualité de forum régional facilitant une coopération effective contre la criminalité transnationale dans le cadre des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée “Convention de Palerme” et ses protocoles.

2. De demander au Conseil permanent de l’Organisation, conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V, de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans la matière.

3. D’encourager la CICAD à intensifier ses efforts contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes liés à la criminalité transnationale organisée, conformément aux décisions pertinentes prises au trente-quatrième et trente-cinquième Sessions ordinaires, notamment: 

a. Par le truchement des Groupes d’experts et de travail déjà existants, en révisant les règlements-types de la CICAD et d’autres initiatives dans ce domaine, en vue d’examiner la pertinence de l’incorporation des aspects relatifs à la criminalité transnationale organisée.

b. Le Secrétariat exécutif de la CICAD mène l’étude en étroite collaboration avec le Centre pour la prévention internationale du délit, du Bureau des Nations Unies contre la drogue et le délit, en vue d’examiner l’utilité de l’élaboration d’un Règlement-type sur la criminalité transnationale organisée, en se fondant sur les résultats de la Conférence des parties à la Convention de Palerme tenue en juin 2004; les résultats des réponses aux indicateurs 85 et 86 du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) sur la criminalité transnationale organisée, ainsi que d’autres initiatives en la matière ainsi que les observations formulées par des Groupes d’experts  et des groupes de travail de la CICAD, et les propositions présentées par les États. 

c. En collaboration étroite avec le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le délit, la CICAD pourra organiser des ateliers ou des séminaires dans la perspective de l’application future de la Convention de Palerme concernant le trafic illicite de drogues et les délits rattachés à la criminalité transnationale organisée. 

4. D’établir que, en tenant compte des conclusions et recommandations adoptées par la REMJA – V, ainsi que par la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II), le Conseil permanent sera chargé de convoquer une réunion d’autorités nationales se consacrant à l’examen de la traite des personnes, laquelle inclura la participation entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres institutions internationales connexes, en vue de proposer des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer la protection et l’aide à apporter aux victimes, la prévention du délit et la poursuite des auteurs.  De même, la réunion facilitera l’échange d’information et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres statistiques en la matière.

5. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier, de ratifier et de mettre en œuvre, dans les plus brefs délais les instruments ci-après, ou selon le cas, d’y adhérer: la Convention de Palerme, le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, ainsi que le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; et Protocole contre la fabrication et le trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions. 

6. De prier instamment les Etats membres qui sont parties à la Convention de Palerme et ses deux protocoles en vigueur, ou ont signé ces instruments, de travailler de concert lors de la Première Conférence qui se tiendra entre le 28 juin et le 9 juillet 2004, en vue de faciliter la mise en œuvre de ces importants instruments internationaux. 

7. De prier instamment les États membres d’organiser tant à l’échelle régionale que nationale, des séminaires et des séances de formation portant sur les divers aspects de la criminalité transnationale organisée.

8. De charger le Conseil permanent de l’Organisation d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur sa mise en œuvre à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

9. De demander au Secrétaire général de l’Organisation de continuer à fournir les services de secrétariat nécessaires pour le déroulement des activités prévues dans la présente résolution en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget et d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles" 
AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04)

LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS

MIGRANTS ET DE LEURS FAMILLES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

Vu le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1),

PRENANT EN COMPTE:

Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01); AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03);

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) CP/doc.3844/04), notamment le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (;

Le projet de Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’Organisation des États Américains (CP/CAJP-2038/03) élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme,
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi et jouissent des droits et des devoirs qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou de tout autre ordre,
SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits essentiels de l'homme n'ont pas pour origine sa qualité de ressortissant d'un État déterminé, mais reposent avant tout sur les attributs de la personne humaine,
RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une importance particulière en relation avec la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles,
CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Troisième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions culturelles et économiques des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu'à leurs communautés d'origine; qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux migrants, assorti de la protection juridique applicable et à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes;

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les immigrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et d’adopter des mesures efficaces contre la traite des êtres humains;

Que pratiquement tous les pays sont des pays d’origine, de transit et de destination des migrants et sont habilités à établir les normes appelées à régir l’immigration des personnes qui entrent sur leur territoire, dans le respect du droit international, y compris le droit international des droits de la personne;

Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à l’État dont ils sont originaires qu’à celui qui les accueille, par exemple lorsqu’ils s’adaptent avec le temps dans la société qui les reçoit, et que certains pays d’accueil prennent des mesures visant à l’intégration des personnes migrantes;

Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; et que le 28 janvier 2004 est entré en vigueur le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air;

Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis l’Avis consultatif OC-16: Droit à l’information sur l’assistance consulaire, au titre des garanties judiciaires;

Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis, le 17 septembre 2003, l’Avis consultatif OC-18: Condition juridique et droits des migrants sans papiers; 

Que le 31 mars 2004, la Cour internationale de justice s’est prononcée sur l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains,

PRENANT EN COMPTE:

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) accorde la priorité à l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;

Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’Organisation des États Américains, un Programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et en appuyant la tâche confiée au Bureau de son Rapporteur spécial chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain; et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’ONU sur les droits humains des migrants,
EXPRIMANT sa satisfaction pour l’établissement et la mise en route des travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, ainsi que les avancées enregistrées dans l’accomplissement de ce mandat,
NOTANT que la Fédération ibéro-américaine des Protecteurs du citoyen a offert de collaborer avec le Groupe de travail dans la réalisation de ses activités,
PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent bon nombre de travailleurs migrants et leurs familles ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir intégralement de leurs droits humains,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants sont souvent victimes de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie,

DÉCIDE:

1. De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d'intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d'intérêt public.

2. De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation qui incombe à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur le jugement de la Cour internationale de justice du 31 mars 2004, dans l’Affaire Avena et autres nationaux mexicains, en relation avec le caractère obligatoire du respect de l'article 36 de la Convention de Vienne. 

3. D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que le statut d'immigrant d'une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l'exercice de ses droits humains, entre autres ses droits dans le domaine du travail.

4. D’encourager le dialogue et la coopération entre les États membres en vue de perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration afin d’envisager une protection appropriée à tous les immigrants, aux travailleurs migrants et à leurs familles.

5. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier les instruments du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, et de prendre les mesures qui s’imposent pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles.

6. D’accueillir avec satisfaction l’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, et dans cette perspective, d’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, selon le cas, cet instrument.

7. De charger le Conseil permanent:

a. De reconduire le mandat confié au Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants pour qu’il achève dans les plus brefs délais la proposition de Programme interaméricain à partir du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et des propositions des États membres, des organismes spécialisés et d’autres entités, conformément au mandat émané du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec;

b. De convoquer pendant le troisième trimestre de 2004, en vue de faciliter l’élaboration du Programme interaméricain, une réunion spéciale du Groupe de travail à laquelle assisteront des experts gouvernementaux, les organes, organismes et entités du Système interaméricain compétents en la matière, d’autres institutions internationales ainsi que des organisations de la société civile, selon le projet d’ordre du jour annexé à la présente résolution; 

c. De continuer d’épauler les travaux de la CIDH dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux de la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).


8.
De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’appuyer, au besoin, les travaux du Groupe de travail, et de participer activement à l’élaboration du projet de Programme interaméricain. 

9.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT) et d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.

10.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière élaborés par l’AICD;

b. De continuer à prêter son appui, par le truchement du Bureau de son Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain, au Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants;

c. De fournir au Rapporteur spécial les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;

d. De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

11.
D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain, et d’autres parties intéressées, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH chargé du dossier des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. 

12. D’inviter également les Etats membres à envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter de son mandat avec efficacité.

13.
D’exhorter tous les États membres à participer de façon constructive à la Conférence internationale du travail qui aura lieu en juin 2004, en vue de réunir des consensus dans le cadre de l’examen du point “Débat général sur les travailleurs migrants dans la perspective d’une approche intégrale” de son ordre du jour.

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE

ORDRE DU JOUR D’UNE RÉUNION SPÉCIALE DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES CHARGÉ D’ÉLABORER UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES MIGRANTES 

“Identification de propositions, de pratiques optimales et d’activités concrètes pour l’élaboration d’un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, dans le cadre de l’OEA”

Washington, D.C. – 16 et 17 septembre 2004

(Approuvé par le Groupe de travail le 3 mai 2004)

I. Séance d’ouverture 

II. Le Projet de “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes dans le cadre de l’OEA”, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

III.
Expériences des organes, organismes et entités de l’OEA

IV. 
Expériences d’autres organisations

V.
Dialogue entre les experts gouvernementaux des États membres

VI.
Conclusions préliminaires du Rapporteur (de la Rapporteuse) de la réunion.

 TC  \n " AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier" 
AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION VISANT
À EMPÊCHER LES CAS DE RAPT INTERNATIONAL DE MINEURS
PAR L’UN DE LEURS PARENTS ET À Y REMÉDIER

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.4332/04), et en particulier celles qui portent sur le rapport annuel adressé par l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à l’Assemblée générale (CP/doc. 3852/04);


Le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier (AG/doc. 4343/04),

PRENANT EN COMPTE la Convention de La Haye du 25 octobre 1980, sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989, ainsi que la Convention relative aux droits des enfants, du 20 novembre 1989,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1691 (XXIX-O/99) “Rapt international de mineurs par l’un de leurs parents”, AG/RES. 1733 (XXX-O/00) “Année interaméricaine de l’enfance et de l’adolescence”, AG/RES. 1742 (XXX-O/00) “Rapt international de mineurs par l’un de leurs parents”; et ses résolutions AG/RES. 1835 (XXXI-O/01), AG/RES. 1891 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1958 (XXXIII-O/03): “Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier”,
CONSIDÉRANT:


Qu’en application de la résolution AG/RES. 1891 (XXXII-O/02), la Réunion d’experts gouvernementaux sur le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents a eu lieu à Montevideo (Uruguay) les 12 et 13 août 2002, réunion dont sont issues les recommandations concernant l’élaboration d’un projet de Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier; 


Que le projet de Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier a été présenté à la 78e Réunion ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN, tenue à Santiago du Chili en juin 2003, et qu’il a ultérieurement fait l’objet d’un examen par le Conseil d’administration de l’Institut interaméricain de l’enfance à la réunion extraordinaire qu’il a tenue à Washington, D.C., en novembre 2003, à l’occasion de laquelle la résolution CD/RES. 03 (E / 03) a été approuvée,

RAPPELANT:


Que le rapt des enfants par l’un de leurs parents est un problème qui porte un grave préjudice à leur développement intégral et à leur bien-être, et que ce phénomène risque de s’aggraver comme conséquence du déplacement de plus en plus fréquent des personnes au-delà des frontières nationales dans un monde soumis à une globalisation croissante;


Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques reconnaît que la promotion des droits des enfants, ainsi que leur développement, leur protection et leur participation sont indispensables à la réalisation intégrale de leur potentiel, et encourage la coopération en vue de diminuer le nombre des cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents,

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en œuvre le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, 

DÉCIDE:


1.
De faire sien le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier et de reconnaître le rôle de l’Institut interaméricain de l’enfance dans le déroulement des travaux effectués en la matière.


2.
D’exhorter les États membres à signer et à ratifier, à ratifier la Convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, datée du 15 juillet 1989, ainsi que la Convention internationale des droits de l’enfant, du 20 novembre 1989, ou à y adhérer, selon le cas, et d’exhorter les États parties à ces Conventions ou à l’une ou l’autre de ces Conventions à désigner et à assumer le fonctionnement des autorités centrales pertinentes. 


3.
De prier instamment les États membres de ne ménager aucun effort pour promouvoir et renforcer les travaux de leurs institutions gouvernementales, dans le cadre du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international des mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, afin qu’au moyen d’activités interaméricaines de coopération, ils empêchent le rapt international de mineurs et adoptent des mesures efficaces qui rendent possible leur restitution rapide s’ils sont enlevés de leur pays de résidence habituelle ou s’ils y sont illicitement retenus, et qui empêchent que leurs droits de visite et de garde ne soient compromis.


4.
De prier instamment les États membres de promouvoir l’application du Programme interaméricain et d’inviter l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) à apporter son appui technique, en particulier par la coordination des activités avec les Autorités centrales et par la coopération avec d’autres organismes internationaux compétents en la matière.

5.
De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation, en particulier à l’IIN, de continuer d’accorder leur attention au dossier du rapt international de mineurs par l’un de leurs parents.


6.
De disposer que des ressources suffisantes devront être affectées dans le Programme-budget de l’Organisation, à l’élaboration et à la mise en oeuvre du Programme interaméricain, et d’inviter les États, les organisations internationales et régionales et les institutions de la société civile intéressées, à offrir leur collaboration et à verser des contributions financières en vue de son application.

7. De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Déclaration américaine des droits des peuples autochtones" 
AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04)

DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00); AG/RES. 1780 (XXXI-O/01); AG/RES. 1851 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03),

PRENANT EN COMPTE que depuis 1989, par sa résolution AG/RES. 1022 (XIX-O/89), elle a chargé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)  “d’élaborer un instrument juridique relatif aux droits des populations indigènes”, et que, par sa résolution AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), elle a créé un groupe de travail du Conseil permanent chargé d’examiner le “projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones” présenté par la CIDH (CP/doc.2878/97 corr. 1),

CONSIDÉRANT les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement, dans la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, renouvelés dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004, par lesquels ils ont appuyé une conclusion rapide et fructueuse des négociations relatives au Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones,

RECONNAISSANT les importantes contributions apportées au Fonds spécifique d’appui de l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, ainsi que la tâche accomplie avec efficacité par les membres du Comité de sélection dans le cadre du processus de sélection des représentants des peuples autochtones qui ont été financés par ce Fonds spécifique,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la tenue de trois réunions de la phase finale des négociations qui avaient pour objectif la réunion de consensus au sein du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones entre les représentants des États membres et les représentants des peuples autochtones, conformément au mandat émis au paragraphe 4, alinéas a, b et d de la résolution AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03),

VU le Rapport du Président du Groupe de travail concernant les activités menées au cours de cette dernière année, qui fait tout particulièrement état des progrès enregistrés durant les trois réunions au cours de cette phase finale des négociations qui ont été tenues à Washington, D.C., en novembre 2003, en janvier et avril 2004, respectivement, en vue de réunir des consensus,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer, au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration.


2.
De rendre hommage à la phase finale de négociations entamée par le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et qui a été marquée par la tenue de réunions de négociations en vue de réunir des consensus et d’arriver à une conclusion rapide et fructueuse de ce projet de Déclaration américaine.


3.
De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le mettre en mesure de continuer la phase finale des négociations du Projet de Déclaration à partir du texte consolidé du Projet de Déclaration élaboré par la présidence du Groupe de travail (GT/DADIN/doc.139/03), et en prenant en considération le Projet de Déclaration présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.2878/97 corr. 1), ainsi que les propositions des États membres, des représentants des peuples autochtones, des organismes spécialisés du Système interaméricain et d’autres entités.


4.
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:

a.
De recommander, dans la perspective de la prochaine réunion de négociation, une date pour l’achèvement de la phase finale des négociations en vue de l’adoption du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones avec la participation d’un représentant autochtone, désigné par les peuples autochtones respectifs de chaque État membre de l’Organisation. Le Conseil permanent sera informé de la décision y afférente par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques;
b.
Dès que le Conseil permanent aura été informé de cette date, de continuer à renforcer la méthodologie appliquée au processus, et de fixer les dates et les modalités des réunions requises pour atteindre l’objectif susmentionné, en tenant compte de la participation des représentants des peuples autochtones;
/
c. De prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;
d. De convoquer au besoin une Réunion spéciale du Groupe de travail qui prévoira une participation vaste et effective des représentants des peuples autochtones pour passer en revue les progrès du processus, et évaluer le niveau de consensus atteint au sujet du projet de Déclaration,
e. De décider, au moment opportun, des mesures qui doivent être appliquées en vue de l’adoption, par l’Assemblée générale de l’Organisation, de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, si des progrès sur le fond sont accomplis dans la phase des négociations.


5.
De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions pour les précieuses contributions qu’ils ont apportées au Fonds spécifique à titre d’appui à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les inviter à continuer d’appuyer par leurs contributions les objectifs de ce Fonds.


6.
D’inviter les gouvernements des États membres à continuer de mener à bien des consultations nationales avec leurs peuples autochtones respectifs au sujet du Projet de Déclaration, et d’encourager l’échange des informations entre les pays sur ces consultations.


7.
De demander au Secrétaire général de renforcer la coordination, la conscientisation et la promotion entre les organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation, dans le cadre des activités liées à la question autochtone entre les divers organes et services pertinents de l’Organisation; de lui demander aussi d’encourager un échange des informations et une coordination appropriée avec les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain au sujet de ces activités.


8.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Bureau de son Rapporteur spécial sur la question des peuples autochtones, ainsi qu’au Secrétariat général de l’Organisation de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.


9.
D’inviter les organisations multilatérales, les banques de développement et les organismes spécialisés multilatéraux du Continent américain à contribuer dans leur sphère de compétence à l’établissement d’un processus de dialogue et de consultation avec les peuples autochtones, et à faciliter l’échange des informations et la coordination avec les autres entités du système interaméricain au sujet des activités liées aux peuples autochtones, y compris celles qui auraient été entreprises dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.


10.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en oeuvre en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur les suites données à ce mandat.

 TC  \n " AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Renforcement des systèmes de droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques" 
AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04)

RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DE DROITS DE LA PERSONNE

À TITRE DE SUIVI DU PLAN D’ACTION DU TROISIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1) ainsi que les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03),

RÉAFFIRMANT que la protection universelle et la promotion des droits de la personne - y compris les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux, ainsi que le respect des normes et principes du droit international humanitaire, sur la base des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance - sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques, et soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et efficace à la justice et la participation de tous les secteurs de la société à la prise des décisions publiques,

CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,

AYANT PRÉSENTS À l’ESPRIT la Déclaration de Québec et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques,
CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation a la responsabilité primordiale d’assurer un suivi approprié des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques et concernant le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne;


Que l’Organisation peut aussi servir de forum afin d’apporter un contribution aux efforts que déploient les États membres pour développer et renforcer les systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’initiative entreprise par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme pour mener un processus de réflexion visant à renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l'homme dans le but d’élargir la pleine vigueur et la protection des droits de la personne dans le Continent américain,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, leur appui au fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


2.
De réaffirmer la volonté de l’Organisation des États Américains de poursuivre l’exécution d’actions concrètes en vue de donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement émis dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et concernant le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:



a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne;



b.
L’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;



c.
La facilitation de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;



d.
L’augmentation substantielle des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, afin que ces institutions soient en mesure de s’acquitter, dans un délai raisonnable, de leurs tâches et responsabilités croissantes;



e.
L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent de façon permanente compte tenu, entre autres éléments, des critères qui régissent le fonctionnement de ces organes.


3.
De souligner les progrès accomplis récemment dans les secteurs spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne précisés dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, à savoir:



a.
i.
La ratification par l’Argentine du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador”.




ii.
La ratification par la Colombie et l’Équateur de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.


b.
Les contributions volontaires qu’ont apportées, pour faciliter la tâche qu’accomplissent les organes du Système interaméricain des droits de la personne, le Brésil, le Costa Rica et le Mexique à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et celles qu’ont apportées le Brésil, les Etats-Unis et le Mexique, ainsi que le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France et la Suède, la Banque interaméricaine de développement et la Commission européenne, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme;



c.
L’application des nouveaux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;



d.
Le soutien constant des États membres aux organes du Système interaméricain des droits de la personne, et la tâche importante accomplie par ceux-ci en matière de protection et de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.


4.
De demander au Conseil permanent, afin de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 3 de la présente résolution:



a.
De poursuivre l’analyse des moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation.



b.
D’épauler les initiatives que présenteront, aux fins de financement, la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l'homme aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.



c.
D’inviter aussi les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.



d.
De continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des jugements de la Cour, et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.



e.
De poursuivre l’analyse des priorités en vue du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, compte tenu des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes.



f.
De demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ainsi qu’à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation de leurs Règlements respectifs et des amendements qu'elles approuveront à leur endroit avec les dispositions de leurs Statuts respectifs, et la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


ii.
De faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces amendements à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’au regard du renforcement du Système.



g.
De proposer les normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques sur les mesures progressives qui auront été adoptées par les États parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, conformément aux dispositions de l’article 19 de cet instrument juridique, en consultation avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme et en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.


5.
De charger le Conseil permanent d’entreprendre un vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne qui recueille les avis des États membres, d’organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, d’organisations non gouvernementales, d’institutions nationales de défense des droits de la personne, d’établissements d’enseignement supérieur et d’experts qualifiés en la matière, pour envisager:

a.
Les principaux défis que confronte le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain.

b.
Les éventuelles actions de renforcement et de perfectionnement du Système interaméricain.

c.
L’opportunité de convoquer une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

d.
Conformément à ce qui précède, de soumettre un rapport à la considération de la trente-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale.

6.
De demander au Secrétaire général de promouvoir, au besoin, l’adhésion à tous les instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne.


7.
D’encourager le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de demander aux organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation d’établir des relations de coopération et des échanges d’informations avec le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques et la Fédération ibéro-américaine d’Ombudsman, entre autres.


8.
De charger les secteurs, unités et bureaux du Secrétariat général ayant un rapport avec le thème des droits de la personne, de collaborer avec le Conseil permanent à l’application de la présente résolution.


9.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources, et de présenter un rapport sur son application à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2031 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Dix-neuvième congrès panaméricain de l’enfance" 
AG/RES. 2031 (XXXIV-O/04)

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


TENANT COMPTE de ses résolutions AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques” et AG/RES. 1961 (XXXIII-O/03) “Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance”,


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur de la création d’un monde qui répond aux besoins des enfants, et dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, a pour fondement les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement,


CONSIDÉRANT l’appel lancé dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en faveur de la pleine incorporation des droits humains de l’enfance et de l’adolescence à l’ordre du jour des travaux des institutions continentales, ainsi que l’importante tâche qu’accomplit l’Organisation par l’intermédiaire de ses organes, organismes et entités ainsi que ses conférences spécialisées en matière de protection et de promotion des droits humains de l’enfance,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la tenue du dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfance prévue à Mexico en octobre 2004, au cours duquel l’Institut interaméricain de l’enfance exercera les attributions Secrétariat exécutif,


ADHÉRANT à la célébration du Xe anniversaire de l’Année internationale de la famille, proclamée en vertu de la résolution 44/82 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1994,

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue prochaine du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, dont le thème central est la famille vue comme le fondement du développement intégral des enfants et des adolescents, et d’apporter son plus large appui aux efforts déployés en vue de l’obtention de résultats fructueux dans ce Congrès.


2.
De renouveler la volonté des États membres d’intensifier leur action et la coopération interaméricaine visant à impulser des politiques de promotion, de protection et de diffusion des droits humains de l’enfant.


3.
De recommander au Conseil permanent de tenir compte, lors de l’adoption de l’ordre du jour du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, des thèmes proposés par le Comité d’organisation, en particulier la relation de l’enfant avec la famille; la violence au sein du foyer, et son incidence sur le développement de l’enfant; les lois en vigueur sur la famille, et l’influence des médias dans la formation d’une culture de droits de l’enfant.


4.
De prendre note du rapport présenté par l’Institut interaméricain de l’enfant sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) qui fait l’objet du document portant la cote CP/doc.3848/04, et de demander au Secrétariat général d’élaborer un rapport global sur les travaux qu’accomplissent tous les organes, entités, et organismes pertinents de l’Organisation en faveur de la protection et de la promotion des droits humains de l’enfance, notamment une évaluation des besoins et des perspectives, tant sur le plan institutionnel qu’en matière de coopération, en vue du renforcement de ces travaux; et de soumettre ce rapport au Conseil permanent aux fins d’examen.


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution et sur les résultats émanés du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance.

 TC  \n " AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Programme interaméricain de développement du droit international" 
AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04)

PROGRAMME INTERAMÉRICAIN 
DE DÉVELOPPEMENT DU DROIT INTERNATIONAL
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1), en particulier la section traitant de l’application de la résolution AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03), “Programme interaméricain de développement du droit international”,

PRENANT NOTE du rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international “Activités menées par le Sous-secrétariat aux questions juridiques” (juin 2003 – février 2004), (CP/CAJP-2110/03),

CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale a adopté en 1996 la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international AG/DEC. 12 (XXVI-O/96), et en 1997, le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97),

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale a réaffirmé son appui à ce Programme par ses résolutions AG/RES. 1557 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1617 (XXIX-O/99), AG/RES. 1705 (XXX-O/00), AG/RES. 1766 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1845 (XXXII-O/02),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international et de réitérer son appui à ce programme.

2.
De souligner la nécessité de poursuivre la mise en œuvre des mesures énumérées dans le Programme interaméricain de développement du droit international, et de charger le Secrétariat général de poursuivre, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques, la mise en oeuvre de ce programme.
3.
De rendre hommage aux travaux du Sous-secrétariat aux questions juridiques dans la mise en page et la publication des comptes rendus des activités qu’il a organisées, ainsi que dans l’actualisation des informations juridiques au moyen de ses publications et de son site Web, et de l’inviter instamment à continuer de multiplier les services fournis par ces moyens aux États membres.

4.
D’inviter les États membres à promouvoir l’étude du droit interaméricain dans les facultés de droit, les écoles des hautes études diplomatiques et d’autres centres d’études spéciales, ainsi que la création de chaires de droit international vouées à une meilleure connaissance du Système interaméricain, avec la collaboration et les services consultatifs du Sous-secrétariat aux questions juridiques.

5.
D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro qu’il offre en collaboration avec le Comité juridique interaméricain; à continuer de promouvoir la tenue de cours sous-régionaux sur les développements thématiques dans le cadre de l’OEA, et à continuer de collaborer avec les États membres à la promotion de l’étude du droit interaméricain et à leur offrir des services consultatifs dans ce domaine.

6.
D’exhorter le Conseil permanent et le Secrétariat général à étudier des mesures propres à améliorer la diffusion de l’information juridique de l’Organisation, y compris la vente de ses publications dans les quatre langues officielles.

7.
De demander au Conseil permanent de charger la Commission des questions juridiques et politiques de tenir, au deuxième semestre de 2004, une réunion qui sera consacrée à la mise en commun d’expériences sur le traitement que les écoles des hautes études diplomatiques ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires publics accordent au droit interaméricain.

8.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de l’application de la présente résolution en fonction des fonds alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé" 
AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04)

CONFÉRENCES SPÉCIALISÉES INTERAMÉRICAINES
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1) sur les Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé,

CONSIDÉRANT:


Que par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), et elle a chargé le Conseil permanent d’engager, avec l’aide du Secrétariat général, des consultations auprès des États membres au sujet de l’ordre du jour de la CIDIP-VII, de même que sur la date et le lieu éventuels de ces assises;


Que le Conseil permanent a chargé sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de mettre en œuvre les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03);


Que le Président de la CAJP a demandé aux États membres, dans une lettre datée du 22 octobre 2003, de présenter leurs propositions relatives à l’ordre du jour de la CIDIP-VII;


Que le Secrétariat général, par l’entremise du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, a établi une étude intitulée “Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” (CP/CAJP-2094/03), dans le but d’aider les États membres ainsi que la CAJP dans leurs délibérations concernant l’ordre du jour;


Que plusieurs délégations ont présenté à la présidence de la CAJP leurs propositions relatives à un projet d’ordre du jour (CP/CAJP-2094/03 et ses additifs 1 à 7);


Qu’en ce qui concerne la précédente Conférence spécialisée (CIDIP-VI), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général, par sa résolution AG/RES. 1922 (XXXIII-O/03), de mener des consultations avec des groupes d’experts, d’élaborer des mécanismes et des stratégies visant à assurer le suivi de la promotion, de l’adoption et de l’application des documents qui ont été approuvés lors de la CIDIP-VI et d’encourager un élargissement des consultations entre les États membres,

DÉCIDE:


1.
De demander instamment aux États membres qui ne l’auraient pas encore fait de présenter leurs propositions et observations sur l’ordre du jour éventuel de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VII).


2.
De demander au Conseil permanent d’étudier, avec la collaboration du Secrétariat général, les dossiers proposés par les États membres à l’intention de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé ainsi que la pertinence de leur inscription à l’ordre du jour de la CIDIP-VII.


3.
De charger le Conseil permanent de poursuivre ses consultations sur la date et le lieu possible pour la tenue de la CIDIP-VII.


4.
De demander au Comité juridique interaméricain de contribuer aux travaux préparatoires à la CIDIP-VII une fois que le Conseil permanent aura approuvé l’ordre du jour de ladite Conférence.


5.
De demander au Secrétariat général d’explorer des modalités de collaboration avec des organisations internationales, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé; la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL); l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT), et la Banque interaméricaine de développement (BID), entre autres, qui sont engagées dans le processus de rédaction et de promotion d’instruments internationaux compatibles avec ceux élaborés dans le cadre du processus des CIDIP.


6.
De demander au Secrétariat général d’inscrire, en temps opportun, les crédits nécessaires au projet de Programme-budget de l’Organisation, en fonction des ressources disponibles, en vue d’entamer les préparatifs nécessaires pour la CIDIP-VII.


7.
De demander instamment aux États membres d’envisager, s’ils ne l’ont pas encore fait, d’adopter des lois s’harmonisant avec la Loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières, adoptée lors de la Sixième Conférence spécialisée de droit international privé, et, à ces fins, de demander l’appui du Secrétariat général.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération" 
AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04)

SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION 

ET DE SON PROGRAMME DE COOPÉRATION 

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1943 (XXXIII-O/03), “Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération”,
RAPPELANT que le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, consacre un chapitre spécial à la question de la lutte contre la corruption, et que des engagements y ont été pris relatifs à la Convention interaméricaine contre la corruption, au Programme interaméricain de coopération dans la lutte contre la corruption, et à l’établissement d’un mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention, ainsi qu’au renforcement du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption, le renforcement de la participation de la société civile des différents États à la lutte contre la corruption et l’adoption de politiques, processus et mécanismes qui permettent la protection de l’intérêt public,
CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption et notant qu’elle a été ratifiée par 30 États membres de l’OEA et que 28 d’entre eux participent maintenant au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), ce qui, dans les deux cas, a représenté une augmentation d’un État au cours de l’année écoulée,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques les États du Continent américain ont exprimé ce qui suit: “Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité de nos États” et “Nous nous engageons à renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption” (MESICIC),
RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu “que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, minent les valeurs sociales des peuples, portent atteinte à l’État de droit, et introduisent des distorsions dans les économies et la répartition des ressources destinées au développement” et ils se sont engagés, entre autres, à augmenter leur “coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de cet instrument”, chargeant la Conférence des États parties à ce mécanisme d’établir des “mesures concrètes” pour le renforcement de celui-ci,

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur préoccupation face aux pratiques corrompues, illégales et frauduleuses dans la gestion de quelques entreprises nationales et transnationales qui pourraient affecter négativement les économies, en particulier celles des pays en développement ainsi que leurs producteurs et leurs consommateurs,
RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont aussi décidé de la tenue d’une réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à Managua (Nicaragua), au milieu de 2004, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les résultats de la Première Réunion de la Conférence des États parties dans le cadre du MESICIC et, en particulier, les Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6), lequel document est annexé à la présente résolution,
ACCUEILLANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION les tâches réalisées par le Comité d’experts du MESICIC, depuis son entrée en fonctions, et auxquelles fait référence le rapport qu’il a présenté pour examen à la Conférence des États parties dans le cadre de ce mécanisme (Document SG/MESICIC/doc.95/04 rev. 4),
PRENANT EN COMPTE que le Secrétariat général de l’OEA exerce les fonctions de secrétariat du MESICIC et que parmi les mesures adoptées dans le but de mettre en œuvre le mandat de la Déclaration de Nuevo León, la Conférence des États parties au MESICIC a recommandé que l’Assemblée générale 
adopte certaines décisions relativement au renforcement et à la mission du Secrétariat technique du MESICIC,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la signature par plusieurs États du Continent américain de la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption ou d’y adhérer, selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cet instrument.

2.
D’encourager également États membres de l’Organisation qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention des Nations Unies contre la contre la corruption ou d’y adhérer, selon le cas, afin qu’elle puisse entrer en vigueur le plus tôt possible. 

3.
De prier instamment les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires pour adapter leur législation interne, et de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en y adhérant.

4.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption à se prêter, sur la base de cet instrument ainsi que des législations et traités applicables, la coopération et l’assistance technique les plus étendues, pour donner suite à toute requête émanée des autorités qui, selon leurs lois internes, sont habilitées à mener des enquêtes sur les actes de corruption visés dans la Convention dans le but d’engager des poursuites relatives à ces actes afin de lutter contre l’impunité.
5.
D’appuyer le renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et, à cet égard:
a. D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la Première Réunion de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, les 1er et 2 avril 2004 à Washington, D.C.; 

b. De reprendre à son compte dans leur intégralité les Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour renforcer le MESICIC (SG/MESICIC/doc.103/04 rev. 6), approuvées à la première réunion de la Conférence des États parties au MESICIC;

c. D’exprimer sa satisfaction relativement à l’accord intervenu à cette réunion, qui devrait consolider la Conférence des États parties au MESICIC en tant que forum politique privilégié pour aborder les questions de coopération au niveau continental contre le corruption, et relativement à la décision concernant le caractère permanent que doit avoir la présidence de cette Conférence afin d’apporter un suivi aux décisions qui y sont prises et de faire rapport aux États parties le cas échéant;

d. D’exprimer sa satisfaction relativement aux travaux du Comité d’experts du MESICIC et, en particulier, relativement à l’approbation des rapports, dans le cadre de la première étape, de l’Argentine, du Paraguay, de la Colombie, du Nicaragua, de l’Uruguay, du Panama, de l’Équateur et du Chili, et d’exhorter le Comité à poursuivre ce processus en tenant compte des conclusions et des recommandations approuvées par la Conférence des États parties;

e. De demander au Secrétaire général d’effectuer, à titre de développement des conclusions et des recommandations de la première réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, et conformément à l’article 113 de la Charte, les arrangements nécessaires pour que le Secrétariat technique, qui a appuyé le MESICIC et est financé par le Fonds ordinaire; ait pour mission première d’offrir en permanence des services à ce mécanisme, au sein du Sous-secrétariat aux questions juridiques. Ces mesures doivent être adoptées dans le cadre de discussions au sein de l’OEA sur une redistribution des fonctions assurant que les divers services de soutien offerts par le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique puissent continuer à être offerts de façon efficiente et ininterrompue;

f.
De demander au Secrétariat général d’identifier des sources de financement interne de l’OEA comme le Fonds ordinaire, et de financement externe comme les institutions internationales et régionales de financement  et les organismes nationaux de nature officielle  et autres, en vue d’assurer le financement du fonctionnement adéquat du MESICIC et le cas échéant pour l’application intégrale et effective de leurs recommandations;

g.
D’exprimer sa satisfaction pour la décision prise lors de la Première Conférence des États parties du MESICIC, d’accélérer le processus d’évaluation de la première phase. 

6.
D’appuyer la tenue d’une réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, conformément aux dispositions de la Déclaration de Nuevo León, laquelle réunion aura lieu à Managua (Nicaragua), les 8 et 9 juillet 2004, et à cet effet:

a. D’établir que cette réunion sera financée avec les ressources disponibles du sous-programme 10W du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2004. Les coûts supplémentaires ou non prévus au Fonds ordinaire devront être défrayés avec des ressources externes ou par l’État qui accueille la réunion;

b. De demander au Secrétariat général d’offrir les services de secrétariat technique et administratif nécessaires à la préparation et à la tenue de cette réunion;

c. De demander au Conseil permanent et à la Conférence des États parties au MESICIC d’apporter le suivi approprié aux résultats de la réunion des États parties à la Convention prévue à Managua (Nicaragua).

7. De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue d’une part de fournir une assistance à la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange d’informations et de données d’expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.

8. De charger le Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources alloués dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième session ordinaire.


MÉCANISME DE SUIVI DE LA
SG/MESICIC/doc.103/04 rev.6


DE MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION
2 avril 2004


INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION (MESICIC)
Original: espagnol

Première Réunion de la Conférence des États parties

dans le cadre du MESICIC

1 et 2 avril 2004

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONCRÈTES

VISANT À RENFORCER LE MESICIC(
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONCRÈTES EN VUE DU RENFORCEMENT DU MESICIC
Nous les Etats parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, membres du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de celle-ci (MESICIC), réunis à l'occasion de notre Première Conférence conformément à la disposition 5 du Document de Buenos Aires au siège de l'OEA les 1er et 2 avril 2004, et prenant en compte: 

Que la Convention interaméricaine contre la corruption a pour objet d'encourager et de renforcer le développement des mécanismes nécessaires pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer la corruption, ainsi que d’encourager, de faciliter  et de réglementer la coopération entre les Etats parties;  

Que dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’Etat et de gouvernements d’appuyer la création, “dès que possible, et en tenant compte de la recommandation de l’OEA, d’un mécanisme de suivi pour la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption par les États parties à cet instrument”;
Qu’en application du mandat précité du Troisième Sommet des Amériques, les Etats parties ont adopté le Document de Buenos Aires daté du 4 mai 2001 établissant les objectifs, principes et dispositions essentielles appelé à régir l'organisation et le fonctionnement du MESICIC, et  les ont entérinés dans la déclaration souscrite le 4 juin 2001 lors de la Trentième Session ordinaire d l'Assemblée générale tenue à San José (Costa Rica); 

Que par ses résolutions AG/RES. 1784 (XXXI-O/01), 1785 (XXXI-O/01), 1870 (XXXII-O/02) et 1943 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a reconnu l’importance du MESICIC et les progrès enregistrés par le Comité d’experts de celui-ci;

Que le Document de Buenos Aires dispose que les fonctions de Secrétariat du Mécanisme sont assurées par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ; que par ses résolutions AG/RES. 1784 (XXX-O/00), AG/RES. 1870 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1943 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de s'acquitter de cette tâche en fonction des ressources allouées à ces fins dans le Programme-budget et d’autres sources; qu’en exécution de ces mandats, le Secrétaire général de l'OEA a pris les dispositions administratives appropriées; 
Que dans la “Déclaration sur la sécurité des Amériques” adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, les États du Continent américain ont exprimé ce qui suit: “Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la lutte contre la corruption passive et active qui constitue une menace à la sécurité de nos États”, qu’ils ont aussi déclaré ce qui suit: “Nous nous engageons à renforcer le Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption”;

Que les Chefs d'Etat et de gouvernement, dans la Déclaration de Nuevo Leon  adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenue à Monterrey (Mexique) le 13 janvier 2004, se sont engagés à accroître “la coopération dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à travers le renforcement du Mécanisme de suivi de cet instrument”; qu’ils ont chargé cette Conférence des Etats parties au Mécanisme de déterminer les “mesures concrètes visant à renforcer ce mécanisme”; 

Que le Comité d'experts du MESICIC réalise des travaux depuis son entrée en fonction en janvier 2002, effort qui mérite d'être reconnu et auquel se réfère le rapport qui nous a été présenté (Document SG/MESICIC/doc. 95/04 rev.3), lequel document, selon ses propres termes; “est un résumé succinct des activités réalisées. En même temps, cela démontre que les Amériques désirent contrôler et enrayer la corruption.  Nous avons besoin de renforcer les ressources économiques et financières, les ressources humaines et diffuser davantage et de manière plus efficace nos travaux; à ces fins, nous souhaitons que le Secrétariat technique dispose de suffisamment de moyens pour réaliser pleinement ses travaux.  Cela aidera chaque nation à avancer  et à répondre à la demande des citoyens et à l’opinion publique de lutter contre la corruption”; 

Que le Comité d’experts du MESICIC, dans le rapport qu’il a établi, nous a fait parvenir des recommandations visant à faciliter la mise en oeuvre du mandat contenu dans la “Déclaration de Nuevo León”,

Nous décidons ce qui suit: 

I.
RENFORCEMENT ET MISSION DU SECRÉTARIAT TECHNIQUE DU MÉCANISME

1.
Recommander que l’Assemblée générale de l’OEA adopte les décisions qui soient appropriées pour: 

a.
Que le Secrétaire général de l’OEA, conformément à l’article 113 de la Charte, fassent les arrangements nécessaires pour que le Secrétariat technique qui appuie le MESICIC et est financé par le Fonds ordinaire, ait pour mission primordiale de fournir sur une base permanente des services au Mécanisme, au sein du sous-Secrétariat aux questions juridiques.  

Ces mesures devraient être adoptées dans le cadre de discussions à l’OEA au sujet de la répartition des fonctions qui assure que les divers services d’appui que prête le Secrétariat technique du Mécanisme de coopération juridique puissent continuer à les fournir de façon performante et sans interruption.  

b.
Doter le Secrétariat  technique des ressources humaines et matérielles supplémentaires en vue de son renforcement, activités qui seront financées par le Fonds ordinaire de l’Organisation.

2.
Recommander qu’en attendant l’adoption de mesures auxquelles se réfère le paragraphe antérieur, on continue de financer à l'aide de contributions volontaires les ressources humaines et matérielles additionnelles requises pour assurer que le Secrétariat technique puisse continuer à prêter les services que requiert le Mécanisme. 

II.
FINANCEMENT DU MÉCANISME DE FINANCEMENT
3.
Recommander que les Etats parties qui ont contribué au financement des activités du Mécanisme, envisagent de continuer à le faire; que ceux qui ne l’ont pas encore fait, envisagent de verser des contributions à ces fins, de sorte que le Mécanisme puisse continuer à accomplir ses travaux de manière efficiente et dans des conditions optimales. 


4.
Recommander  que, conformément à la disposition 9 du “Document de Buenos Aires”, soient identifiées des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et les sources de financement externes comme les institutions financières internationales et régionales, ainsi que les organismes nationaux officiels et d’autres , en vue de financier les cinq domaines nécessaires pour un fonctionnement adéquat du Mécanisme et la mise en oeuvre de ses recommandations, à savoir: le Secrétariat technique; les frais opérationnels du processus d’analyse et la Réunion du Comité d’experts et la Conférence des Etats parties; la participation des experts gouvernementaux aux réunions du Comité; la mise en oeuvre dans les Etats parties, des recommandations que lui adresse le Comité; l’examen des questions d’intérêt collectif par le Comité et la coopération technique en relation avec ceux-ci. 


Dans ce contexte, il est demandé au Président du Conseil permanent et au Secrétaire général de l’OEA d’entamer les démarches pertinentes auprès de la Banque interaméricaine de développement (BID) pour obtenir un appui en vue du financement du MESICIC.

Ces sources de financement  externe ne pourront en aucune circonstance, porter atteinte à l’autonomie du Comité d’experts. 

III.
FRÉQUENCE  DES RÉUNIONS DU COMITÉ ET DES RAPPORTS PAR PAYS ET AUTRES MESURES
5.
Demander au Comité d’adopter, en se fondant sur les décisions prises par l’Assemblée générale en fonction des ressources disponibles, les mesures qui s’avèrent nécessaire pour accélérer le processus d’analyse dans le cadre de la première phase, soit en augmentant de deux à trois le nombre de réunions annuelles, soit au moyen d’une augmentation du nombre de rapports examinés à chaque réunion,  en veillant à ce que douze pays au moins soient examinés chaque année. Les mesures qui seront adoptée  doivent faire en sorte que soit maintenue la qualité des projets de rapport par pays. 

6.
Recommander que, si possible, les réunions de la Conférence des Etats parties au MESICIC soient tenues après celles du Comité d’experts, afin de permettre un meilleur échange entre l’instance technique et politique du Mécanisme. 

7.
Exhorter le Comité à compléter la première révision de toutes les dispositions applicables  de la Convention pour tous les Etats parties dans les plus brefs délais; encourager le Comité à soumettre un calendrier de délais à la prochaine réunion de la Conférence des Etats parties. 

8.
Demander au Comité d’experts d’envisager, en s’en tenant aux ressources disponibles, la possibilité  d’inclure dans son règlement des dispositions appelées à régir une visite sur le terrain à tous les pays dans le but  de recueillir des renseignements dans le cadre du processus d’analyse. Les visites sur le terrain doivent être pleinement justifiées et elles seront effectuée d’un commun accord avec l’Etat faisant l’objet de l’examen. 

IV.
APPUI AUX MEMBRES DU COMITÉ 


9.
Recommander aux Etats parties de prendre les mesures nécessaires pour assurer la participation des experts nationaux aux réunions des sous-groupes d’analyse préliminaire et aux séances plénières du Comité. Recommander aussi que la participation de ceux-ci soit permanente et continue. 


10.
Recommander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à gérer le fonds de solidarité alimenté par des contributions volontaires, de façon à disposer de ressources financières destinées à financer la participation aux réunions du Comité d’experts des Etats parties qui en décident ainsi. 


11.
Encourager la formation, lorsque cela s’avère nécessaire, d’experts des Etats parties. 

V.
SERVICES DE TRADUCTION ET APPUI TECHNIQUE
12.
Demander au Secrétariat général de l’OEA de prendre les mesures qui s’imposent pour améliorer la qualité et le caractère ponctuel de la traduction des différentes versions des documents qu’examine le Comité, notamment les projets de rapports par pays. 

13.
Demander au Secrétariat général de l’OEA de prendre les mesures qui s’imposent pour accroître le nombre d’ordinateurs avec accès à l’Internet à l’usage des experts durant les réunions du Comité. 

14.
Suggérer que dans la mesure du possible les sous-groupes d’analyse préliminaire du Comité utilisent entre autres moyens, les conférences par vidéo  pour appuyer et faire avancer les travaux.
VI.
MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ 
15.
Faire en sorte que les rapports du Comité  soient distribués sans délais et de manière efficace aux organes qui, conformément à l’ordre juridique interne, sont chargés de la  mise en œuvre des recommandations. 

16.
Conformément aux principes fondamentaux de leur système juridique, chercher à mettre en place les mesures internes appropriées  pour assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations. 

17.
Recommander que le Comité encourage un échange d’information sur les expériences faites par les Etats parties dans la mise en œuvre des recommandations du Comité. 

VII.
RAPPORTS SUR LES SUITES DONNÉES AUX RECOMMANDATIONS

18.
De demander au Comité d’adopter les mesures qu’il estime pertinentes, conformément à son Règlement, en vue de faciliter, au sein de ses réunions, les renseignements  que les États parties voudraient bien fournir sur les suites qui auront été données aux recommandations qu’il leur aura formulées.

VIII. 
RÔLE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

19.
De renouveler notre appui à la contribution des organisations de la société civile aux activités du Comité, conformément aux dispositions de son Règlement.

20.
De recommander que le Comité étudie l’utilité d’introduire dans son Règlement la procédure de réception des observations que formuleront les organisations de la société civile au sujet des suites données à ses recommandations.

21.
De recommander aux États parties de créer, conformément à leur ordre juridique interne, des occasions permettant aux organisations de la société civile d’exprimer leurs opinions et formulent des suggestions sur les suites à donner aux recommandations formulées par le  Comité sur chacune d’elles.  

IX.
RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE ET DIFFUSION DE CES RÉPONSES AINSI QUE DES RAPPORTS PAR PAYS

22.
D’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à répondre, dans les meilleurs délais possibles, au questionnaire adopté dans le cadre du premier cycle de l’analyse, et de demander au Comité d’assurer un suivi approprié de cette décision.

23.
D’exhorter aux États qui ne l’ont pas fait à autoriser le Secrétariat technique à publier sur la page Web du Mécanisme les réponses au questionnaire adopté dans le cadre du premier cycle de l’analyse, et à les actualiser, ainsi qu’à publier les rapports finals du Comité sur les pays dont ils traitent. 
24.
D’exhorter chaque État partie à diffuser à travers la société civile et les médias, les travaux du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, et en particulier, selon le cas, les rapports finals qu’adopte le Comité.

X.
COOPÉRATION
25.
Demander que, dans le cadre du Comité, soient renforcés les échanges d’informations et la mise en commun des expériences et des pratiques optimales, ainsi que l’harmonisation des législations ainsi que l’entraide et la coopération technique mutuelle entre les États parties afin de promouvoir la mise en œuvre de la Convention et de contribuer à l’atteinte des objectifs tracés à son article II.

26.
De demander au Comité de continuer d’accorder l’attention voulue aux thèmes présentant un intérêt collectif et visés à l’article 36 b de son Règlement, et, en ce qui a trait au premier thème qu’il a sélectionné dans ce domaine et qui porte sur le cadre normatif pour empêcher la corruption dans la passation des marchés publics,  de continuer à mettre au point la méthode adoptée pour son traitement.

27.
De demander que, lorsqu’on le jugera approprié, les spécialistes en matière de thèmes d’intérêt collectif des États parties participent aux réunions du Comité.

28.
De demander que, dans le cadre du Comité, soient toujours encouragée l’échange des informations sur les programmes et projets de coopération technique au sujet des thèmes traités dans la Convention. 

29.
De demander au Secrétariat technique de continuer à promouvoir la coopération et l’échange des informations entre le Comité d’experts et d’autres mécanismes d’évaluation ou de suivi des instruments ou engagements internationaux, et en particulier avec le MEM (CIDAD/OEA) et les Nations Unies, en prenant en considération les nouvelles formes de coopération consacrées dans la Convention des Nations Unies contre la corruption, le Groupe d’États contre la corruption (GRECO) (Conseil de l’Europe), et l’Organisation pour la coopération et le développement en Europe (OCDE). Dans la mesure du possible, le Comité et/ou le Secrétariat technique s’efforceront d’assister aux réunions du Groupe technique consultatif de cette dernière sur la corruption et les transactions commerciales internationales (GTC) sans porter atteinte au processus d’évaluations, et en fonction des ressources existantes.

30.
De recommander au Comité d’experts d’établir, dans le cadre des dispositions de l’article 36 b et c de son Règlement, la coordination indispensable qui permette d’obtenir les services consultatifs qu’il estime  nécessaires des organisations et entités intergouvernementales dotées de l’expérience voulue sur la question analysée par le Comité ou de la disposition particulière de la Convention qui fait l’objet d’examen(. 

XI.
CYCLES FUTURS


31.
De recommander au Comité d’experts que dans le cadre des dispositions du Document de Buenos Aires, et de l’article 18 de son Règlement, il envisage l’utilité d’organiser le prochain cycle de négociation, en choisissant un certain nombre de dispositions de la Convention qui permettent, dans la mesure du possible, une analyse simultanée de tous les pays. De recommander au Comité de faire rapport en temps opportun sur la question à la Présidence de la Conférence des États parties au MESICIC.  De recommander au Comité de faire rapport en temps opportun sur la matière à la présidence de la Conférence des États parties au MESICIC.

XII.
RAPPORTS

32.
De demander au Comité de faire rapport à la Présidence de la Conférence des États parties au MESICIC sur les mesures adoptées et sur les progrès accomplis dans les suites qui seront données aux présentes conclusions et recommandations.


De demander à la présidence de la Conférence des États parties au MESICIC de présenter un rapport lors des prochaines assises de la Conférence, sur la base du suivi et des informations périodiques du Comité d’experts et du Secrétariat technique sur les suites qui seront données aux présentes conclusions et recommandations.
 TC  \n " AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme" 
AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04)

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,


SOULIGNANT que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,


RÉITÉRANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

CONSIDÉRANT que le terrorisme représente une menace grave pour la sécurité, les institutions, les valeurs démocratiques des États et le bien-être de nos peuples,

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont ratifié leur engagement de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international; notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001)  adoptée par Conseil de sécurité des Nations Unies;


Que dans la Déclaration de Nuevo León, lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décider d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et son financement, en respectant pleinement leurs engagements dans le cadre du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire;


Ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02), AG/RES. 1906 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), ainsi que le rapport sur le terrorisme et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.116, doc.5 rev. 1),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que le dépôt par Antigua-et-Barbuda, le Canada, El Salvador, le Mexique, le Nicaragua et le Pérou de l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme a marqué l’entrée en vigueur de celle-ci le 10 juillet 2003; et que le Panama et le Venezuela sont devenus des États parties à la Convention en 2004,


CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective du respect des droits la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2.
De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.

3.
D’exhorter les États membres à envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme ou d’y accéder, et à prendre les mesures appropriées pour mettre en œuvre les prescriptions de cet instrument.

4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne dans ces domaines, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des membres de groupes qui risquent de se trouver dans une situation particulièrement vulnérable et d’être marginalisés ou menacés de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de soumettre un rapport au Conseil permanent de l’utilité d’établir une étude de suivi.

5.
De charger le Conseil permanent de convoquer une réunion avec les experts gouvernementaux des États membres, dans le but de faire parvenir à la CIDH et au Comité interaméricain contre le terrorisme (CICITE) leurs points de vue sur le contenu des recommandations mentionnées au paragraphe suivant.

6.
De demander à la CIDH de formuler, avec l’appui du CICTE, des recommandations appelées à régir la protection par les États membres des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, en se fondant sur les dispositions de l’article 15 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, d’autres instruments internationaux et régionaux pertinents, le cas échéant, en tenant compte de son propre rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, ainsi que des résultats de la Réunion d’experts gouvernementaux mentionnée au paragraphe précédent, et de les soumettre au Conseil permanent avant la tenue de la XXXVe Session ordinaire de l’Assemblée générale.

7.
D’encourager le dialogue et la collaboration entre le CICTE, la CIDH et d’autres secteurs pertinents de l’Organisation au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera effectuée en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2036 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques" 
AG/RES. 2036 (XXXIV-O/04)

DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES:

APPUI À LA TÂCHE ACCOMPLIE PAR LES PARTICULIERS, LES GROUPES

ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR

DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS

DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1) ainsi que la résolution AG/RES. 1920 (XXXIII-O/03) “Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans les Amériques”,


PRÉOCCUPÉE par la persistance dans les Amériques de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits fondamentaux,

CONSIDÉRANT que les États membres appuient la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne, et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et à la défense des personnes, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés,


NOTANT que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné en 2003, dans ses arrêts relatifs aux mesures provisoires, l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour l’évolution des démocraties dans les Amériques,


TENANT COMPTE des travaux réalisés par l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que des réponses soumises par les États membres au questionnaire élaboré par cette Unité, dans la perspective de l’établissement d’un rapport intégral sur la question,

SOULIGNANT que l’accomplissement de leur mission par les défenseurs des droits de la personne contribue résolument au renforcement des institutions démocratiques et au perfectionnement des systèmes nationaux de droits de la personne, 

DÉCIDE:


1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.

2.
De condamner les actes qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.


3.
D’encourager les défenseurs des droits de la personne à continuer d’œuvrer avec le même altruisme, en faveur du perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie, et dans le respect des principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme.


4.
D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue de l’adoption des mesures qui s’imposent pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité de la personne des défenseurs des droits de la personne; de les exhorter également à faire en sorte que, dans tous les cas de violations perpétrées contre les défenseurs des droits de la personne, des enquêtes approfondies et impartiales soient menées en garantissant la transparence du processus et la publication des résultats finals. 


5.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à achever son rapport intégral sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques en application de la résolution AG/RES. 1842 (XXXII-O/02) aux fins d’acheminement au Conseil permanent et d’examen, si possible, pendant le second semestre de 2004. 


6.
De demander à la CIDH:

a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question par l’intermédiaire de l’organe qu’elle jugera pertinent;

b.
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme; 

c.
D’inclure dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la CIDH sur la question. 


7.
D’inviter les États membres à encourager la vulgarisation et la mise en œuvre des instruments du Système interaméricain et des décisions de ses organes en la matière, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur les droits et devoirs des individus, des groupes et institutions de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales universellement reconnus.

8.
D’inviter les États membres à envisager l’élaboration et la mise en œuvre de Plans nationaux qui appliquent les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent, et dans ce but, de faire aussi appel aux services consultatifs de la CIDH.


9.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre au questionnaire élaboré par l’Unité des défenseurs des droits de l’homme de la CIDH. 


10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de cette résolution qui sera effectuée avec les crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

 TC  \n " AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04)" 

 TC  "Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement" 
AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04)

ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES

À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le chapitre traitant de ce thème dans le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4265./04 add. 3 corr.1) et les résolutions AG/RES. 1897 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1927 (XXXII-O/03),

PRENANT EN COMPTE:


La poursuite, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), du processus de consultation des États membres au sujet de cette question, et la soumission par plusieurs pays de leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);


L’exposé de la Commission interaméricaine des droits de l’homme fait le 4 décembre 2003 devant la CAJP (CP/CAJP-2096/03), pour donner suite à la résolution AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03);


Les propositions d’élaboration d’un document pour la protection des droits fondamentaux des personnes en détention (REMJA-IV/doc.24/02 rev. 2) formulées lors de la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques;


Les recommandations de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’Organisation (GAPECA/doc.04/03), tenue à Washington, D.C. les 16 et 17 octobre 2003, et les recommandations visant à la coopération continentale dans le domaine des politiques pénitentiaires et carcérales, qui ont été formulées dans le cadre de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques tenue à Washington. D.C. du 28 au 30 avril 2004, (REMJA-V/doc. 7/04 rev. 4),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le renforcement du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté, effectué par la Commission interaméricaine des droits de l’homme par le biais de la nomination d’un Rapporteur spécial;

DÉCIDE:


1.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.7/04 rev. 4), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.04/03).


2.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envoyer, dans les meilleurs délais, leurs réponses au questionnaire intitulé:  “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01 rev. 1).


3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de présenter un rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de rassembler les paramètres régionaux et internationaux relatifs aux politiques en matière de détention et d’emprisonnement dans les États membres, et d’y mentionner les problèmes et les pratiques exemplaires qu’elle observe.


4.
D’encourager les États membres à inviter le Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté de la CIDH à effectuer des visites sur leurs territoires respectifs.


5.
D’appeler les États membres à étudier la possibilité d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin que celle-ci soutienne efficacement les suites qui seront données au mandat de son Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté.


6.
De demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager, à la lumière des débats et des études menés en la matière, l’utilité d’élaborer en temps opportun une Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
 TC  \n " AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et considération de l’établissement d’un projet de Convention interaméricaine " 
AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04)

PrÉvention du racisme et de toutes les formes de discrimination

et d’intolÉrance et considÉration de l’Établissement

d’un projet de Convention interamÉricaine

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4265/04 add. 3 corr.1), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03),

CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination énoncés aux articles 3 1 et 45 a de la Charte de l’Organisation des États Américains; à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme ainsi qu’à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits et devoirs de l’homme, consacrent le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales des individus, qui sont indiqués dans les instruments mentionnés, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou autre condition,

PRENANT EN COMPTE que le préambule de la Déclaration et du Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000, préparatoire à  la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, reconnaît que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de marginalisation et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de la personne, qui doivent être combattus par tous les moyens possibles sur une base hautement prioritaire”,

CONSIDÉRANT le rapport du Comité juridique interaméricain sur l’établissement d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, incorporé à son Rapport annuel de 2001 (CP/doc.3545/02),

CONSIDÉRANT EN OUTRE l’étude intitulée: “Administration de la justice et  discrimination raciale contre les personnes de descendance africaine” élaborée par le Centre d’études de la justice des Amériques pour donner suite au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), dont les conclusions indiquent l’existence “dans le Continent américain d’un problème sérieux de pratiques cachées de racisme et d’intolérance qui portent atteinte à la population de descendance africaine”, et soulignent la nécessité de l’adoption par les États de mesures sur le plan interne pour “prévenir et éventuellement éliminer le racisme et de l’intolérance contre cette population”,

PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) a chargé le Conseil permanent, entre autres “d’entamer une étude des stratégies possibles qui pourraient être retenues pour promouvoir, grâce à des initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées”,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres à intensifier leurs efforts en vue d’adopter des mesures efficaces, sur les plans interne et régional, pour lutter contre les manifestations du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 


2.
De recevoir avec satisfaction le document CP/CAJP-2116/04 corr. 1, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), relatif à l’élaboration de l’étude dont fait état le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) sur les législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité et de traitement préférentiel.


3.
De demander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de répondre à la demande de renseignements formulée par la CIDH au sujet des législations nationales portant sur l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou de politique d’intégration active.


4.
De demander à la CIDH de continuer à prêter l’attention requise, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes que créent les manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de formes connexes d’intolérance, et de soumettre, au moment opportun, un rapport au Conseil permanent sur cette coopération.


5.
De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils adressent à l’Assemblée générale, des renseignements sur les efforts qu’ils auront déployés pour intégrer la promotion de l’égalité raciale et du principe de non-discrimination dans leurs politiques, programmes, projets et activités.


6.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques:

a.
Continuer à envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance;


b.
Encourager la tenue d’une réunion spéciale, avec la participation d’experts gouvernementaux, d’organismes spécialisés du système interaméricain et d’organisations non gouvernementales, au cours de laquelle un représentant du Centre d’études de la justice présentera les conclusions de l’étude sur le point “Administration de la justice et discrimination contre les personnes de descendance africaine” et il sera procédé à une mise en commun d’expériences et de pratiques optimales qui pourraient être suivies pour l’adoption de mesures contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance;


c.
Recevoir et analyser les contributions visées aux paragraphes 2 e et 6 b du dispositif de la présente résolution, entre autres, ainsi que celles des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et des organisations de la société civile, en vue d’examiner les stratégies existantes à l’échelon national pour combattre la discrimination raciale, et d’envisager les domaines de coopération internationale en matière de lutte contre le racisme et la discrimination quelle qu’en soit la nature, y compris, notamment, la possibilité de l’élaboration d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


7.
De demander au Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Promotion de la Cour pénale internationale" 
AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04)

PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)
/
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01). AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02) et AG/RES. XXXIII-O/03),

RAPPELANT ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev. du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21.3.B), ainsi que sa résolution No. 1/03 sur le  jugement des crimes internationaux et le document “Cadre de référence pour l’action de l’OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00),
RECONNAISSANT que l’approbation, le 17 juillet 1998 à Rome, du Statut de la Cour pénale internationale marque un événement dans la lutte contre l’impunité et que la Cour constitue un instrument efficace pour l’affermissement de la justice internationale,

PRÉOCCUPÉE de constater les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne,

AFFIRMANT que les États ont pour obligation primordiale de juger et de punir ces violations afin d’en prévenir leur répétition et d’éviter l’impunité des auteurs de tels crimes;

CONSCIENTE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité du Statut de Rome de la Cour pénale internationale,

SE FÉLICITANT du fait que, avec l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 1er juillet 2002, cette Coure est devenue l’instance judiciaire qui complète les efforts des juridictions nationales pour juger les responsables des crimes les plus graves d’envergure mondiale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre,

NOTANT que le 30 juin 2004 est la date limite de la signature de l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale et que, dans le Continent américain, seuls 11 pays ont signé et 1 pays a ratifié celui-ci,

RECONNAISSANT que cent trente-neuf États, dont vingt-six membres de l’Organisation des États Américains, ont signé le Statut de Rome, et que quatre-vingt-quatorze l’ont ratifié ou y ont adhéré, dont dix-neuf membres de l’Organisation des États Américains,

EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation le 25 mars 2004, de la Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, dans le cadre de laquelle la présidence de la Commission a élaboré le rapport contenu dans le document DIH/doc.24/04,

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer.

2.
D’exhorter tous les États membres de l’Organisation à continuer de participer de manière constructive à l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, notamment à titre d’États observateurs, afin de garantir pour la Cour pénale internationale les meilleures conditions de fonctionnement, dans le cadre de la défense sans restriction de l’intégrité du Statut de Rome. 

3.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome à effectuer les changements nécessaires dans leur législation interne et à adapter celle-ci, en vue de la pleine exécution du Statut. 

4.
D’exhorter les États membres qui ne sont pas parties au Statut de Rome à adapter leur législation pénale conformément aux traités de protection des droits de la personne et du droit humanitaire des pays qui en sont parties.

5.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne sont pas parties au Statut de Rome à envisager de signer et de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application efficace à l’échelle nationale.

6.
De demander au Comité juridique interaméricain d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion mixte avec les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures des États membres de l’Organisation l’examen de la mise en œuvre adéquate du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités dans les législations nationales.

7.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec le concours du Secrétariat général et la collaboration de la Cour pénale internationale, des organisations internationales et non gouvernementales, une séance de travail sur les mesures adéquates que devraient entreprendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, le jugement et la peine imposée aux responsables de la perpétration de génocide, de lèse-humanité, de crimes de guerre et de délits contre l’administration de la justice, de la Cour pénale internationale.

8.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de la mise en application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

9.
D’inviter instamment les États membres de l’Organisation à coopérer pour éviter l’impunité des responsables de la perpétration des crimes les plus graves dans le contexte international comme les crimes de génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre.
/

10.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources et de présenter un rapport à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’application de cette résolution.

ANNEXE

DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de construire et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.

Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.

Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.

Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.

Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier, et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À tout moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations à travers le monde, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur d’une solide défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.


En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour. 

 TC  \n " AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Réunion des ministres de la justice des Amériques"
AG/RES. 2040 (XXXIV-O/04)

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4265/04 add. 3 corr. 1) et, en particulier, la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1924 (XXXIII-O/03), et le rapport final de la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V/doc.9/04), 

RAPPELANT que dans le Plan d’action émané du Troisième sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre des réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) ainsi que la mise en oeuvre de ses conclusions et de ses recommandations,
RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à Mexico le 28 octobre 2003, les États du Continent américain ont réaffirmé “que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité”, 

PRENANT EN COMPTE qu’il est important de continuer d’assurer un suivi approprié des conclusions et recommandations de la REMJA et de les mettre œuvre,

DÉCIDE:

1. D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) tenue au siège de l’OEA du 28 au 30 avril 2004, ainsi que pour celles des trois réunions techniques qui se sont déroulées avant celle-ci, dans le cadre du processus des Réunions des Ministres de la justice des Amériques.


2.
D’accueillir avec satisfaction les conclusions et recommandations émanées de la REMJA-V, qui sont reproduites dans le Rapport final de cette réunion (REMJA-V/doc. 9/04) et accompagnent la présente résolution. 

3.
De charger le Conseil permanent de donner un suivi approprié à la mise en œuvre des Conclusions et Recommandations de la REMJA-V, et de convoquer les réunions qui y sont visées et qui devront être tenues en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
4.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire. 

ANNEXE

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA REMJA V


A l’issue des débats qui se sont déroulés sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des travaux, de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V), convoquée dans le cadre de l’OEA, les conclusions et recommandations ci-après ont été adoptées en vue de leur acheminement, par l’intermédiaire du Conseil permanent, à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-quatrième Session ordinaire. 

I.
COOPÉRATION CONTINENTALE DANS LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE ET CONTRE LE TERRORISME 


La REMJA V réaffirme que compte tenu du préjudice causé par les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et du terrorisme ainsi que des menaces que celles-ci représentent, pour nos citoyens, pour nos démocraties et pour le développement économique et social de nos États, il est impérieux que nos États poursuivent, renforcent , et perfectionnent l’entraide juridique et judiciaire au niveau continental, et, s’ils ne l’ont pas encore fait, qu’ils adoptent des législations, des procédures et de nouveaux mécanismes propres à combattre efficacement ces délits.

À ce sujet, elle souligne que, conformément à la “Déclaration sur la sécurité dans les Amériques”, approuvée à Mexico le 28 octobre 2003, le terrorisme et la criminalité transnationale organisée font partie des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse à la sécurité des États du Continent américain et réaffirme “que les Réunions des ministres de la justice ou (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponses aux nouvelles menaces à la sécurité”.


Elle constate que, même si la communauté internationale a fait des progrès dans l’élaboration de normes pour la lutte contre ces formes de criminalité, on observe encore des différences quant aux modalités d’octroi par les États du caractère d’infraction aux comportements délictueux, ce qui peut créer des obstacles à l’efficacité de la coopération internationale.


La REMJA V reconnaît l’utilité de continuer à traiter le thème de la criminalité transnationale organisée par les différentes entités de l’OEA, comme l’ont fait la CICAD, le Comité consultatif de la CIFTA, la CIM, l’Institut interaméricain de l’enfance, la REMJA et le MESICIC dans le cadre de leurs attributions respectives.


La REMJA V réaffirme que les mesures prises par les États parties pour combattre le terrorisme seront mises en œuvre dans le plein respect de l’État de droit, des droits de la personne et des libertés fondamentales, sans préjudice des droits et obligations des États et des individus conformément au droit international, au droit international des droits de la personne et au droit international des réfugiés.


La REMJA V exprime sa satisfaction pour les importantes mesures prises par les États membres de l’OEA à la suite de la REMJA IV, mesures visant à renforcer au niveau continental la mise en oeuvre des instruments des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée. Ces mesures se sont avérées très efficaces. En particulier, dans les intersessions des REMJA IV et V, de nombreux États membres de l’OEA sont devenus parties à la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (1999), ainsi qu’à d’autres instruments internationaux pour la lutte contre le terrorisme mis en place antérieurement.  De nombreux États membres de l’OEA sont également devenus parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de 2000, et à ses trois protocoles additionnels ou ils ont pris d’importantes mesures pour y adhérer.  La REMJA V reconnaît donc un progrès notable dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée.


La REMJA V note également avec satisfaction que l’adhésion aux instruments régionaux pour la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée s’est rapidement accrue.  La Convention interaméricaine pour la répression du terrorisme (2002) est entrée en vigueur le 10 juillet 2003 et a été ratifiée par huit (8) États membres de l’OEA; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) a été ratifiée par vingt deux (22) États membres de l’OEA.

La REMJA V exprime de même sa satisfaction pour les progrès accomplis afin de renforcer et de consolider la coopération entre les États des Amériques pour lutter contre le terrorisme, à travers les travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et ses points de contacts nationaux.


Cependant, il reste encore beaucoup à faire pour la détermination de mécanismes d’application efficace des normes continentales et mondiales de lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée.  Nous notons avec inquiétude une augmentation des attentats terroristes ainsi que des activités d’autres organisations criminelles à l’échelle mondiale.  C’est pourquoi nous recommandons ce qui suit:

A.
COOPÉRATION CONTINENTALE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE 

1.
En ce qui concerne la lutte contre la criminalité transnationale organisée, que les États membres qui ne l’ont pas encore fait signent et ratifient, ratifient, mettent en œuvre, le plus rapidement possible et adhèrent à, selon le cas:
a.
La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants, et le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air. Nous encourageons les États membres à achever les processus internes en vue de déterminer s’ils vont signer et ratifier le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

b.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), qui, entre autres choses, prescrit un régime efficace pour poursuivre en justice le trafic illicite d’armes à feu qui peut bénéficier aux groupes terroristes et à la criminalité transnationale organisée, et pour créer des mécanismes permettant le dépistage jusqu’à la source des armes à feu appelées à faire l’objet de trafic illicite.

2.
Que les États membres parties à, la Convention contre la criminalité transnationale organisée et ses deux protocoles en vigueur ou qui en sont les signataires, travaillent conjointement lors de la Première Conférence des parties, qui aura lieu du 28 juin au 9 juillet 2004, en vue de faciliter l’application de ces importants instruments internationaux.

3.
Que l’Assemblée générale de l’OEA convoque un groupe d’experts chargé d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, en tant que plan intégré qui regroupe les efforts que chaque secteur de l’OEA fournit à l’égard des différents aspects de ce problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

4.
Que les États membres examinent, au moment opportun, la question de l’harmonisation de leurs régimes juridiques respectifs avec les obligations assumées en la matière. À cette fin, il est recommandé que l’Assemblée générale de l’OEA charge le Comité juridique interaméricain de mener une étude sur le point susmentionné et qu’il fasse rapport à l’entité qui sera chargée par l’Assemblée générale d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

5.
Que les États membres encouragent des relations plus étroites entre les autorités chargées de l’application de la loi pour qu’elles déterminent des sphères d’intervention communes dans les enquêtes et les procès entamés dans le cadre de ces délits.

6.
Que les États soient invités à donner des séminaires et à organiser des journées de formation tant à l’échelon régional que national sur les divers aspects de la criminalité transnationale organisée.

B.
COOPÉRATION CONTINENTALE CONTRE LE TERRORISME

1.
Que les États membres qui ne l’ont pas encore fait, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, signent et ratifient, ratifient, mettent en œuvre dans les plus brefs délais, et adhèrent à, selon le cas: 

c. Les douze conventions des Nations Unies contre le terrorisme.

b.
La Convention interaméricaine contre le terrorisme.

2.
Que les États membres disposent des capacités suffisantes pour engager des actions en application de la loi concernant des situations où des attentats terroristes n’ont pas encore eu lieu, et où des enquêtes et des poursuites engagées à temps sont susceptibles de prévenir de tels attentats, et prennent immédiatement les mesures pour faciliter les poursuites contre ce genre de comportement et rendre plus efficace la coopération mutuelle dans ce domaine. 

3.
Que chaque État membre renforce ses capacités afin de faciliter l’échange des informations entre les services de sécurité et les organismes chargés de l’application de la loi, dans le but de prévenir les attentats et réussir à poursuivre les terroristes, en conformité avec les lois nationales et les instruments internationaux applicables. 

4.
Que, conformément à l’article 7 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, les États membres encouragent la mise en place des mesures de coopération les plus larges possibles, particulièrement des mesures visant à garantir la collaboration efficace entre les organismes chargés de l’application de la loi, les services d’immigration et les entités connexes, et soumettent à des contrôles mieux conçus des documents de voyage et d’identité.

5.
Que note soit prise des travaux réalisés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et des droits de la personne.  Nous recommandons que les auteurs de l’élaboration de la législation antiterroriste continuent de se rencontrer et de mettre en commun les modèles de pratiques et les expériences nationales dans ce domaine.

6.
Que le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale comprenne des informations sur la législation et, au besoin, les politiques antiterroristes en vigueur dans les États membres.

7.
Que, pour contribuer à la prévention des actes de terrorisme, des mesures soient prises pour éviter les actes de discrimination contre des membres de la société.

II.
ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ET EXTRADITION 

A.
RÉUNION DES AUTORITÉS CENTRALES ET D’AUTRES EXPERTS EN ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE


La REMJA V recommande: 

1.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la “Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale”, en application des recommandations émanées de la REMJA IV, tenue à Ottawa, (Canada), du 30 avril au 2 mai 2003, et d’adopter dans leur intégralité les recommandations formulées, telles que publiées dans le document OEA/Ser.K/XXXIV.5 REMJA V/doc.4/04.

2.
D’appuyer, conformément à la recommandation 6 de ladite Réunion, la tenue de réunions entre les autorités centrales et d’autres experts du Continent en entraide juridique en matière pénale au moins une fois entre les REMJA, avec l’appui et la coordination du Groupe de travail sur l’entraide juridique, ainsi que l’examen, lors de leur prochaine rencontre, tant des progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations formulées lors de la Réunion d’Ottawa, que des thèmes dont il est question dans la recommandation 6 susmentionnée, selon un ordre de priorités qu’ils établiront.

3.
De décider que, lors de la prochaine réunion des autorités centrales et d’autres experts, d’amorcer l’examen de mesures visant le renforcement de la coopération juridique continentale en matière d’extradition, y compris l’extradition temporaire lorsqu’elle est envisagée dans la législation nationale; et, de procéder à l’élaboration des sections relatives à l’entraide juridique et judiciaire, d’un plan d’action continental de lutte contre la criminalité transnationale organisée et le terrorisme, y compris des mesures d’administration de cas par l’État demandeur afin de ne pas surcharger l’État requis.

4. De décider que la prochaine réunion des autorités centrales et d’autres experts continuera de renforcer et rendre plus efficaces les mécanismes d’entraide judiciaire en matière pénale et la coopération continentale en matière d’extradition. À cette fin, la réunion des autorités centrales et d’autres experts pourra solliciter la contribution des entités suivantes, en fonction de leurs sphères de compétence: CICTE, CICAD, Comité consultatif de la CIFTA, CIM, MESICIC, Institut interaméricain de l’enfance et Comité juridique interaméricain.

B.
RÉSEAU CONTINENTAL D’ÉCHANGE DES INFORMATIONS EN VUE DE L’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 


Vu l’utilité et l’importance du Réseau continental d’échange des informations en vue de l’entraide judiciaire en matière pénale, la REMJA V recommande ce qui suit: 

1.
De décider d’adopter le Réseau continental d’échange des informations relatives à l’entraide judiciaire en matière pénale et de demander instamment à tous les États membres de mettre en oeuvre leur composante publique et de la diffuser auprès des usagers les plus intéressés. 

2.
Que, puisque le réseau, qui est dirigé par un groupe composé de l’Argentine, des Bahamas, du Canada et de El Salvador et qui est administré par le Secrétariat général de l’OEA, comporte des informations relatives à tous les États membres de l’OEA, des informations relatives à l’entraide juridique en matière pénale et d’extradition devraient continuer d’être affichées sur le site Web public.

3.
Que les États qui ne l’ont pas encore fait désignent une personne qui serve de point de contact pour fournir et mettre à jour les informations qui est diffusée par le réseau. 

4.
De noter avec satisfaction l’évolution du projet pilote de courriel AJM (Entraide judiciaire en matière pénale) sécurisé et de recommander que tous les États prennent les mesures appropriées en vue d’évaluer le projet en question, et de faire en sorte qu’il continue à fonctionner et à être étendu pour couvrir d’autres États.

5.
D’examiner la possibilité d’échanger des informations, dans les domaines et sur les méthodes d’intérêt commun, avec le “Procureur virtuel ibéro-américain”.
III.
POLITIQUES PÉNITENTIAIRES ET CARCÉRALES 

Étant donné qu’il importe et qu’il est utile de poursuivre et de consolider le processus d’échange des informations et de données d’expériences et de coopération mutuelle dans le domaine des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, la REMJA V recommande:

1.
De noter avec satisfaction les résultats obtenus dans le cadre de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (document OEA/Ser.K/XXXIV.5, REMJA V/doc.6/04), tenue au siège de l’OEA les 16 et 17 octobre 2003, en application des dispositions de la REMJA IV, et d’adopter le Rapport y relatif.

2.
D’appuyer la tenue de réunions périodiques des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et la création d’un système d’information par l’Internet sur ces politiques, conformément aux recommandations formulées à la première réunion de ces autorités.

3.
Que, par le biais de leur participation aux réunions des autorités pénitentiaires et carcérales, les États promeuvent des stratégies et politiques pénitentiaires fondées sur le respect des droits de la personne, qui contribuent au dépeuplement du milieu carcéral. À cette fin, les États favoriseront la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration de leurs conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires.

IV.
DÉLIT CYBERNÉTIQUE


À ce sujet, la REMJA V recommande:

1.
De noter avec satisfaction les résultats obtenus dans le cadre de la première Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique tenue au siège de l’OEA les 23 et 24 juin 2003, en application des dispositions de la REMJA IV.

2.
D’adopter les recommandations formulées par le Groupe d’experts gouvernementaux (document OEA/Ser.K/XXXIV.5, REMJA V/doc.5/04) et de lui demander de faire rapport à la prochaine REMJA, par l’intermédiaire de sa Présidence, sur les progrès accomplis dans leur application.

3.
D’approuver que les recommandations formulées par le Groupe d’experts gouvernementaux à leur première réunion soient la contribution des REMJA à l’élaboration de la Stratégie interaméricaine pour combattre les menaces à la cybersécurité visée dans la résolution AG/RES. 1939 XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que de demander au Groupe de continuer d’appuyer, à travers sa Présidence le processus d’élaboration de cette stratégie.

4.
Que soit fournie une formation internationale en matière de délits cybernétiques aux États de l’OEA qui en font la demande, et que les États de l’OEA envisagent de façon générale la possibilité d’affecter des ressources pour garantir la réalisation de cette formation.

5.
Que les États membres participent aux réunions techniques du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique afin d’arriver à une meilleure compréhension des défis futurs à l’échelle continentale.

6.
Que les États membres, dans le contexte du Groupe d’experts, examinent les moyens de faciliter une coopération élargie et efficace entre eux dans leur lutte contre le délit cybernétique et qu’ils envisagent, si possible, de développer la capacité technique et juridique afin de se joindre au réseau 24/7 établi par le G8 pour faciliter les enquêtes menées dans le domaine du délit cybernétique.

7.
Que dans la mesure du possible, les États membres prennent les dispositions nécessaires pour que les différences dans la description des délits n’œuvrent pas au détriment de l’efficacité de la coopération à travers l’entraide juridique et judiciaire et l’extradition.

8.
Que les États membres évaluent l’utilité de l’application des principes émanant de la Convention du Conseil de l’Europe sur la cybercriminalité (2001) et examinent la possibilité d’adhérer à cette Convention.

9.
Que les États membres examinent et, au besoin, mettent à jour la structure et le travail des entités nationales ou des organismes internes chargés d’appliquer les lois en vue de s’adapter à la nature changeante des délits cybernétiques, notamment en examinant la relation entre les organismes qui luttent contre les délits cybernétiques et ceux qui fournissent une aide policière ou une entraide judiciaire traditionnelle.

V.
CORRUPTION: SUIVI DES ENGAGEMENTS DE LA DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN


Les Déclarations de Nuevo León et de Québec, ainsi que les REMJA précédentes, reconnaissent la gravité du problème de la corruption dans nos sociétés.


Nous notons et nous approuvons le fait que depuis la REMJA IV la plupart des États membres ont signé la Convention des Nations Unies contre la corruption et qu’un certain nombre d’autres États membres sont devenus parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, néanmoins nous nous engageons aujourd’hui à renforcer nos efforts pour continuer à lutter de manière efficace contre la corruption.


En conséquence, la REMJA V recommande que les États membres:

1.
qui ne l’ont pas encore fait, adoptent dans les meilleurs délais les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs suivants:

a.
Signer et ratifier, ratifier, la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003, ou y adhérer, selon le cas, et mettre en œuvre cette Convention.

b.
Signer et ratifier, ratifier, la Convention interaméricaine contre la corruption de 1996, ou y adhérer, selon le cas, et mettre en oeuvre cette Convention.

2.
Coopèrent en vue de renforcer le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, grâce à des mesures pratiques permettant d’augmenter son efficacité, notamment en ce qui a trait à la nécessité d’accroître les ressources financières, au perfectionnement des ressources humaines et à l’accélération du processus d’évaluation de la première phase.

3.
Que chaque État adopte, avant la tenue de la REMJA VI, en fonction de sa législation nationale et des normes internationales applicables, des mesures légales internes qui rejettent toute relation avec des fonctionnaires corrompus, avec ceux qui les corrompent et avec leurs biens, et que chaque État échange avec les autres des informations sur les mesures qu’il aura adopté à cet égard. 

4.
Qu’en fonction de leurs législations nationales et des normes internationales applicables, ils examinent leurs régimes juridiques d’extradition et de prestation de services d’entraide judiciaire relatifs aux délits de corruption, y compris leur capacité de procéder à la saisie ou la confiscation d’actifs qui sont les produits d’activités criminelles, à la demande d’autres pays qui ont des modalités différentes en matière de saisie ou de confiscation, afin de les renforcer.

5.
Adoptent toute mesure législative et autre, conformément aux principes fondamentaux de leur droit national, pour permettre à leurs autorités compétentes, au besoin, de retourner toute propriété saisie ou confisquée à l’État requérant, dans les cas de détournement de fonds publics ou de blanchiment de fonds publics détournés.

6.
Appuient les travaux de la réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui se tiendra à Managua (Nicaragua), en juillet 2004, et qui devra examiner les “mesures concrètes additionnelles visant à augmenter la transparence et à lutter contre la corruption”.

VI.
TRAITE DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES FEMMES ET DES ENFANTS


Vu que la traite des personnes est un délit grave, qu’il faut lui conférer le caractère d’infraction, le prévenir et le combattre, que ses victimes se trouvent dans une situation de vulnérabilité, qui exige une attention accrue à l’échelle internationale et l’aide et la protection appropriées, qu’il convient de protéger leurs droits et que, pour ce faire, il est indispensable d’obtenir une coopération intégrale de la part de tous les États.


Reconnaissant qu’il existe une gamme importante d’instruments internationaux visant à garantir la protection des femmes, des petits garçons, des petites filles et des adolescents, comme par exemple la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, la Convention N° 182 de l’OIT sur les pires formes du travail des enfants, le Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur les droits de l’enfant en corrélation avec la vente des enfants, la prostitution et la pornographie impliquant des enfants, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs et le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.


Gardant présent à l’esprit que le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité internationale organisée, définit les actes qui constituent le délit de traite de personnes.


Résolus à surmonter les obstacles à la lutte contre ce délit international. 


La REMJA V recommande ce qui suit:

1.
Que les États membres qui ne l’ont pas encore fait signent et ratifient, ratifient, dans les plus brefs délais possibles le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants, qui vient compléter la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ou adhèrent, selon le cas mettent en œuvre ce Protocole.

2.
Que les États membres soient invités instamment à achever leurs processus internes pour décider s’ils doivent signer et ratifier:

a.
le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; 

b.
la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs.

3.
Que soit tenue une réunion des autorités nationales compétentes en la matière, avec la participation, entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres organismes internationaux intéressés, dans le but d’étudier les mécanismes de coopération intégrale entre les États et d’assurer la protection et l’aide aux victimes, la prévention du délit et les poursuites contre leurs auteurs. En outre, la réunion facilitera l’échange d’information et d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres de statistiques en la matière.

4.
Que soit maintenu le thème de la traite des personnes comme point à l’ordre du jour des futurs débats de la REMJA.

VII.
VIOLENCE CONTRE LA FEMME


La REMJA V:

1.
Invite instamment les États membres à achever leurs processus internes pour déterminer s’ils doivent signer et ratifier Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará).

2.
Encourage les États Parties à la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) à examiner le moyen le plus approprié pour établir un mécanisme de suivi de la Convention.

VIII.
PARITÉ HOMMES-FEMMES ET JUSTICE


Ayant entendu la présentation de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la REMJA V prend note des recommandations sur la parité hommes-femmes et la justice formulées à son intention par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres et les achemine aux États membres pour un examen plus approfondi.

IX.
CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA) 


Conformément aux mandats des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, de la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99) de l’Assemblée générale de l’OEA et des conclusions et recommandations des REMJA II et III, qui ont mené à la création d’un Centre d’études pour contribuer à l’amélioration des politiques de justice et au développement institutionnel des systèmes judiciaires de la région;


Et ayant pris connaissance du rapport du Centre d’études de la justice des Amériques, la REMJA V décide ce qui suit:

1.
D’exprimer ses remerciements Conseil d’administration et au Directeur exécutif pour l’orientation qu’ils ont tracée et l’initiative dont ils ont fait montre en guidant et en élaborant les premières étapes des travaux du Centre dans le domaine de la justice pénale, et pour avoir donné une forme concrète à la vision d’un centre régional d’experts dans le secteur de la justice, créé par les chefs d’État et de gouvernement à Santiago du Chili.

2.
De féliciter le Centre pour la mise en marche réussie de sites et de publications sur l’Internet qui continuent d’être largement consultés dans la région, et pour l’élaboration d’une importante étude comparée des normes et pratiques de procédure pénale dans la région, ce qui contribuera à l’amélioration du fonctionnement du système de justice.

3.
D’exprimer sa satisfaction pour les efforts déployés en vue de rendre plus efficace la participation des États membres aux programmes et activités du Centre, en dépit de la diversité des intérêts et des institutions intéressées et du manque de financement.

4.
De demander au Centre que, conformément aux objectifs fixés dans son Statut, il inclue dans ses plans de travail les conclusions et recommandations de la REMJA. À cette fin, les États membres fourniront les ressources nécessaires.

5.
De demander au Centre qu’il organise un groupe ou processus de travail auquel participeront les États membres et d’autres donateurs, en vue d’élaborer et de soumettre à l’examen de la REMJA VI, un plan de financement du Centre conformément au mandat émané du Troisième Sommet des Amériques. Ce processus doit être mis en œuvre sans préjudice des contributions volontaires que doivent verser les États membres à cette fin, conformément aux dispositions du Statut du Centre, approuvé par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

6.
D’approuver la reconduction du mandat du Directeur exécutif du Centre, convenu par son Conseil d’administration, conformément à son Statut, lors de la réunion ordinaire tenue le 5 janvier 2004 à Santiago du Chili.

7.
De demander au Centre qu’il continue d’appuyer les efforts déployés actuellement pour le renforcement des systèmes de justice internes en vue d’une amélioration des cadres nationaux dans le domaine de la coopération et de l’entraide judiciaire à travers le Continent américain.

X.
PROCHAINE RÉUNION


La REMJA V recommande que la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VI) ait lieu en 2006 et que l’Assemblée générale de l’OEA charge le Conseil permanent de l’Organisation d’en fixer la date et le lieu.

 TC  \n " AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme"
AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4321/04),
CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; et que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne,

Que dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”,

DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc. 4321/04), et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux que réalise, dans le cadre de ses attributions et en toute autonomie, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne dans le Continent américain.


3.
De prier instamment les États membres de l’Organisation:

a.
D’envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b.
D’assurer le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme;

c.
De continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.


4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer de suivre cette pratique.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des crédits alloués à la Commission interaméricaine des droits de l'homme dans le Programme-budget de l’Organisation.


6.
De prier instamment, en outre, les États membres de l’Organisation de contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.


7.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
À continuer de publier sur son site Internet, lorsque les États membre le demandent, les observations et les recommandations qu’ils formulent sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;

b.
À continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels en fonction de ses ressources disponibles;

c.
À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, en application de son nouveau Règlement, en particulier pour mettre en lumière les critères observés dans la mise en œuvre de ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, le règlements amiables et les délais impartis pour l’examen et l’instruction initiale des plaintes, entre autres.


8.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel, et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations.



9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Comité juridique interaméricain"
AG/RES. 2042 (XXXIV-O/04)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES 

AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.4323/04),


TENANT COMPTE des mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1916 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 53 de la Charte de l’OEA, le Comité juridique interaméricain est l’un des organes de l’Organisation; 


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte;


Que le Président du Comité juridique interaméricain, le Dr Brynmor T. Pollard, a présenté le Rapport annuel de cet organe au Conseil permanent, et que ce dernier a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:


1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour la présentation de la résolution CJI/RES. 59 (LXIII-O/03) “Loi applicable et compétence de la juridiction internationale en matière de responsabilité civile extracontractuelle” et ses annexes qui ont été soumis selon le vœu de la résolution CP/RES. 815 (1318/02) du Conseil permanent, lesquels constituent une précieuse contribution à l’avancement des travaux menés au sein de l’Organisation sur cette question.


3.
De remercier aussi le Comité juridique interaméricain pour la présentation du document CJI/doc.118/03 rev. 2 “Concurrence et cartels dans les Amériques”, et de suggérer aux États membres d’examiner les recommandations émanées du Comité juridique interaméricain sur la matière tant dans le document précité que dans sa résolution CJI/RES. 58 (LXIII-O/03) “Cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques”.


4.
De prier le Comité juridique interaméricain d’apporter une contribution aux travaux préparatoires à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) aussitôt que le Conseil permanent aura approuvé l’ordre du jour de cette conférence.


5.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour les résultats fructueux de la Ve Réunion mixte tenue avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA les 25 et 26 août à Rio de Janeiro pendant sa LXIIe session ordinaire, et de l’encourager à continuer de favoriser la tenue périodique de ces réunions mixtes.


6.
De prendre note de l’inscription, à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, du thème “Aspects juridiques de l’application dans les États membres sur le plan interne des décisions des Cours ou Tribunaux internationaux ou d’autres organes internationaux dotés d’attributions juridictionnelles”, et de lui demander d’incorporer à son prochain rapport annuel, prévu pour 2004, une étude sur les progrès accomplis dans ce domaine.


7.
De prier le Comité juridique interaméricain de procéder, au titre du thème inscrit à son ordre du jour “Application de la Charte démocratique interaméricaine”, à une analyse, à la lumière des dispositions du chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine, des aspects juridiques de l’interdépendance de la démocratie et du développement économique et social, en ayant présentes à l’esprit, entre autres,  les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale contenues dans la Déclaration de Margarita, le Consensus de Monterrey, les Déclarations et Plans d’action émanés des Sommets des Amériques et les objectifs de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.


8.
De demander au Comité juridique interaméricain, au cas où il décide d’établir de nouvelles études sur le point inscrit à son ordre du jour “Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine”, de tenir compte de la Déclaration sur la sécurité des Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico, en octobre 2003, en particulier la partie correspondante à la paix et à la sécurité internationales. 


9.
De demander au Comité juridique interaméricain de tenir compte, dans le cadre de l'établissement de son programme et dans la limite de ses attributions, des recommandations pertinentes émanées des réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA).


10.
De prendre note de l’importance du fait que le thème “Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés” a été inscrit à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain, et de lui demander d’incorporer dans son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur ce dossier.


11.
De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé annuellement par le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général de l’OEA à Rio de Janeiro, et de souligner l’importance d’augmenter le nombre et le montant des bourses octroyées par l’OEA et de continuer d’assurer les services d’interprétation simultanée dans ce contexte; par ailleurs, d’inviter instamment les États membres d’envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours de professeurs et d’étudiants de leurs pays.


12.
De reconnaître la tâche qu’accomplissent le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général en relation avec la publication des conférences données lors du Cours de droit international, ainsi qu’avec la publication d’ouvrages thématiques qui les regroupent, et de recommander que soit envisagée la possibilité que ces publications soient faites dans toutes les langues officielles de l’Organisation.


13.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, particulièrement avec le Conseil permanent, et de recommander au Comité de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont il sera saisi et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.


14.
De demander au Comité juridique interaméricain de poursuivre ses préparatifs en vue de la célébration de son centenaire en 2006.

15.
De mettre en relief la nécessité de fournir au Comité juridique interaméricain l’appui administratif et budgétaire qui lui est indispensable pour aborder comme il se doit l’agenda juridique interaméricain actuel, et de formuler les recommandations pertinentes, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2043 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Comité juridique interaméricain"
AG/RES. 2043 (XXXIV-O/04)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4325/04),

CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernements ont affirmé, dans la Déclaration de Québec, que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,


TENANT COMPTE du résumé du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, correspondant à l’exercice 2003 (CP/CAJP-2131/04), des “Réflexions sur la Cour interaméricaine des droits de l’homme, fondées sur le rapport d’activités présenté à la Commission des questions juridiques et politiques” (CP/CAJP-2131/04 add. 1), ainsi que du projet de budget de cet organe pour 2005, qui fait l’objet du document AG/CP/doc.663/04,


TENANT COMPTE ÉGALEMENT de la proposition du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui figure dans le document CP/CAJP-2131/04 add. 1, “d’entamer un vaste processus de réflexion commune auquel participeraient – partant des perspectives individuelles propres - les organes de l’OEA, la Cour et la Commission, les États, l’Institut interaméricain des droits de l’homme, des institutions et des groupes de la société civile, des observateurs extérieurs et des universitaires.  De ce processus mis en œuvre dans la forme qui serait la mieux à même de servir les objectifs proposés, nous pourrions dégager des suggestions utiles visant à rectifier, à faire progresser et à consolider.  Un examen de vaste portée, sérieux et serein, pratiqué dans une atmosphère de bonne volonté, pourrait constituer une excellente avancée dans la nouvelle étape que nous entamons en ce moment,


PRENANT NOTE de l’Avis consultatif OC-18/03 “Condition juridique et droits des migrants sans papiers” émise par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 17 septembre 2003,

DÉCIDE:


1.
De reprendre à son compte les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.


3.
De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


4.
De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport intégral à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses décisions, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.


5.
De réaffirmer l’importance de la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-18/03.


6.
De charger le Conseil permanent de continuer à étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II) ”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


7.
De demander au Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des crédits inscrits au titre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Programme-budget de l’Organisation.


8.
De prier instamment en outre les États membres d’apporter une contribution au Fonds spécifique en vue du renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.


9.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou le cas échéant, d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
/
 TC  \n " AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Promotion et renforcement de la démocratie "
AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04)

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) [AG/doc. 4335/04 et AG/doc. 4336/04],
CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame dans son préambule que la “démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”,
CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, ont adopté la Déclaration de Nuevo León, dans laquelle ils ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie,
RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément de l’identité régionale dont la projection internationale est une contribution de notre Continent à la communauté des nations,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l’engagement des gouvernements des Amériques envers la promotion et la consolidation de la démocratie et le caractère essentiel de celle-ci pour le développement social, politique et économique des Amériques,
RAPPELANT également que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé le plein engagement des États en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes ainsi qu’en faveur du renforcement du Système interaméricain pour la protection des droits de la personne; et qu’elle a recommandé que les mesures visant à promouvoir la culture démocratique soient prises en accord avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine,
CONSCIENTE que la déclaration signée au Mexique par les ministres de l’éducation du Continent américain a reconnu l’importance de former une conscience culturelle et des valeurs démocratiques chez les générations actuelles et à venir, particulièrement dans le domaine de l’éducation, ce qui est un moyen clé de renforcer les institutions démocratiques,
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)],

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres en faveur de la pleine validité et de l’application intégrale, dans le Continent américain, des principes et valeurs démocratiques qui sont consacrés dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux pertinents.

2. D’appuyer les États membres pour qu’ils continuent à consentir des efforts collectifs visant à renforcer la gouvernance démocratique, à lutter contre la corruption, à consolider l’État de droit et à donner pleine validité aux droits de la personne, à la lutte contre la pauvreté, l’équité et l’exclusion sociale. 

3. D’inviter les organisations de la société civile à continuer de contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique dans le Continent américain, par la promotion du respect de l’État de droit et des valeurs et principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine.

4. D’appuyer l’initiative des ministres de l’éducation visant à donner une impulsion aux principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, dans les programmes d’éducation, conformément au système juridique de chaque pays. 

5. De recommander aux États membres de promouvoir et de diffuser la Charte démocratique interaméricaine, conformément au mandat qui prévoit l’inscription en permanence du point “Suivi et évolution de la Charte démocratique interaméricaine” à l’ordre du jour de l’Assemblée générale.

6. De charger le Conseil permanent de prendre les mesures suivantes dans le cadre des engagements et des mandats émanés de la Charte de l’OEA, du processus des Sommets des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine:

a. Poursuivre l’analyse des principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux ayant rapport au renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social, et continuer de travailler à la définition du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques;
b. Continuer de tenir au premier trimestre de chaque année une réunion pour examiner les activités entreprises par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie;
c. Tenir une réunion en octobre 2004 sur le renforcement des partis politiques en tant qu’acteurs de premier plan de la démocratie avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et en présence de représentants du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP);
d. Tenir, au cours du premier trimestre de 2005, une réunion portant sur la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée et le respect de l’État de droit de la part de toutes les entités et tous les secteurs de la société, avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’UPD et en présence de représentants des milieux universitaires, des partis politiques et de la société civile.

7. De rendre hommage à la tâche qu’accomplit l’UPD en sa qualité de point de convergence dans le développement de l’Agenda interaméricain en matière de démocratie et, plus particulièrement, son rôle dans la mise en œuvre des mandats du processus des Sommets, son appui à la diffusion de la Charte démocratique interaméricaine et les suites données aux mandats que lui confie l’Assemblée générale et, dans ce sens, de demander au Secrétariat général, par le truchement de cette Unité: 

a. De coordonner les activités et programmes des différents bureaux et unités du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain;
b. D’encourager le déroulement d’activités permettant aux gouvernements et à la société civile de mieux connaître la Charte démocratique interaméricaine et l’Agenda interaméricain pour la promotion et la défense de la démocratie;
c. D’élaborer, conjointement avec les autorités nationales compétentes des États membres qui le jugent pertinent, des programmes conçus pour renforcer les institutions démocratiques ainsi que les principes, valeurs et pratiques qui les soutiennent en se concentrant sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative;
d. De continuer à dresser chaque année l’inventaire des activités de promotion de la démocratie pour examen par le Conseil permanent, et d’inclure des suggestions spécifiques pour améliorer l’impact de ces activités;
e. De poursuivre le travail d’échange d’informations avec le processus de la Communauté des démocraties et en particulier dans le but d’encourager la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine en tant que contribution des Amériques à cette communauté;
f. De renforcer la capacité du FIAPP, en tant que mécanisme central de coordination des efforts en la matière, et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour mener à terme l’Agenda interaméricain de modernisation et de réforme des systèmes de partis et des partis politiques, et de prêter assistance technique aux États membres qui en font la demande, en vue de formuler et de faire avancer des réformes politiques renforçant les systèmes de partis; d’accroître la transparence en matière de financement en politique, et d’améliorer la capacité des partis d’exercer leurs fonctions tant au sein du gouvernement en place que dans l’opposition;
g. De poursuivre les efforts qu’il déploie pour encourager le dialogue politique en tant que mécanisme de prévention et de règlement des différends et en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique. En ce sens, la tenue, à Lima (Pérou), en mars 2004, du Forum régional “Expériences latino-américaines en matière de dialogue et de concertation et le défi de leur institutionnalisation” constitue un important exemple de la coopération entre un État membre et le Secrétariat général dans ce domaine;
h. De continuer d’appuyer les efforts déployés par les institutions législatives des États membres en faveur de la modernisation et du renforcement des pouvoirs législatifs, en particulier pour la tenue du premier Forum interaméricain sur la modernisation législative, ainsi que pour la coopération interparlementaire sur des thèmes clés de l’Agenda interaméricain en vue de lancer des initiatives renforçant la capacité parlementaire dans la lutte contre la corruption, et la lutte contre la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale;
i. De lancer des initiatives permettant d’étudier et de mieux comprendre le rôle des médias dans la promotion et la défense de la démocratie;
j. De tenir compte, dans ses activités, de la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques;
k. De présenter des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de son plan de travail;
l. D’encourager l’examen de la relation entre la gouvernance démocratique et les processus de décentralisation et de renforcement des niveaux intermédiaires et locaux par le biais d’un séminaire coordonné avec les responsables du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration et la participation citoyenne (RIAD) et avec la participation d’autres organismes internationaux.

8. De reconnaître le travail mené à terme conjointement par l’UPD et l’Unité du développement social et de l’éducation, tant sur le plan du renforcement de la démocratie par l’éducation que sur celui de l’effort visant à relier l’agenda démocratique à la promotion du développement social. 

9. De demander au Secrétariat général, par le truchement de ces deux Unités et d’autres services, le cas échéant:

a. De continuer à mettre en place des activités et des programmes qui aident les États membres à mettre en œuvre les mandats du processus des Sommets des Amériques, en se fondant particulièrement sur la section de la Déclaration de Nuevo León qui traite de la gouvernance démocratique et du développement social;
b. De continuer d’appuyer le Conseil permanent dans la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et dans ses efforts visant à identifier les mesures qui contribuent à l’amélioration de la gouvernance démocratique;
c. D’encourager des activités qui permettent de relier l’agenda démocratique à la promotion du développement et d’inviter d’autres institutions détenant des responsabilités en matière de développement à étudier la façon de progresser, conjointement avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré; 

d. De présenter au Conseil permanent un document servant de base à l’élaboration d’un Programme interaméricain d’enseignement des valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations de la Réunion spéciale du Conseil permanent sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”, tenue les 12 et 13 avril 2004;
e. De continuer à développer des programmes de formation et de perfectionnement visant la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.
10. De demander instamment à toutes les entités du Système interaméricain, en particulier à la Commission interaméricaine des femmes, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Secrétariat général, par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité pour le développement social et l’éducation, de continuer à travailler à l’élimination des obstacles se dressant actuellement sur la voie d’une participation pleine et entière des femmes aux processus démocratiques, en tenant compte de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine et des recommandations des séances tenues par le Conseil permanent sur cette question.

11. De demander instamment aux États membres et aux Observateurs permanents de continuer à contribuer au Fonds pour le renforcement de la démocratie, au Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux et au Fonds spécifique permanent pour le financement des activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA.

12. De s’assurer que les activités et programmes proposés dans la présente résolution soient menés à terme en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

13. De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04)

PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l'engagement souscrit par les gouvernements des Amériques en faveur de la promotion et du renforcement de la démocratie ainsi que le caractère essentiel de cette dernière pour le développement social, politique et économique des peuples des Amériques,
CONSIDÉRANT que les chefs d'État et de gouvernement, réunis au Sommet extraordinaire des Amériques en janvier 2004, ont adopté la Déclaration de Nuevo León par laquelle ils réaffirment l’engagement continental en faveur de la démocratie et du renforcement de la gouvernance démocratique,
PRENANT EN COMPTE la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques (AG/DEC.31 (XXXIII-O/03),
RAPPELANT que la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” a chargé le Conseil permanent, à partir des décisions qui émaneront des chefs d'État et de gouvernement réunis au Sommet extraordinaire des Amériques et avec l’appui de l’Unité pourla promotion de la démocratie (UPD), d’élaborer une proposition de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques aux fins de présentation à trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale,
PRENANT NOTE des contributions apportées par les États membres à l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), (CP/CISC-82/04 corr. 1 add. 1 à 8),
DÉCIDE:
1. De réitérer l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation d’une part en faveur de la pleine validité et de l’application intégrale dans le Continent américain des principes et valeurs démocratiques consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments pertinents et d’autre part en faveur de la recherche des meilleurs mécanismes pour en garantir le plein développement.
2. De réaffirmer les dispositions de la Déclaration de Nuevo León, particulièrement celles qui traitent de la gouvernance démocratique. 

3. D’adopter le document ci-joint intitulé “Grandes lignes du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, et de demander au Conseil permanent de définir ledit programme avec l’appui de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation.
4. De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de mener à bien les activités citées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à la trente-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
ANNEXE

GRANDES LIGNES DU
“PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
[PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION
AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]
I.
INTRODUCTION

Depuis sa création et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation, l’engagement envers la démocratie a été l’une des principales caractéristiques de l’Organisation des États Américains. Cet engagement a évolué au fil du temps afin d’assurer un suivi plus adéquat de l’évolution politique du Continent américain et d’être ainsi en mesure de relever les enjeux qui se posent dans  un monde en mutation, grâce au recours à de nouveaux instruments appropriés à ces fins.

En conséquence, lors de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue au Chili en 2003, l’Organisation a décidé d’affronter les nouveaux enjeux en s’attelant à l’analyse de la gouvernance démocratique.  Les résultats de cette analyse ont abouti à l’adoption de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), dont le paragraphe 3 du dispositif charge le Conseil permanent “d’élaborer, à partir des décisions émanées des chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques et avec l’appui de l’UPD, une proposition de “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et de le soumettre à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale”. Conformément à l’attribution des mandats approuvée par le Conseil permanent le 16 juillet 2003 (CP/doc.3763/03 rev. 1), l’examen de cette question a été confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).

La première étape de la formulation de ce programme a été la convocation en novembre 2003 d’une réunion d’un groupe d’experts qui s’est employé à analyser les principaux défis qui se posent pour la gouvernance démocratique dans la région.  Le rapport émané de la réunion a été soumis au Conseil permanent et transmis à la CISC qui a tenu des discussions sur le rapport en question et apporté différentes contributions qui ont servi de base à l’élaboration de la présente proposition issue de la collaboration de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité du développement social et de l’éducation du Secrétariat général.
II.
FONDEMENTS DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

La gouvernance démocratique a été au centre des préoccupations de l’Organisation des États Américains en tant que réponse aux nouveaux enjeux du Continent ainsi qu’à la nécessité d’exécuter les mandats contenus dans la Charte démocratique interaméricaine. Dans cette perspective, la gouvernance démocratique est une conception qui s’inspire d’une large vision de la démocratie telle qu’elle est consacrée dans la Charte, ainsi que d’une vision intégrée du développement.  En vertu de l’article 11 de la Charte, “La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement”.

Cette conception réaffirme et renforce les principes de base énoncés à l’article 2 de la Charte de l’OEA et dans les instruments et déclarations adoptés par l’Organisation en matière de démocratie tout au long de son existence et en particulier à partir du rétablissement de la démocratie dans la région.  Au nombre de ces instruments, il sied de mentionner, sans prétendre effectuer un examen exhaustif, ceux qui ont récemment contribué à façonner la position adoptée par l’Organisation sur ce point.

Par conséquent, il convient de commencer par l’”Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain”, adopté en juin 1991, la “Déclaration de Managua en faveur de la promotion de la démocratie et du développement” de 1993 et plus récemment la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance démocratique pour les Amériques”.

Citons finalement les déclarations émanées des chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques, en particulier la Déclaration de Nuevo León, dont le troisième point traite des principaux engagements en matière de gouvernance démocratique.
III.
FONDEMENTS THÉORIQUES DU PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES

Étant donné que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, le présent programme vise à établir l’interdépendance et l’intégralité de ces aspects en essayant de dégager la complémentarité de leurs objectifs et interventions.  Il a ainsi pour objectif de mieux faire face aux “enjeux politiques, économiques et sociaux” pour “encourager la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et la crédibilité de celles-ci”, comme l’ont déclaré les chefs d’État et de gouvernements dans la Déclaration de Nuevo León.

Le caractère pluridimensionnel de la gouvernance se manifeste dans la multitude des éléments qui interviennent dans son analyse et son exercice.  Pour l’essentiel, l’Organisation des États Américains identifie trois domaines d’intervention qui la composent, à savoir le domaine politico-institutionnel, le domaine socio-économique et celui de la sécurité.  La conceptualisation du présent programme cherche à mieux cerner les composantes prioritaires de chaque niveau sans prétendre épuiser toutes les actions ou perspectives qui peuvent se présenter sur des thèmes d’aussi grande portée et aussi complexes ; de surcroît, le développement du Programme doit également tenter de clairement tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes.

Dans le domaine politico-institutionnel, le Programme cherche à consolider les institutions de base de la démocratie représentative ; à faciliter la gestion démocratique des conflits ; principalement par la prévention et à titre de complément par leur règlement ; à encourager la culture politique démocratique ; à renforcer la capacité des acteurs démocratiques, en particulier des partis politiques et de la société civile, d’examiner les demandes et de parvenir aux accords nécessaires, ainsi que de renforcer l’État de droit, la séparation et l’équilibre des pouvoirs, la protection des droits de la personne et de progresser dans la lutte contre la corruption.  Le Programme repose sur la conviction que le bon fonctionnement démocratique est une condition indispensable au développement économique et social.

Dans le domaine socio-économique, le Programme s’inspire du consensus atteint au sein de l’Organisation et exprimé à différentes occasions, à savoir que pour assurer le bien-être des peuples, il faut réaliser les trois objectifs étroitement liés et interdépendants suivants: la croissance économique équitable en vue de réduire la pauvreté, le développement social et la gouvernance démocratique.  On reconnaît ainsi qu’au nombre des causes principales d’instabilité dans la région, figurent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale, auxquelles il faut s’attaquer d’urgence et de manière intégrée.

En ce qui concerne la sécurité, le Programme vise à réaffirmer les engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et en particulier le caractère multidimensionnel de la sécurité reconnu dans la Déclaration de Bridgetown en 2002.
IV.
OBJECTIFS

Le programme de gouvernance démocratique dans les Amériques a pour objectifs principaux:
A. D’améliorer la transparence et la crédibilité des institutions démocratiques

De promouvoir la confiance publique dans les institutions démocratiques et leur crédibilité, reconnaissant le caractère intégré des aspects politiques, sociaux et économiques du développement.

De renforcer les institutions de base de la démocratie représentative, en particulier la transparence et la légitimité des processus électoraux et l’exercice effectif des droits de la personne.

D’accroître la transparence et la crédibilité du système politique et des institutions publiques, particulièrement en renforçant les mécanismes de lutte contre la corruption.

De favoriser la pleine validité des valeurs et des pratiques qui accompagnent une culture démocratique et la coexistence des citoyens.

De mettre en place des institutions publiques performantes, transparentes et responsables et, en particulier, de renforcer la validité réelle de la séparation et de l’équilibre des pouvoirs.
B.
De renforcer la représentation politique et la participation des citoyens

De promouvoir la participation effective des citoyens, spécialement des femmes, des jeunes, des groupes minoritaires et des autochtones.

D’épauler les acteurs politiques, en particulier les partis politiques et de veiller à ce qu’ils parviennent à intégrer activement des secteurs minoritaires et exclus au processus politique, économique et social.

D’encourager la recherche et l’analyse de l’applicabilité de nouveaux mécanismes institutionnels propres à contribuer à la gouvernance, particulièrement en ce qui concerne les systèmes présidentiels et parlementaires.
C.
De souligner l’interrelation entre la gouvernance démocratique et le développement économique, social, culturel et en matière de sécurité

De promouvoir le développement social, des niveaux adéquats de bien-être et de participation sociale des groupes marginalisés, en tant qu’éléments essentiels à l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale.

D’œuvrer à la promotion de l’accès à un travail décent et productif comme condition nécessaire habilitant les individus et les communautés à participer à la création d’un environnement pour le citoyen  et à parvenir à un niveau minimum de bien-être essentiel.

D’encourager le respect et le développement de la diversité culturelle dans le Continent américain comme base du développement, de la cohésion sociale et de la coexistence des citoyens.

De promouvoir la sécurité dans le Continent conformément à l’approche multidimensionnelle, qui comprend les menaces traditionnelles, les nouvelles menaces, les préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain.

De promouvoir la discussion qui aide à la recherche d’un nouveau paradigme visant à atteindre le développement économique dans l’équité pour diminuer la pauvreté, arriver à un développement social et renforcer la gouvernance démocratique.
D.
De viser, entre autres, les objectifs spécifiques suivants :

Collaborer efficacement avec les États membres dans leurs efforts qu’ils déploient pour renforcer la gouvernance démocratique.

Établir un cadre cohérent et coordonné guidant les activités de toutes les instances de l’Organisation en matière de gouvernance démocratique, tout en évitant le chevauchement d’efforts et en veillant à une rationalisation de leurs activités.

Encourager la coopération, l’échange d’information et le dialogue politique entre les États membres en matière de gouvernance démocratique.
Faciliter l’obtention de ressources destinées à la coopération en cette matière.
V.
CRITÈRES GÉNÉRAUX CONCERNANT LA GESTION

Les activités réalisées dans le cadre de ce programme seront guidées par les grandes lignes de base suivantes:

Collaboration intersectorielle en vue de l’intégration aux échelons continental et régional, des diverses approches des questions économiques, politiques et sociales, ainsi que pour l’examen complet des enjeux qui se posent pour la gouvernance démocratique et l’intégration dans l’élaboration d’un plan de travail.

Invitation à la société civile à collaborer avec les gouvernements de nos pays, et promotion d’occasions de participation de celle-ci à tous les échelons aux travaux d’amélioration de la gouvernance.

Collaboration interinstitutions afin que les institutions du système interaméricain chargés des questions politiques, économiques et sociales travaillent de façon plus intégrée au renforcement de la gouvernance démocratique.

Recherche d’un meilleur suivi des mandats sur le thème de la gouvernance démocratique issus des Sommets des Amériques et des réunions ministérielles sectorielles.
VI.
PRINCIPALES LIGNES D’ACTION
A.
Dans le domaine politico-institutionnel

Convoquer une conférence gouvernementale sur la gouvernance démocratique qui encourage l’établissement d’agendas nationaux de gouvernance.

Entreprendre et poursuivre l’étude des réformes politiques nécessaires à l’amélioration des systèmes politiques de la région, tant sur le plan comparatif que pour des cas précis.

Renforcer le plein exercice des droits de la personne et les stratégies de protection de ces droits et progresser sur cette voie ainsi que dans la recherche de mécanismes qui permettent en particulier d’exercer les droits économiques et sociaux.

Perfectionner et renforcer les mécanismes de prévention de conflits, de gestion et de règlement de situations de crise à l’intérieur des États en facilitant le dialogue et la formation de consensus.

Rehausser et garantir la séparation et l’équilibre des pouvoirs, en particulier, renforcer la capacité et l’autonomie du pouvoir judiciaire et son efficacité dans l’administration de la justice.

Garantir la transparence et la légitimité des processus électoraux, en particulier réaliser des progrès dans les mécanismes qui contribuent à la transparence des mécanismes de financement politique.
Renforcer la capacité des parlements, en particulier, créer des mécanismes qui leur permettent d’exercer une véritable gestion de la surveillance et du contrôle politiques. 


Renforcer les systèmes de partis et les partis politiques, spécialement en établissant des garanties légales et financières pour qu’ils représentent en permanence les intérêts des citoyens et permettent l’exercice des droits de l’opposition dans un cadre démocratique.

Promouvoir la participation active de la société civile à la vie publique et élaborer des stratégies visant à constituer le capital social.

Améliorer les stratégies et mécanismes de lutte contre la corruption et accroître la transparence de la gestion des affaires publiques comme de l’activité politique.

Intensifier les processus de décentralisation et offrir de nouvelles occasions de participation des citoyens à l’échelon local.

Promouvoir la culture démocratique, spécialement par l’élaboration de stratégies d’enseignement de type classique ou autre qui contribuent à l’exercice des valeurs civiques et de coexistence, ainsi que par la mise en place de programmes qui permettent aux citoyens de mieux connaître leurs droits et de participer plus pleinement à la vie politique.

Intensifier les processus de modernisation de l’État, en particulier pour faciliter l’accès à l’information et l’adoption de stratégies qui accroissent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.

B.
Dans le domaine socio-économique

Encourager la recherche de consensus entraînant un développement économique équitable dans le but de réduire la pauvreté.

Appuyer le développement économique des communautés rurales et autochtones, en accordant une attention particulière aux processus d’autogestion et de participation communautaire en vue de renforcer la gouvernance démocratique en fonction de leur vision de l’univers et conformément aux orientations interaméricaines.

Encourager la participation organisée et responsable de la société civile et en particulier, doter les groupes concernés d’une plus grande capacité d’action à l’occasion de la mise en œuvre de programmes intersectoriels et ciblés portant sur la  la lutte contre la pauvreté.

Promouvoir la formation des divers acteurs sociaux et gouvernementaux pour renforcer leur participation à la définition, à l’application, au suivi et à l’évaluation des stratégies de lutte contre la pauvreté.

Créer et renforcer les mécanismes de participation de la société civile qui cherchent à garantir à la communauté la transparence, l’accès à l’information et la responsabilisation en ce qui concerne la gestion et l’utilisation des ressources des institutions publiques 

Encourager la discussion publique et l’adoption par consensus de mécanismes propres à atténuer l’impact des crises économiques sur le bien-être des secteurs sociaux vulnérables.

Accroître la qualification des travailleurs et améliorer les conditions de travail dans l’ensemble du Continent américain, en accordant une attention particulière aux segments de la population les plus touchés par les crises économiques. Encourager la participation active du mouvement ouvrier et des organisations patronales aux discussions sur ces questions.

Mettre en place des programmes de relance de la micro-entreprise et de la petite entreprise en réponse aux besoins des groupes vulnérables et en tant que stratégie de subsistance.

Garantir l’établissement de conditions qui favorisent la participation des peuples dotés d’identités culturelles spécifiques à l’aménagement d’un environnement pour le citoyen. 

Appliquer des stratégies d’inclusion sociale et de participation active à la vie du pays des communautés marginalisées, en respectant leur identité et en encourageant un climat pluraliste.

Analyser et systématiser les enseignements tirés dans le Continent américain sur le déroulement du dialogue interculturel, en tant que moyen de promouvoir la paix, d’éliminer toutes les formes de discrimination et d’obtenir la pleine participation de toutes les personnes à la vie politique, économique, sociale et culturelle.

C.
Dans le domaine de la sécurité

Renforcer les principes et les instruments interaméricains en matière de sécurité, et en particulier les dispositions contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et soutenir activement les activités de la Commission sur la sécurité continentale visant le développement de ces activités.

D.
Dans le domaine des interrelations entre les diverses composantes

Favoriser une analyse plus poussée de la relation existant entre la démocratie et le développement, particulièrement en étudiant les mécanismes d’interrelation entre l’agenda de développement formulé dans le Consensus de Monterrey et les “Objectifs de développement du millénaire” et l’amélioration de la gouvernance démocratique dans la région.

Poursuivre l’analyse des interrelations entre les systèmes politiques de la région et les enjeux en matière de pauvreté, d’inégalité et d’exclusion afin d’explorer des formules visant à garantir que la démocratie contribue à un développement plus équitable et inclusif.

Créer des espaces de discussion et lancer des initiatives qui permettent de lier les processus d’intégration dans le Continent américain, particulièrement l’importance de progresser sur la voie de la création d’une future Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), aux  processus démocratiques dans la région.

Encourager l’analyse de l’impact du processus de mondialisation, et en particulier du rôle des organisations financières internationales, sur la gouvernance démocratique dans la région.

Progresser dans l’analyse des sujets relatifs à la capacité démocratique de prévention et de règlement de différends.

Promouvoir l’organisation d’un séminaire spécial du Conseil permanent sur la gouvernance démocratique avec la participation de représentants d’organismes internationaux tels que la Banque mondiale et la Banque interaméricaine du développement, entre autres.
VII.
MÉTHODOLOGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME

A.
Définition des activités prioritaires et élaboration du plan de travail

Une fois définies et approuvées les grandes lignes du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”, on procédera à une définition des activités spécifiques et prioritaires qui ont le plus d’incidence sur ce programme.  À ces fins, les initiatives qui figurent dans l’Inventaire des activités que l’UPD prépare tous les ans en matière de démocratie, seront l’objet d’une évaluation. De plus, les propositions soumises par les États membres contenues dans le document “Critères à retenir pour l’élaboration du Programme” (CP/CISC-99/04) serviront de base.  À partir de ces contributions, l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’Unité du développement social et de l’éducation élaboreront un plan d’action contenant les activités concrètes qui aideront à matérialiser ce programme.

B.
Définition des niveaux de gestion et des responsabilités institutionnelles

Les activités spécifiques qui accompagneront ce programme se divisent en plusieurs niveaux. Le premier niveau consiste en les activités du Système interaméricain, principalement par le biais du Conseil permanent et du Secrétariat général de l’Organisation. Le deuxième niveau consiste en les activités qui, de par leur propre nature, sont du ressort des États membres, lesquelles sont optionnelles pour les États et seront encouragées par le biais de la conférence gouvernementale, laquelle doit motiver, par l’échange d’information et de méthodologies, l’élaboration d’agendas nationaux pour le renforcement de la gouvernance démocratique. Finalement, seront icluses des activités pour le développement desquelles l’appui et la coopération d’autres institutions qui ne font pas nécessairement partie du système interaméricain sont nécessaires; ce niveau pourrait inclure tant des agences internationales que des organisations de la société civile.
 TC  \n " AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des Affaires indigènes "
AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04)

APPUI À LA RESTRUCTURATION 

DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00) “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes” et AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03), “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”,

VU le Rapport annuel adressé par l’Institut interaméricain des affaires indigènes à l’Assemblée générale (CP/doc.3858/04),

RÉITÉRANT que le dossier autochtone revêt une importance prioritaire dans l’agenda interaméricain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes a été créé en 1940 par la Convention de Pátzcuaro, et que ses objectifs principaux sont de demander, de compiler ou d’entamer des recherches scientifiques, de rechercher l’adoption de lois, de monter des archives historiques et d’élaborer d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones du Continent américain, ainsi que de publier et de diffuser les matériels qui aident à mieux connaître les peuples autochtones,

DÉCIDE:

1. De rendre hommage aux travaux de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, et d’encourager le Conseil de direction de cet organisme à poursuivre son processus de restructuration en revitalisant ses objectifs et attributions, et d’inviter des peuples autochtones à exprimer leur opinion au cours de ce processus.

2. De demander à l’Institut interaméricain des affaires indigènes de présenter au Conseil permanent dans les meilleurs délais, en consultation avec les peuples autochtones et sur la base des travaux réalisés, une proposition de restructuration de l’Institut visant à revitaliser ses attributions, et en consultation avec les peuples autochtones.

3. De prier instamment les États qui ont contracté des obligations à l’égard de l’Institut interaméricain des affaires indigènes de verser leurs contributions dans les délais prescrits, ce qui permettre à celui-ci de s’acquitter intégralement de sa tâche.

4. D’inviter les États membres qui ne sont pas membres de l’Institut interaméricain des affaires indigènes à envisager de s’y affilier, exprimant ainsi leur appui à la tâche qu’il accomplit et à son processus de restructuration.

5. De demander à l’Institut interaméricain des affaires indigènes de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur ses travaux ainsi que sur les progrès accomplis dans la voie de sa restructuration et sur sa situation financière.
 TC  \n " AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " La protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, des rapatriés et des apatrides dans les Amériques"
AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04)

LA PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ, DES RÉFUGIÉS, 

DES RAPATRIÉS ET DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) “La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’adhésion de Saint-Vincent-et-Grenadines au Protocole sur le statut des réfugiés de 1967, ce qui porte à 29 le nombre d’États membres de l’OEA qui sont parties à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et/ou à son Protocole de 1967,

ACCUEILLANT AUSSI AVEC SATISFACTION l’adoption de normes internes appelées à régir la détermination de l’octroi du statut de réfugié au Venezuela, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay et notant qu’à cette date, vingt et un pays en tout du Continent américain sont dotés de lois internes régissant les réfugiés, et que quatre autres pays du Continent envisagent actuellement des projets de lois concernant les réfugiés,

SOULIGNANT AVEC PRÉOCCUPATION l’augmentation sensible des demandeurs du statut de réfugié, et l’existence dans quelques pays des Amériques d’un grand nombre de réfugiés qui craignent, pour des raisons bien fondées, d'être persécutés du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un certain groupe social ou de leurs opinions politiques, se trouvent hors du pays dont ils ont la nationalité et ne peuvent ou, du fait de cette crainte, ne veulent se réclamer de la protection de ce pays; ou, s’ils n’ont pas de nationalité et se trouvent hors du pays dans lequel ils avaient leur résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peuvent ou, en raison de cette crainte, ne veulent pas y retourner,

PRENANT NOTE de l’exposé fait par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) devant le Conseil permanent le 14 mai 2004, intitulé “La protection internationale des demandeurs d’asile, des réfugiés, des déplacés internes, des apatrides et d’autres personnes relevant de la sphère de compétence du HCR dans les Amériques: l’importance de la solidarité internationale et de la responsabilité partagée”,

RECONNAISSANT l’importance des efforts que les pays d’origine peuvent déployer, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes qui fuient en quête d’un refuge;


RECONNAISSANT également que la protection des réfugiés est une question dont la responsabilité incombe à toute la communauté internationale et que des solutions durables à ce problème relèvent de la volonté et de la capacité des États animés d’un esprit d’humanisme et de solidarité internationale,

SOULIGNANT que la promotion d’une meilleure protection des réfugiés exige des stratégies intégrales et des politiques coordonnées qui incluent, entre autres aspects, le rapatriement volontaire, et lorsque cela s’avère approprié et faisable, l’intégration locale ou la réinstallation dans un État tiers, dans un cadre de solidarité croissante et de coopération effective entre tous les États, en accord avec les conventions internationales en la matière,

SOULIGNANT en outre les efforts déployés, en dépit de conjonctures socio-économiques difficiles, par les pays de la région, fidèles à leur généreuse tradition d’asile, pour continuer de donner protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
CONSIDÉRANT:


Que la protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés et des apatrides se trouve renforcée grâce à la coopération croissante entre les organes compétents du Système interaméricain, le HCR et d'autres acteurs pertinents, ainsi qu'à l’appui des programmes que mènent les gouvernements pour assurer la protection des réfugiés;


Que le dialogue, la solidarité et la coopération internationales entre les États et la communauté internationale sont importantes pour renforcer le cadre international de protection des réfugiés et affronter les nouveaux défis,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’appui que fournit le HCR à l’organisation des événements de commémoration du vingtième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984, ainsi que de la collaboration qu’apporte le Gouvernement du Mexique en tant que pays d’accueil de ladite commémoration qui aura lieu en novembre 2004,

DÉCIDE:


1.
D’inviter instamment les États parties à maintenir ou à adopter les mesures nécessaires pour renforcer la protection des réfugiés et la rendre plus effective, notamment l’adoption et la mise en œuvre de normes nationales sur les réfugiés et les apatrides, et les procédures appelées à régir la détermination du statut de réfugié et le traitement des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés; de les inviter aussi instamment à continuer de mettre en œuvre intégralement et activement les obligations découlant de la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés et/ou de son Protocole de 1967, et dans les cas applicables, de la Convention sur le statut des apatrides de 1954, de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, et d’autres instruments internationaux et régionaux, en tenant compte des besoins particuliers des groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes handicapées et les personnes âgées.


2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier les instruments internationaux en matière de réfugiés et d’apatrides ou d’y adhérer, selon le cas, ou à envisager le retrait des réserves qu’ils ont formulées au moment de la ratification ou de l’adhésion ou d’adopter les procédures et les mécanismes institutionnels nécessaires pour déterminer le statut de réfugié et pour traiter les demandeurs du statut de réfugié et les réfugiés, conformément aux principes établis dans les instruments internationaux et régionaux, ou d’adhérer à ces instruments, le cas échéant. 


3.
D’encourager les pays d’origine à déployer, dans la mesure de leurs possibilités, avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et de la communauté internationale, des efforts pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes qui fuient en quête de refuge. 


4.
De prier instamment les États membres de continuer d’appliquer les mécanismes de protection tout en respectant les principes internationaux de protection des réfugiés, notamment, le principe du non-refoulement, ainsi que les principes de l’unité de la famille et de la confidentialité des cas d’asile. 

5.
D’inviter instamment les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération et l’assistance technique et économique fournies aux pays du Continent américain qui accueillent les réfugiés, lorsqu’ils le désirent, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés à l’intérieur de la région.


6.
D’appeler de nouveau à la coopération internationale et interaméricaine pour faciliter l’assistance et la protection nécessaires dans les cas d’afflux massif de réfugiés, ainsi que la recherche de solutions durables comme le rapatriement volontaire, et, quand cela s’avère approprié et faisable, l’intégration dans la localité ou la réinstallation des réfugiés dans un État tiers, dans le respect des instruments internationaux et régionaux, le cas échéant.

7.
De prier instamment les États membres et de demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain de maintenir et d’accroître leur appui au HCR.

 TC  \n " AG/RES. 2048 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Modification de l’article 19(a)(iii) des Normes générales sur les aptitudes linguistiques requises pour bénéficier d’un contrat continu "
AG/RES. 2048 (XXXIV-O/04)

MODIFICATION DE L’ARTICLE 19(a)(iii) DES NORMES GÉNÉRALES

SUR LES APTITUDES LINGUISTIQUES REQUISES POUR BÉNÉFICIER

D’UN CONTRAT CONTINU

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Que l’article 19(a)(iii) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains exige que chaque candidat à un contrat continu au Secrétariat général réussisse les examens d’aptitude linguistique “dans au moins deux des langues suivantes: le français, l’anglais, l’espagnol et le portugais”;


Qu’à la section IV(A)(1)(d) de sa résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03), elle a chargé la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent “de déterminer s’il convient de les appliquer [les dispositions relatives à l’aptitude linguistique] aux grades inférieurs des postes appartenant à la catégorie des services généraux dans les Bureaux hors siège de l’OEA”;


Que le fait de conditionner l’attribution de contrats continus à la compétence linguistique pour le personnel de la catégorie des services généraux dans les Bureaux hors siège risque d’imposer des restrictions excessives au recrutement d’employés autrement qualifiés voulant faire carrière au Secrétariat général dans des lieux d’affectation où des cours de langue étrangère ne sont pas facilement accessibles;


Que bien qu’ait été reconnue la nécessité pour tous les employés travaillant au siège, de même que pour tous les cadres et techniciens administratifs de niveau G-6 des Bureaux hors siège, d’être compétents dans deux langues officielles au moins, cette nécessité est moins impérieuse pour les postes de chauffeur ou de commis de niveau G-3 dans les Bureaux hors siège de l’OEA;


Que l’expérience du Secrétariat général en matière de vérification de la compétence linguistique pour le premier groupe de candidats à des contrats continus en 2003 a démontré que la vérification de la compétence linguistique des candidats dans leur propre langue maternelle pourrait parfois se révéler inutile et devenir une source potentielle de gaspillage,

DÉCIDE:


De modifier l’article 19(a)(iii) des Normes générales en y ajoutant le texte en italiques ci-dessous:


iii.
Le membre du personnel a réussi les examens d’aptitude linguistique qu’administre le Service pertinent du Sous-secrétariat à la gestion dans au moins deux des langues suivantes: le français, l’anglais, l’espagnol et le portugais.  Cependant,

a.
Tout membre du personnel dont la langue maternelle est l’une de ces quatre langues ne devra démontrer ses capacités que dans un examen dans l’une des autres langues;

b.
Les membres du personnel occupant actuellement des postes de chauffeur ou de commis de niveau G-3 dans les Bureaux hors siège de l’OEA où les exigences de compétences linguistiques imposent des restrictions excessives au recrutement d’employés autrement qualifiés, seront exemptés de cette exigence linguistique tant qu’ils occuperont ces postes. Par contre, pour se porter candidat à un poste d’un niveau supérieur tout en maintenant les avantages des contrats continus, tout membre du personnel couvert par cette exemption pour bénéficier des avantages des contrats continus tout en occupant des postes de chauffeur ou de commis de niveau G-3 dans les Bureaux hors siège de l’OEA dans les États membres, doit démontrer des aptitudes linguistiques dans une deuxième langue officielle de l’Organisation.
 TC  \n " AG/RES. 2049 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Quatrième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie et Première réunion ordinaire des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré"
AG/RES. 2049 (XXXIV-O/04)

QUATRIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE ET PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES
ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les résolutions AG/RES. 1807 (XXXI-O/01) et CIDI/RES.14 (I-E/01), “Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, relatives à la convocation de la réunion qui devait à l’origine se tenir en 2001 et qui a été reportée;


Les résolutions CIDI/RES. 125 (VII-O/02) et AG/RES. 1856 (XXXII-O/02), “Première réunion des Ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, par lesquelles les États membres ont jugé prioritaire la tenue de la réunion avant le prochain Sommet des Amériques;
PRENANT EN COMPTE:


Que d’après la Déclaration de Québec, émanée du Troisième Sommet des Amériques, les réunions ministérielles aboutissent à d’importants résultats qui appuient les mandats émanés du processus des Sommets des Amériques et que cette coopération continuera d’être développée;


Que le domaine de la science et la technologie a été considéré comme un prioritaire dans le processus des Sommets des Amériques, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,
CONSIDÉRANT:


Que la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT) a recommandé que la réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI ait lieu après le Troisième Sommet des Amériques en vue d’assurer le suivi des mandats dans les domaines de la science et la technologie;


Qu’il s’avère de la plus haute importance pour le Continent américain qu’au moins une réunion ministérielle sur la science et la technologie ait lieu avant la tenue du prochain Sommet des Amériques, afin de saisir les milieux politiques les plus élevés des priorités, besoins et recommandations des hautes autorités chargées de la science et la technologie des Amériques;


Que le Gouvernement du Pérou a proposé d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, et a proposé de la tenir à Lima, les 11 et 12 novembre 2004,

DÉCIDE:

1. De prendre note avec satisfaction de la tenue de la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et la technologie, qui a eu lieu à Washington, D.C., les 15 et 16 avril 2004.

2. De prendre note de l’approbation par la CEPCIDI du projet d’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI.

3. De remercier le Gouvernement du Pérou d’avoir généreusement offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, qui devrait avoir lieu les 11 et 12 novembre 2004, à Lima (Pérou).

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’entremise du Bureau de la science et la technologie et du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI), le processus de préparation et d’accompagnement de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, de même que le processus de préparation et d’accompagnement de réunions traitant de la science et la technologie.

 TC  \n " AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain "
AG/RES. 2050 (XXXIV-O/04)

LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES, LE TRAFIC ILLICITE ET LA TRAITE DES ENFANTS, DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’il est important d’assurer une protection intégrale et effective des enfants au moyen de mécanismes adéquats qui permettent de garantir le respect de leurs droits,

RECONNAISSANT que de nos jours, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, notamment la propagation de la pornographie des enfants à travers l’Internet et d’autres moyens de diffusion massive, ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants constitue une préoccupation tant sur le plan régional qu’à travers le monde, et qu’il s’agit d’un phénomène qui porte atteinte aux droits des enfants et des adolescents consacrés dans divers instruments internationaux,

TENANT COMPTE de la Déclaration américaine des droits et de devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui en son article 19 prescrit que: “Tout enfant a droit aux mesures de protection qu’exige sa condition de mineur, de la part de sa famille, de la société et de l’État”; et de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, selon laquelle les États parties s’engagent à protéger l’enfant contre tous les formes d’exploitation et d’abus sexuels (article 34 de la Convention),
TENANT COMPTE EN OUTRE d’autres instruments internationaux qui concernent la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales et la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, dont le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente des enfants, la prostitution infantile et l’utilisation des enfants dans la pornographie (adoptée en 2000);  la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (adoptée en 1994); de la Convention interaméricaine sur le retour international de mineurs (adoptée en 1989); le Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, spécialement la traite des femmes et des enfants, à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail de enfants,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts déjà en cours dans ce domaine au sein de divers organes et organismes et entités de l’Organisation et dans d’autres institutions, spécialement l’examen de cette question par le Comité juridique interaméricain en 2000 qui a conclu qu’il est nécessaire de disposer du plus grand volume d’informations possibles avant d’envisager l’utilité d’une convention interaméricaine pour la répression extraterritoriale des délits sexuels contre les enfants et les adolescents; la stratégie de coordination qu’élabore la Commission interaméricaine des femmes  (CIM) sur la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; et les ateliers sous-régionaux qu’organise l’institut interaméricain de l’enfant sur le trafic des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile, 


RECONNAISSANT que pour assurer le succès de la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants, et dans la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, il faut adopter une approche globale qui permette de faire face à tous les facteurs qui alimentent ce problème, ainsi que l’adoption de mesures propres à faciliter la coopération internationale sur les plans juridique aussi bien que judiciaire en vue d’assurer une protection efficace des droits des enfants, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence spéciale en ce qui a trait à la protection des droits des enfants.

2.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments selon le cas, entre autres la Convention sur les droits de l’enfant (adoptée en 1989); le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie (adoptée en 2000); la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (adoptée en 1994); et la Convention interaméricaine sur le retour international de mineurs (adoptée en 1989); de prier également les États parties à ces instruments d’adopter les mesures nécessaires pour garantir les droits reconnus dans ces instruments. 

3.
De demander à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de soumettre pour examen  au Conseil permanent, avant le 31 décembre 2004, dans le cadre du projet qu’elle élabore sur le trafic illicite et la traite des femmes, des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques, une étude sur le problème du trafic des enfants à des fins d’exploitation sexuelle et commerciale dans le Continent américain. 

4.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) d’acheminer au Conseil permanent avant le 31 décembre 2004, pour examen:

a.
Un rapport sur la condition dans le Continent américain des enfants victimes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle dans le but d’approfondir les connaissances actuelles au sujet du trafic illicite et de la traite des enfants, de sorte que puissent être conçues des actions et des mesures visant à combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain. 

b.
Un rapport sur les normes en vigueur dans les États membres en relation avec ces problèmes, spécialement la législation pénale et la procédure. 

5.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de faire parvenir au Conseil permanent avant le 31 décembre 2004, pour examen, un rapport sur la présente capacité des systèmes judiciaires des États membres à prendre en charge les problèmes relatifs à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et le trafic illicite et la traite de mineurs dans le Continent américain, ainsi qu’à l’application par ces États membres des normes internes et internationales.  

6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’examiner l’Avis consultatif 17/2002 sur la condition juridique et les droits humains de l’enfant, émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002, en vue d’élaborer une étude sur les incidences des conclusions de cet Avis consultatif pour le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

7.
De demander à la CIM, à l’IIN, à la CEJA et à la CIDH de coopérer à l’élaboration de ces études.

8.
De charger le Conseil permanent de convoquer une réunion extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le premier trimestre de 2005 consacrée à l’examen des documents soumis par la CIM, l’IIN, la CEJA et la CIDH; et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question. 

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Appui aux travaux du Comité interaméricain contre le terrorisme"
AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04)

APPUI AUX TRAVAUX DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation, (AG/doc. 4332/04) en particulier en ce qui concerne le Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme adressé à l'Assemblée générale (CP/doc.3589/04), 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00) “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”, AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), toutes intitulées “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”,
RÉITÉRANT AVEC UNE PRÉOCCUPATION RENOUVELÉE que la menace du terrorisme se trouve aggravée par les liens qui existent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes, le blanchiment des avoirs et d’autres formes de crime transnational organisé, et que les alliances et les avantages qui résultent de ces liens sont ou peuvent être utilisés pour financer et appuyer des activités terroristes,
NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Quatrième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Montevideo (Uruguay) du 28 au 30 janvier 2004, pendant laquelle les États membres ont adopté la Déclaration de Montevideo et le Plan de travail du CICTE et au cours de laquelle ils ont décidé de soumettre à l'Assemblée générale, lors de sa Trente-quatrième Session ordinaire, la proposition de modification du Statut du CICTE,

RÉAFFIRMANT que le terrorisme, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification et que, comme le détermine la Déclaration de Montevideo adoptée par les États membres lors de la Quatrième session ordinaire du CICTE, il pose une menace sérieuse aux valeurs démocratiques, à la paix et à la sécurité internationales, déstabilise et sape les bases de toute la société, et affecte profondément le développement économique et social des États de la région,
RÉAFFIRMANT que le but principal du CICTE est de promouvoir et de développer la coopération entre les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme ainsi que le caractère civil de ses attributions, conformément aux modifications qui ont été apportées au Statut du CICTE et au contenu du Compte rendu du Rapporteur de la Quatrième Réunion ordinaire du CICTE, 
PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que, suite à la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme par Antigua-et-Barbuda, Canada, El Salvador, Mexique, Nicaragua et Pérou, celle-ci est entrée en vigueur le 10 juillet 2003, et que en 2004, le Panama et le Venezuela sont également devenus parties à cette Convention,
RÉAFFIRMANT les positions en matière de lutte contre le terrorisme adoptées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques issue de la Conférence spéciale sur la sécurité qui s’est tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003,
RAPPELANT les engagements pris en matière de lutte contre le terrorisme qui sont contenus dans la Déclaration de Nuevo León issue du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) les 12 et 13 janvier 2004
TENANT COMPTE de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies par laquelle les États membres s’engagent à adopter des mesures spécifiques pour lutter contre le terrorisme international,
SOULIGNANT que l’une des attributions du CICTE est d’œuvrer en collaboration avec les États membres, en consultation avec la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), dans le but de promouvoir le respect du droit international, y compris le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit des réfugiés, dans toutes les actions entreprises par les États membres pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION:

La collaboration croissante du Secrétariat du CICTE avec les organisations sous-régionales et internationales, notamment le Comité des Nations Unies contre le terrorisme (CTC), le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime (BNUDC), l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’Organisation maritime internationale (OMI), le Fonds monétaire international (FMI), le Groupe d’action financière sur le blanchiment des avoirs (GAFI), le Groupe d’action financière de la Caraïbe (CFATF), le Groupe d'action financière pour l'Amérique du Sud (GAFISUD), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), le Système de sécurité régionale des États des Caraïbes orientales (SSR) et l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS);


La tenue de la première réunion des autorités nationales les 14 et 15 juillet 2003 à Washington, D.C. (États-Unis), et la création d’un Réseau d’autorités nationales pour faciliter et améliorer l’échange des informations et mettre en commun les pratiques optimales en matière de coopération dans la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain;


La tenue, en vertu du dispositif de la résolution AG/RES. 1939 (XXXIII-O/03), de la Conférence de l’OEA sur la cybersécurité à Buenos Aires (Argentine) les 28 et 29 juillet 2003 et de l’Atelier des spécialistes en matière de cybersécurité à Ottawa (Canada) du 28 au 30 mars 2004, avec la collaboration du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique de la REMJA, au titre de la mise en place d’un projet de stratégie intégrale de l’OEA sur la cybersécurité,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement qu’elle a pris de continuer à renforcer la coopération continentale, et à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.

2. De continuer à appuyer la lutte contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.

3. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par les États membres en matière d’adoption de mesures effectives pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application et celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.

4. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils signent ou ratifient la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ou y adhèrent, selon le cas, et pour qu’ils la mettent en oeuvre effectivement.

5. De faire sienne la Déclaration de Montevideo et d’encourager les États membres à assumer les engagements qui y sont contenus.

6. D’exprimer sa satisfaction pour les travaux qu’accomplit le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour identifier les mesures urgentes et de long terme visant le renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme et en particulier pour les efforts qu’il a consentis pour consolider la sécurité portuaire et maritime, la sécurité aérienne et la cybersécurité.

7. De prier instamment le CICTE de faciliter le dialogue permanent entre les États membres en vue d’adopter des mesures préventives qui permettent d’anticiper et d’affronter les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine, comme par exemple la cybersécurité, le terrorisme biologique, les menaces aux infrastructures essentielles et la possibilité d’accès, la possession et l’utilisation d’armes et de matériels de destruction massive ainsi que leurs vecteurs moyens de lancement par des terroristes. 

8. D’exprimer ses remerciements aux États membres, aux Observateurs permanents ainsi qu’à l’Organisation interaméricaine de défense qui ont apporté une contribution, sous forme de personnel et d’autres ressources, en appui au Secrétariat du CICTE et à la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE.

9. D’appeler les États membres, les Observateurs permanents et les autres membres de la communauté internationale à fournir, maintenir ou accroître, selon le cas, leurs contributions financières au CICTE, et pour qu’ils envisagent de désigner des fonctionnaires au Secrétariat du CICTE.

10. D'exhorter les États membres à:

a.
intensifier leurs actions en vue d’observer strictement les dispositions de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en particulier celles qui portent sur l’obligation de s’abstenir de fournir un appui quelconque aux entités ou personnes qui prennent part à la perpétration d’actes terroristes, l’obligation de dénier tout refuge et/ou d’héberger ceux qui financent, planifient, appuient ou commettent des actes terroristes et enfin le devoir d’empêcher que leurs territoires soient utilisées pour financer, planifier et faciliter la perpétration de ces actes;

b.
poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre les recommandations formulées à la Quatrième session ordinaire du CICTE relatives aux contrôles financiers et frontaliers, à la sécurité des transports et à la cybersécurité y compris, selon le cas, l’incorporation de ces recommandations dans leur législation interne, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires pour intensifier l’échange des informations au sujet des activités des groupes terroristes;

c.
soumettre périodiquement au Secrétariat du CICTE des informations sur la mise en œuvre des recommandations formulées dans le Plan de travail du CICTE, ainsi que sur leurs besoins de coopération respectifs;

d.
fournir la plus large et la plus rapide entraide juridique, conformément aux accords multilatéraux et bilatéraux et, à cette fin, participer au Réseau d’entraide juridique de l’OEA,
e.
continuer d’encourager la plus large coopération avec les organes pertinents de l’OEA sur les questions liées aux objectifs et buts énoncés dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme.

11. De charger le Secrétariat du CICTE de mener les programmes et projets énumérés dans le Plan de travail 2004 du CICTE, et aider les États membres qui en font la demande à mettre en œuvre les recommandations relatives aux contrôles frontaliers et financiers, à la sécurité des transports, en particulier à la sécurité maritime, portuaire et aérienne, ainsi qu’à la cybersécurité.

12. De réitérer l’importance de renforcer les liens de collaboration et de coordination ainsi que la mise en commun des informations sur les programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme entre le CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains pertinents.

13. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Cinquième session ordinaire du CICTE qui devrait se tenir à la Trinité-et-Tobago au cours du premier trimestre 2005, notamment aux réunions préparatoires à cette session ordinaire et à la réunion des autorités nationales de contact qui aura lieu parallèlement à cette session.


14.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Promotion et respect du droit international humanitaire "
AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04)

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT, les principes et les buts de la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte des Nations Unies,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03),

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaires qui se produisent dans le monde et affectent principalement les populations civiles, en particulier les enfants et les femmes,

CONSCIENTE que le droit international humanitaire a pour objectif de protéger la population civile et toutes les personnes touchées par les conflits armés, et qu’il prescrit en outre que le droit des parties à un conflit armé de choisir leurs méthodes et moyens de guerre n’est pas illimité,

TENANT COMPTE des engagements souscrits par la communauté internationale et formulés dans la Déclaration et le Programme d’action humanitaire de la Vingt-huitième Conférence internationale du Comité international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui s’est tenue à Genève du 2 au 6 décembre 2003,

RÉAFFIRMANT l’importance que revêt la mise en place de mesures pour renforcer le rôle de l’OEA, la diffusion et la promotion de l’application du droit international humanitaire dans la région,

RAPPELANT l’obligation qui est faite à tous les États de respecter et de faire respecter, en toutes circonstances, les Conventions de Genève de 1949 et, aux États qui en sont parties, les normes consacrées dans leurs protocoles additionnels de 1977, ainsi que les autres normes et principes généraux consacrés dans le Droit international humanitaire,
RÉITÉRANT la nécessité que les États adoptent des mesures de nature législative, administrative, éducative ou pratique qui rendent possible l’application, à l’échelle nationale, du Droit international humanitaire,
RECONNAISSANT l’importante fonction que remplissent les commissions ou comités nationaux établis dans de nombreux pays pour la diffusion et l’application du Droit international humanitaire dans le but d’assurer l’intégration des Conventions de Genève et, le cas échéant, de leurs protocoles additionnels dans la législation interne des États parties auxdits instruments, ainsi que des autres instruments de Droit international humanitaire et ce, dans le but de veiller à leur exécution et leur diffusion adéquates,
CONSCIENTE de la nécessité d’empêcher l’impunité des auteurs des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité ainsi que d’autres violations graves du Droit international humanitaire,


RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale confère le caractère d’infraction aux crimes de guerre et aux crimes de lèse-humanité que les Etats qui en sont parties s’engagent à ne pas laisser impunis, 

PRENANT NOTE du nombre croissant de ratifications du Statut de la Cour pénale internationale,

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour l’approbation de la résolution 1502 (2003) du Conseil de sécurité des Nations Unies, qui exhorte toutes les parties intéressées, conformément au Droit international humanitaire, à permettre un accès libre et total du personnel d’aide humanitaire aux personnes qui ont besoin d’assistance, 

EXPRIMANT ÉGALEMENT SA SATISFACTION pour la tenue de la Rencontre des Commissions nationales de Droit international humanitaire des Amériques à Antigua (Guatemala) du 27 au 29 août 2003,

NOTANT la Réunion régionale de conseillers juridiques des Forces armées, tenue à Lima (Pérou) les 28 et 29 avril 2004, 

PRÉOCCUPÉE par la disparition de personnes et la prise d’otages, particulièrement durant les conflits armés, ainsi que par les souffrances causées aux familles et aux proches durant et après le conflit,
SOULIGNANT la nécessité de protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés,

PRENANT NOTE de l’adoption du nouveau protocole sur les explosifs que laissent derrière eux après des guerres par les Etats parties à la Convention des Nations Unies sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (1980),

SOULIGNANT une fois de plus les efforts constants du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour promouvoir et diffuser la connaissance du droit international humanitaire ainsi que les activités que le Comité mène en sa qualité d’organisation impartiale, neutre et indépendante en toutes circonstances,
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue, au siège de l’Organisation, le 25 mars 2004, d’une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire, avec la participation du Procureur de la Cour pénale internationale, M. Luis Moreno Ocampo, 

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les Etats membres et tous les parties impliquées dans un conflit armé de respecter leurs obligations découlant du Droit international humanitaire, notamment celles qui portent sur la protection de la population civile et sur le traitement dû aux prisonniers de guerre. 

2.
De demander instamment à tous les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait, d’envisager de devenir parties aux traités suivants:

a. Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 et d’envisager d’émettre la déclaration visée à l’article 90 du Protocole I;

b. Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, de 1998;

c. La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;

d. La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris l’amendement adopté en 2001 relatif à son article 1, et ses cinq Protocoles;

e. La Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et son Protocole de 1954, ainsi que le deuxième Protocole de 1999 sur la protection renforcée;

f. La Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, et son Protocole facultatif relatif à la participation des enfants aux conflits armés, qui comprend la participation des enfants aux hostilités ainsi que leur recrutement dans les forces armées et les groupes armés;

g. La Convention interaméricaine de 1997 contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA),
h. La Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies, de 1994.

3. D’exhorter les États membres à respecter et faire respecter les normes fondamentales du Droit international humanitaire indiquées à l’article 3 commun aux Conventions de Genève, et d’exhorter les parties impliquées dans en conflit à appliquer comme normes minimales les dispositions en cas de conflit armé qui ne soit pas international. 


4.
De prier instamment les États membres d’envisager d’adopter les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité des armes sans contrôle, notamment par la promulgation de lois nationales conçues pour renforcer le contrôle de la fabrication et du trafic illicites des armes à feu, des munitions, et d’autres matériels connexes, et de tenir compte du Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001)].


5.
D’exhorter les États membres, à s’attacher tout particulièrement tant en temps de paix qu’en temps de conflit armé, conformément aux obligations juridiques internationales qu’ils ont assumées, à déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acheter, ou d’adopter de nouvelles armes ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi serait contraire au Droit international humanitaire, et si tel est le cas, de ne pas les mettre à la disposition des forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins.

6. D’appeler les États membres à mettre en œuvre des mécanismes efficaces pour assurer le suivi des programmes visant à réunir les familles dispersées et à rechercher des personnes disparues par suite de conflits armés ou d’autres situations de violence.

7. D’inviter instamment les États membres à appliquer les mesures qui s’imposent pour protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés comme l’identification, l’enregistrement et le marquage de ces biens.

8. D’inviter instamment les États membres à envisager de constituer, s’ils ne l’ont pas encore fait, des comités nationaux ou des commissions nationales de droit international humanitaire qui assureront une coordination effective et l’applicabilité des mesures de prévention, de diffusion et de mise en œuvre du droit international humanitaire, avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge.

9. D’exhorter les États membres et toutes les parties concernées, conformément au droit international humanitaire, à permettre l’accès libre et total du personnel d’aide humanitaire aux personnes qui ont besoin d’assistance, aux termes de la résolution 1502 (2003) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 


10.
D’inviter les États parties au Statut de Rome à conférer dans leur législation pénale le caractère d’infraction, non seulement aux crimes qui doivent être sanctionnés par d’autres traités de Droit international humanitaire, mais aussi à ceux qui sont prévus dans le Statut; de leur demander également d’adopter les mesures nécessaires pour coopérer efficacement avec la Cour pénale internationale.


11.
D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures nécessaires pour appliquer, à l’échelle nationale, les normes consacrées dans les instruments de Droit international humanitaire dont ils sont parties; en employant l’assistance technique, le cas échéant, du CICR, et à donner la plus large diffusion du Droit international humanitaire à travers la population tout entière, particulièrement parmi les forces armées et les forces de sécurité, et en l’intégrant dans les doctrines et manuels militaires ainsi que dans les programmes officiels d’apprentissage.

12. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils envisagent de promouvoir et de mettre en oeuvre le Programme d’action humanitaire approuvé lors de la Vingt-huitième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

13. D’inviter les États membres à contribuer à la recherche de solutions au problème humanitaire que pose l’utilisation de mines différentes des mines antipersonnel.

14. De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Sous-secrétariat aux questions juridiques et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales dans le but de diffuser et de renforcer l’application du Droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes. 

15. De charger le Conseil permanent de continuer d’organiser, avec l’appui du Secrétariat général et la collaboration du CICR, des réunions extraordinaires sur les thèmes d’actualité concernant le Droit international humanitaire.

16. De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

ANNEXE

DÉCLARATION DE LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Nous défendons la justice et la promotion de l’État de droit. Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais nous ne pouvons pas appuyer la Cour pénale internationale parce qu’à notre avis, elle a de graves faiblesses. Notre position est qu’il appartient avant tout aux États d’assurer la justice dans le système international. Nous estimons que la meilleure façon de combattre ces graves délits est de consolider et de renforcer les systèmes judiciaires internes, et la volonté politique, et dans les circonstances appropriées, de collaborer avec le Conseil de sécurité des Nations Unies pour créer des tribunaux ad hoc comme dans les cas de la Yougoslavie et du Rwanda. Notre position est que la pratique internationale devrait préconiser  la responsabilité interne. Les États-Unis sont parvenus à la conclusion que la Cour pénale internationale ne préconise pas ces principes.

Les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont pas l’intention de le faire. Ceci est dû au fait que nous nous opposons vigoureusement à la Cour pénale internationale à cause de ses faiblesses fondamentales.  La Cour pénale internationale sape la souveraineté nationale car elle se prévaut de l’exercice d’une juridiction sur les citoyens des États qui ne sont pas Parties à cet accord. Potentiellement, elle risque de saper le rôle du Conseil de sécurité des Nations Unies en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales. Nous nous opposons aussi à la Cour pénale internationale parce qu’elle n’est soumise à aucun frein ou contrepoids appropriés. Nous pensons qu’une Cour indépendante, dotée d’un pouvoir illimité est prédisposée aux abus et à l’exploitation. De par sa structure même, elle court le grand risque d’engager des poursuites et d’adopter des décisions dictées par des motifs politiques. L’inclusion du délit d’agression,  non encore défini, dans le Statut de la Cour crée la possibilité d’entrer en contradiction avec la Charte des Nations Unies selon laquelle il incombe au Conseil de sécurité de décider quand un État a commis un acte d’agression.

Les États-Unis font remarquer qu’au cours de ces dernières décennies, plusieurs États membres sont arrivés à réunir un consensus national pour aborder des conflits et des différends historiques lorsqu’ils ont réussi à effectuer la transition pacifique d’un gouvernement autoritaire à la démocratie représentative.  En fait, certains de ces gouvernements souverains, à la lumière de nouveaux événements, l’évolution de l’opinion publique, ou des institutions démocratiques plus solides, ont décidé d’eux-mêmes, et à un moment qu’ils jugeaient opportun, de rouvrir les différends du passé. Ces expériences appuient de façon convaincante l’argument que les États membres – particulièrement ceux qui sont dotés d’institutions démocratiques actives et de systèmes judiciaires indépendants effectifs – devraient décider, dans l’exercice souverain de leur discrétion, à l’issue de  processus démocratiques et juridiques, si des poursuites doivent être engagées, ou si on devrait rechercher la réconciliation nationale par d’autres moyens pacifiques et efficaces.  Les États-Unis sont préoccupés par le fait que la Cour pénale internationale est dotée du potentiel de saper les efforts légitimes que déploient les États membres pour arriver à la réconciliation et à la responsabilité interne par des moyens démocratiques.

Notre politique à l’égard de la Cour pénale internationale est en harmonie avec l’histoire des politiques que nous observons en matière de droits de la personne, de l’État de droit, et de la validité des institutions démocratiques. Par exemple, nous avons été l’un des principaux défenseurs du Tribunal spécial sur la Sierra Leone parce qu’il se fonde sur le consentement souverain, combine la participation interne et internationale de façon à produire des bénéfices durables en faveur de l’État de droit au sein de la Sierra Leone, et y œuvre conjointement avec la Commission de la vérité et de la réconciliation pour aborder la question de la responsabilité.

Les États-Unis doivent remplir un rôle singulier, et ont la responsabilité d’aider à préserver la paix et la sécurité internationales. À tout moment, les forces armées des États-Unis sont présentes dans presque 100 nations dans le monde entier, par exemple participant à des opérations de maintien de la paix et des opérations humanitaires, et combattant les traitements inhumains.  Nous devons assurer que nos soldats et nos fonctionnaires publics ne sont pas exposés à la possibilité d’être soumis à des poursuites et à des enquêtes guidées par des motifs politiques. Notre pays est fermement engagé dans le monde en faveur de la défense de la liberté et de l’éradication de la terreur; nous ne pouvons permettre que la Cour pénale internationale détruise cette mission vitale.

En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent, en toute bonne foi, s’unir au consensus recherché autour d’une résolution de l’OEA visant à promouvoir cette Cour. 

De surcroît, les États-Unis n’ont pas adhéré à la Convention de 1997 sur l’interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et de transfert de mines antipersonnel et sur leur destruction, (Convention d’Ottawa).  Les États-Unis n’ont pas l’intention de le faire. A la lumière de cette position, les États-Unis ne peuvent en toute bonne foi se joindre au consensus au sujet de la résolution de l’OEA qui fait la promotion de la Convention d’Ottawa. 
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AG/RES. 2053 (XXXIV-O/04) 

MODÈLE CENTRAMÉRICAIN DE SÉCURITÉ DÉMOCRATIQUE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport intitulé: “Contributions et réalisations du Système d’intégration centraméricaine dans le domaine de la sécurité démocratique qui dépassent le cadre continental” (CES/INF.1/03) et la contribution du Traité-cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale, de 1995, à la nouvelle perspective de la sécurité continentale et à son approche multidimensionnelle,

TENANT COMPTE de la Déclaration sur le Modèle centraméricain de sécurité démocratique, de la Conférence spéciale sur la sécurité, ainsi que de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,

RAPPELANT l’approche multidimensionnelle sur la sécurité tracée dans la Déclaration de Bridgetown: Approche multidimensionnelle de la sécurité continentale, qui indique que les “nouvelles menaces, préoccupations et autres défis sont des problèmes qui recouvrent plusieurs domaines et appellent des réponses à multiples facettes de la part des différentes organisations nationales, agissant toutes de façon appropriée conformément aux normes et principes démocratiques”,
CONSIDÉRANT les importants progrès accomplis par la Commission sur la sécurité de l’Amérique centrale dans l’exécution du Modèle centraméricain de sécurité démocratique,

RÉAFFIRMANT les contributions substantielles du Système d’intégration centraméricaine au mécanisme de sécurité continentale, ainsi que les progrès accomplis dans le développement intégré de son modèle de sécurité démocratique, 

NOTANT AVEC SATISFACTION:


Les efforts déployés par les pays d’Amérique centrale pour approfondir et élargir la coopération en matière de sécurité régionale au moyen de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité aux niveaux bilatéral et sous-régional;


Les efforts que déploient ces pays en vue de moderniser et de transformer les forces de défense et de sécurité pour qu’elles soient en mesure de faire face aux nouvelles menaces et aux nouvelles préoccupations, ainsi qu’aux autres défis du XXIe Siècle;


Les progrès réalisés par les pays d’Amérique centrale dans le cadre du Programme de limitation et de contrôle des armements afin d’établir un équilibre raisonnable des forces et de promouvoir la stabilité, la confiance mutuelle et la transparence, ce qui implique, entre autres, des actions concrètes telles que le processus de réduction progressive des armes amorcé à titre volontaire le 4 mai 2004 par le Gouvernement du Nicaragua, l’initiative du Gouvernement du Guatemala de réduire ses forces armées dans le cadre d’un processus visant leur restructuration et leur modernisation, et la ratification du Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale par le Belize; 


Le succès du Séminaire de l’OEA sur l’identification, la récupération, la gestion des arsenaux et la destruction des armes individuelles et des armes légères, tenu à Managua, Nicaragua, les 12 et 13 mai 2004, dont les résultats seront examinés par le Conseil permanent,
DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États centraméricains qui l’ont ratifié à continuer de travailler à la mise en œuvre de leur Traité-cadre de sécurité démocratique porteur de résultats féconds, ainsi que de leurs initiatives, telles que la sécurité des personnes et de leurs biens, la victoire sur la pauvreté, en particulier sur la pauvreté absolue et sur la corruption entre autres. 


2.
De charger le Secrétariat général, dans le cadre des programmes de travail de l’Organisation, d’appuyer le développement des initiatives de l’Amérique centrale relatives au Modèle centraméricain de sécurité démocratique. 


3.
D’encourager les États centraméricains à se prévaloir de l’appui des organes, organismes, entités et mécanismes pertinents de l’OEA et du Système interaméricain, afin de faciliter leur processus de promotion de la sécurité sous-régionale.
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 TC  " Les Amériques: Zone de paix et de coopération "
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LES AMÉRIQUES: ZONE DE PAIX ET DE COOPÉRATION

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité dans le Continent américain,
CONSIDÉRANT:

Que les zones de paix contribuent à la promotion effective de la paix, de la sécurité et de la coopération dans les Amériques, comme le reconnaissent la résolution 57/13 de l’Assemblée générale des Nations Unies adoptée en novembre 2000, et la résolution AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains;


Que “la paix est une valeur et un principe en soi, et qu’elle se fonde sur la démocratie, la justice, le respect des droits de la personne, la solidarité, la sécurité et le respect du droit international”, et que “notre architecture de sécurité contribuera à la préserver par le renforcement des mécanismes de coopération entre nos États afin de faire face aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, aux préoccupations et autres défis auxquels notre Continent est confronté” (Déclaration sur la sécurité dans les Amériques),
PRENANT EN COMPTE que la paix est dotée d’une valeur intrinsèque, et qu’elle doit s’appuyer, à l’instar de la coopération, sur des engagements durables qui garantissent un climat de confiance et de sécurité appelé à donner une impulsion au développement et au bien-être intégral des peuples au bénéfice de la région dans son ensemble,
APPUYANT la promotion et l’établissement des zones de paix aux niveaux bilatéral et régional entre les États membres,
RÉAFFIRMANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité, à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont estimé que “les zones de paix et de coopération contribuent à la paix, à la sécurité et à la coopération dans le Continent américain, et ont appuyé la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres”,
NOTANT AVEC SATISFACTION l’existence d’initiatives régionales mises en relief dans l’Engagement andin en faveur de la paix, de la sécurité et de la coopération, de la Déclaration des Galapagos, de décembre 1989; dans la Déclaration de Puntarenas, de 1990 par laquelle l’Amérique centrale a été proclamée région de paix, de liberté, de démocratie et de développement; dans la Déclaration du MERCOSUR, de la Bolivie, et du Chili comme zone de paix signée à Ushuaia (Argentine) en juillet 1998, ainsi que dans l’engagement assumé dans le Communiqué de Brasilia par les Présidents d’Amérique du Sud le 1er septembre 2000 lors de leur Première Réunion, et dans l’Engagement de Lima assumé dans la Charte andine pour la paix et la sécurité, souscrite le 17 juin 2002, de même que dans le Consensus de Guayaquil (Équateur), adopté en juillet 2002, par lequel les Présidents d’Amérique du Sud, inspirés par leur vocation à une coexistence pacifique, ont proclamé l’Amérique du Sud Zone de paix et de coopération, 

DÉCIDE: 

1.
De réitérer la teneur et les objectifs de la résolution AG/RES. 1969 (XXXIII-O/03) relative à la Reconnaissance de la Zone de paix et de coopération d’Amérique du Sud, en particulier l’expression de l’engagement de l’Organisation des États Américains en faveur d’une contribution efficace aux initiatives menées sur les plans régional et sous-régional pour consolider la paix. 

2.
De demander au Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité et à amener une coopération féconde à l’échelle du Continent, et de demander également au Conseil permanent de faire rapport sur ce sujet à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

3.
De continuer d’appuyer la création de zones de paix aux niveaux bilatéral et sous-régional entre les États membres.
 TC  \n " AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04)" 
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PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU ses résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) “La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques”, AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1892 (XXXII-O/02),

RÉITÉRANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, plus particulièrement ceux dont fait état le Chapitre III intitulé: “Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté”,


RAPPELANT les normes internationales pertinentes sur les droits de la personne, sur le droit humanitaire, et sur le droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des déplacés internes s’est vue renforcée grâce à la détermination, la réaffirmation, et la réunion des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs applicables au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, qui ont été élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des déplacés internes,

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personne qui ont été forcées ou contraints à fuit ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,

SOULIGNANT qu’il incombe fondamentalement aux États de fournir protection et assistance aux personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, le cas échéant, aux racines du problème du déplacement interne et, lorsque cela s’avère nécessaire, en coopération avec la communauté internationale,

NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des déplacés internes, et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales,

SOULIGNANT la tenue du Séminaire régional sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays en Amérique qui a été tenu à Mexico en février 2004, qui a permis d’évaluer et de déterminer les solutions éventuelles au problème du déplacement interne dans la région,
PRENANT EN COMPTE l’ampleur du problème des personnes déplacées dans leur propre pays, et les besoins de ces personnes, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate,


METTANT EN RELIEF l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion,
SOULIGNANT que pour promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il faut des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres, le rapatriement volontaire et en toute sécurité des déplacés internes, la promotion et la protection de leurs droits humains, leur réinstallation et leur réinsertion soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil,
RÉAFFIRMANT l’importance de la coopération internationale, tant des gouvernements que des institutions et des organisations de la société civile, pour répondre de façon intégrale et effective aux besoins des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays,

DÉCIDE:

1. De demander instamment aux États membres d’inclure dans leurs plans et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.

2. D’appeler les États membres à tenir compte des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays dans l’élaboration de leurs politiques publiques en la matière.

3.
D’exhorter les États membres à déployer des efforts visant à s’attaquer, dans la mesure de leurs possibilités, avec l’appui du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), celui d’autres organisations internationales, et de la communauté internationale, aux racines du déplacement interne des personnes.

4.
D’encourager les Etats membres à fournir, en s’appuyant sur des stratégies intégrées et durables, aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, protection et assistance et à faciliter les efforts ainsi que l’accès des organismes pertinents des Nations Unies, ainsi que ceux des organisations humanitaires.

 TC  \n " AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Projet de charte sociale des Amériques: renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région"
AG/RES.  2056 (XXXIV-O/04)

PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES: RENOUVELLEMENT DE

L’ENGAGEMENT CONTINENTAL EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE

LA PAUVRETÉ ABSOLUE DANS LA RÉGION
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), consacre au nombre des objectifs essentiels de cette Organisation celui d’éradiquer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;

Que la Charte démocratique interaméricaine souligne que la pauvreté, l'analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie; 

Que la promotion et l'application des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégral et à la croissance économique équitable,

RAPPELANT également les Déclarations des Sommets des Amériques, ainsi que la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale ainsi que le Consensus de Monterrey,

PRENANT EN COMPTE que l’élimination de la pauvreté absolue est un élément essentiel de la promotion et de la consolidation de la démocratie représentative et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains, 

DÉCIDE de charger le Conseil permanent et la Commission exécutive du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action
/ incluant les principes de développement social traçant des orientations et objectifs spécifiques qui renforcent les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, et de soumettre les résultats à l’examen de l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.

 TC  \n " AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Accès à l’information: renforcement de la démocratie"
AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04)

ACCÈS À L’INFORMATION:

RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc....) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) “Accès à l’information: Renforcement de la démocratie” (AG/doc.4339/04),

CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme inclut la liberté “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 


RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu dans la ville de Québec en 2001, les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous de manière équitable, dans le respect de la liberté d’expression et d’accès à l’information de tous les citoyens,

SOULIGNANT que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie,

CONSTATANT que les chefs d’État et de gouvernements ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León que l’accès à l’information dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur l’intimité et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne et encourage le respect effectif des droits de la personne; que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que le structures et conditions indispensables  pour garantir le droit à l’accès à l’information, 


TENANT COMPTE de l’adoption de la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques” [AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)], ainsi que de la résolution AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03) “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”,


CONSIDÉRANT que l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a tracé et facilité l’accès des gouvernements des États membres aux pratiques de la cyberadministration qui facilitent l’application des technologies de l’information et des communications aux opérations gouvernementales 


CONSIDÉRANT AUSSI que l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a aidé les gouvernements des États membres à traiter de la question de l’accès à l’information,


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier le document “Right to Information:  Access to and Protection  of Information and Personal Data in Electronic Format” (Droit à l’information: accès à l’information et protection des informations et des renseignements privés sous forme électronique) présenté par M. Jonathan Fried (CJI/doc.25/00 rev. 1),

RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyens informés doit être rendu compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,


RECONNAISSANT également que la démocratie est renforcée grâce au respect intégral de la liberté d’expression, de l’accès à l’information et de la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers l’information qu’ils diffusent, peuvent contribuer à l’établissement d’un climat de tolérance envers toutes les opinions, encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme; 


RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec, les Principes de Johannesburg, les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003:  Accès à l’information,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que toute personne jouit de la liberté de rechercher, recevoir, et diffuser des informations et y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.


2.
De déclarer de nouveau que les États ont l’obligation de respecter l’accès à l’information de toutes les personnes et d’en encourager le respect et de promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui se révèleraient nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès.

3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou adapter, selon le cas les cadres juridiques et normatifs pertinents, conformément à l’engagement pris dans la Déclaration de Nuevo Léon et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, pour donner aux citoyens un large accès à l’information.


4.
De prier instamment les États membres de tenir compte de critères d’exception clairs et transparents au moment d’élaborer et d’adapter leur législation nationale.


5.
D’encourager les efforts déployés par les Etats membres  pour adopter dans leurs  législations nationales respectives et par d’autres méthodes appropriées, les mesures nécessaires propres à faciliter la disponibilité de l’information par des moyens électroniques. 


6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et à l’Unité pour la promotion de la démocratie:

a. De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;

b.
D’assister le Conseil permanent dans la préparation de la réunion spéciale mentionnée au paragraphe 9 a;

7.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur la situation relative à l’accès à l’information dans la région.


8.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de trouver de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information.


9.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De convoquer une réunion spéciale, avec la participation d’experts des États et de représentants de la société civile, destinée à promouvoir, diffuser et échanger des données d’expériences et des connaissances concernant l’accès à l’information et ses rapports avec la participation citoyenne.

b.
D’élaborer, à partir du rapport de la Réunion spéciale et par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou de grandes lignes appelées à accroître l’accès à l’information.  


10.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

 TC  \n " AG/RES. 2058 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Situation en Haïti: Renforcement de la démocratie"
AG/RES. 2058 (XXXIV-O/04)

SITUATION EN HAÏTI:  RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention; que, dans la ligne de la Charte des Nations Unies, elle établit des objectifs essentiels à l’Organisation, dont le maintien de la paix et la sécurité du Continent américain, ainsi que la promotion et la consolidation de la démocratie représentative,

RÉAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, et en particulier celui qui prescrit que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie, et que leurs gouvernements ont l’obligation de la défendre et de l’encourager,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît au nombre des éléments essentiels de la démocratie notamment: le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et l’exercice de ce dernier dans le respect de l’État de droit, la tenue d’élections justes, libres et périodiques au suffrage universel basées sur un scrutin secret en tant qu’expression de la souveraineté du peuple, le système pluriel de partis et d’organisations politiques, et la séparation des pouvoirs et l’indépendance des pouvoirs du gouvernement, et que la démocratie représentative est renforcée et approfondie grâce à la participation citoyenne permanente, éthique et responsable dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel respectif,

RAPPELANT ses résolutions et celles du Conseil permanent au sujet de la situation en Haïti, notamment la résolution CP/RES. 862 (1401/04) qui appelle le Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU) à prendre les mesures urgentes, nécessaires et appropriées, comme le prescrit la Charte de Nations Unies, pour faire face à la crise en Haïti,

PRÉOCCUPÉE par la crise politique que traverse Haïti depuis mai 2000, pendant laquelle la détérioration progressive des conditions politiques a été caractérisée par la violence et des difficultés électorales, de graves violations de l’État de droit et une absence d’entente entre les acteurs politiques nationaux, qui a entravé les efforts déployés par l’Organisation des États Américains, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et la communauté internationale pour faciliter une solution à la crise de façon pacifique et démocratique;

PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par le fait que le 29 février 2004, la crise en Haïti, exacerbée par l’impossibilité de tenir des élections, la menace et le recours à la violence, a causé le brusque départ du Président d’Haïti démocratiquement élu,

PRENANT EN COMPTE la démission et le brusque départ de l’ex-Président d’Haïti et la désignation d’un Gouvernement de transition exigée par la situation,
NOTANT les questions qui ont par la suite été soulevées autour de sa démission,
SOULIGNANT qu’il s’était produit une altération du régime constitutionnel qui a commencé avant le 29 février 2004 et qui a bouleversé l’ordre démocratique en Haïti à cause de la non-existence d’un parlement opérationnel ou d’autorités municipales démocratiquement élues ou d’un secteur judiciaire libre et indépendant,
NOTANT la résolution 1529 du Conseil de Sécurité des Nations Unies demandant aux États membres d’appuyer la succession constitutionnelle et le processus politique en cours en Haïti, et autorisant le déploiement d’une force multinationale par intérim, ainsi que sa résolution 1542 établissant la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti,
RÉITÉRANT que la préoccupation primordiale de l’Organisation des États Américains en Haïti est de rétablir pleinement un ordre démocratique durable de même que le bien-être économique, social et politique de tous les citoyens d’Haïti,
CONSIDÉRANT que des pays de la CARICOM ont demandé, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, que le Conseil permanent entreprenne une évaluation collective de la situation en Haïti,
EXPRIMANT UNE PROFONDE INQUIÉTUDE face aux actes de violence perpétrés par des individus et groupes qui ont causé des pertes de vies humaines, la destruction de la propriété privée et publique et des violations des droits de la personne,

EXPRIMANT son appui à la tâche accomplie par la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti, en particulier la revitalisation des institutions démocratiques relatives à la sécurité, la justice, les droits humains et la gouvernance démocratique,
RECONNAISSANT l’importance de la coopération et de la coordination entre l’OEA, l’ONU et la CARICOM en vue du renforcement de la démocratie en Haïti,
SOUCIEUSE de promouvoir le relèvement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable,

DÉCIDE:

1. De demander au Gouvernement de transition en Haïti de continuer à créer des conditions propices à la tenue d’élections libres, honnêtes et démocratiques en Haïti aussitôt que possible, conformément à la Charte démocratique interaméricaine.

2. De demander à la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti conformément aux articles 23 et 24 de la Charte démocratique interaméricaine, de prêter assistance au Conseil électoral provisoire dans la préparation, l’organisation et la supervision des élections, ainsi que dans la proclamation des résultats du scrutin, de concert avec la Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH).


3.
De condamner les actes déplorables de violence qui se sont soldés par des pertes de vies tragiques et la destruction de la propriété privée et publique en Haïti; et de demander que les auteurs de ces actes soient tenus responsables, conformément à l’État de droit.

4.
De charger le Conseil permanent d’entreprendre, conformément aux principes et buts de la Charte démocratique interaméricaine, y compris l’article 20, toutes les initiatives diplomatiques nécessaires, y compris les bons offices, pour encourager le rétablissement intégral de la démocratie en Haïti.

5.
D’exprimer sa solidarité avec le peuple d’Haïti et d’appuyer sa détermination à promouvoir une démocratie intégrale et durable des institutions démocratiques avec des garanties pour les citoyens et le respect des libertés fondamentales dans le cadre de la Charte démocratique interaméricaine; et de faire appel à tous les secteurs de la société haïtienne pour qu’ils entreprennent toutes les initiatives nécessaires pour atteindre ces objectifs.

6.
D’appeler à une normalisation rapide des institutions démocratiques en Haïti conformément à la Charte démocratique interaméricaine.

7. D’exhorter les États membres à apporter des contributions à la MINUSTAH. 

8.
De réaffirmer son soutien à la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti, et aux activités qu’elle mène et de réaffirmer également la nécessité de continuer à travailler pour appuyer la tenue d’élections, renforcer les institutions démocratiques et protéger les droits de la personne. 

9.
De charger le Conseil permanent de réexaminer les mandats de la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti à la lumière des circonstances actuelles et de créer, le cas échéant, de nouveaux mandats pour cette Mission.


10.
De demander au Secrétaire général d’établir la coordination nécessaire avec le Secrétaire général des Nations Unies et d’identifier les domaines de collaboration entre la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti et les Nations Unies, en particulier ceux qui ont trait au renforcement des institutions démocratiques, à la tenue d’élections et à la promotion des droits de la personne.


11.
D’appeler la communauté internationale et les institutions internationales de financement à assumer leurs engagements en faveur du renforcement de la démocratie en Haïti en épaulant des programmes économiques et sociaux et en respectant leurs engagements précédents, afin de réduire la pauvreté qui affecte la majorité de la population.

12.
D’exprimer son appui et son engagement à l’égard des actions et programmes menés par les Nations Unies en vertu des résolutions 1529 et 1542 du Conseil de Sécurité des Nations Unies et d’encourager tous les États membres à répondre positivement à leur requête d’assistance à Haïti.


13.
D’exhorter tous les acteurs politiques sur le plan interne en Haïti à entamer un processus de dialogue et de réconciliation nationale, sans exclusion, en vue de faciliter un règlement démocratique, pacifique et électoral de la présente crise, ce qui devrait encourager une démocratie réelle et durable en Haïti.


14.
D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à suivre la situation des droits de l’homme en Haïti, à faire rapport à ce sujet et à travailler avec la Mission spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti pour la promotion et le respect de ces droits.


15.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains de soumettre un rapport trimestriel au Conseil permanent sur la situation en Haïti et de tenir celui-ci informé de la coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies ainsi que sur les travaux de la Mission spéciale en Haïti.

16. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies. 

17. De demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

18. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

 TC  \n " AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Programme-budget de l’Organisation pour 2005 quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour 2005"
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2005

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FEMCIDI)

POUR 2005

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis le 4 mars 2004 par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 2005 (AG/CP/doc.664/04),

Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2005 (AG/doc.4329/04).

Le Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (OEA/Ser.S, JAE/doc.34/04) soumis au Conseil permanent le 5 mai 2004,

CONSCIENTE de la multiplication des mandats et du besoin d’éliminer ou d’envisager de transférer à d’autres institutions ou entités les initiatives liées aux mandats pour lesquels l’Organisation ne jouit pas d’avantages comparatifs
CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;


Que l’Organisation a pour responsabilité d’accorder la préférence aux priorités fixées par ses membres en fonction des ressources dont ils disposent; 


Qu’en vertu de la politique de la parité des traitements avec les Nations Unies consacrée dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, le Secrétaire général a effectué en 2004 des ajustements aux barèmes des salaires de base, augmenté l’indemnité de poste pour Washington, D.C. en 2004, et qu’il effectuera peut-être de nouveaux ajustements en 2005 qui déboucheront sur des augmentations de l’Objet de dépenses 1 dans le Programme-budget de 2005;


Qu’une augmentation dans l’Objet de dépenses 1, ajoutée à d’autres augmentations obligatoires de dépenses qui se produiront dans d’autres objets de dépenses dont on n’attend pas de croissance appréciable des niveaux de recettes de l’Organisation, une gestion particulièrement avisée de la structure du personnel de l’Organisation s’avérera nécessaire et pourra exiger que le Programme-budget de 2005 soit révisé périodiquement au cours de 2005 si l’on veut assurer que les besoins de l’Organisation soient satisfaits;


Que lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, l’Assemblée générale a élu un nouveau Secrétaire général qui a reçu un mandat de cinq ans, 

Que l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de tenir une séance privée les 21 et 22 juin 2004, pour réfléchir à la fois sur le rôle que devrait remplir l’OEA dans le Continent américain et sur les modalités d’une réorganisation qui mettrait le Secrétariat général mieux en mesure d’appuyer ce rôle, et qu’elle a également demandé au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2005 un “Plan de restructuration” pour le Secrétariat général, en tenant compte du rapport de cette séance privée, de l’Étude de gestion du fonctionnement du Secrétariat général effectuée par le cabinet Deloitte & Touche (“Étude de gestion”), du rapport et des recommandations du Conseil permanent sur l’Étude de gestion, des commentaires présentés par l’Inspecteur général sur l’Étude de gestion, ainsi que d’autres études et rapports pertinents, 

NOTANT:


Que dans la Déclaration de Québec, les ministres des affaires étrangères ont été appelés à faire avancer le processus de réforme à l’OEA, à l’approfondir et à améliorer sa mise en oeuvre, de sorte que l’Organisation soit mieux en mesure de donner suite aux mandats émanés des Sommets;


Qu’en vertu de la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) le Conseil permanent a été saisi de l’Étude de gestion établie conformément à la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) l’a analysée et a formulé des recommandations (CP/doc. 3907/04),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les Nations Unies et d’autres institutions internationales ont déployés des efforts fructueux en matière de levée de fonds à titre d’appoint de ceux qui sont fournis par les États membres, et qu’il est indispensable de coordonner les activités de levée de fonds,
DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2005, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2005

(en milliers de $EU)

	
	

	a.
Fonds ordinaire
	76 275,5

	b.
Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)
	8 156,0

_________

	
	84 431,5



2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	2005

(en milliers de $EU)



	CHAPITRE 1 ― ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES

	
	12 274,0



	10A
	Assemblée générale (trente-cinquième Session ordinaire)
	
	157,9



	10B
	Sessions du Tribunal Administratif
	
	45,6



	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	154,5

	
	
	
	

	10E
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent
	
	1 351,3



	10G
	Secrétariat des conférences et réunions
	
	5 040,1



	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


	
	356,6



	10K
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré et des Commissions interaméricaines
	
	151,7



	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	3 077,8



	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	269,6



	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 391,3



	10W
	Conférences de l’OEA 
	
	277,5



	CHAPITRE 2 ― ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS

	
	4 181,7



	20A
	Organisation interaméricaine de défense et Collège interaméricain de défense


	
	1 486,9



	20B
	Institut interaméricain de l’enfance 
	
	1 188,2



	20C
	Commission interaméricaine des femmes
	
	823,1



	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	140,0



	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications 
	
	543,5



	
	


	CHAPITRE 3 ― CABINETS ET BUREAUX DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


	10 901,7



	
	
	
	

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	2 421,9



	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	1 322,5



	30C
	Département de l’information
	
	2 050,4



	30D
	Département des services juridiques
	
	967,9



	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	811,2



	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	699,1



	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	908,4



	30H
	Service du Protocole 
	
	492,6



	30I
	Fonctions officielles 
	
	40,7



	30J
	Bureau des relations extérieures
	
	465,7



	30K
	Secrétariat au processus des Sommets
	
	721,3



	
	

	CHAPITRE 4 ― UNITÉS ET SERVICES SPÉCIALISÉS


	11 384,7



	40A
	Unité sur le commerce
	
	1 590,5



	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur 
	
	368,4



	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie 
	
	2 579,7 



	42D
	Unité intersectorielle du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes
	
	642,0



	43A
	Cabinet exécutif de la CICAD


	
	1 741,1



	44E
	Unité du développement durable et de l’environnement
	
	1 678,6



	46F
	Unité du développement social, de l’éducation et de la culture
	
	1 517,2



	48H
	Bureau de la science et la technologie
	
	1 267,2



	
	
	


	CHAPITRE 5 ― AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT


	
	11 442,9



	50A
	Cabinet du Secrétaire exécutif au développement intégré/Directeur général


	
	1 729,2



	50B
	Département des politiques en matière de coopération


	
	498,1

	51A
	Département de développement des programmes 
	
	759,5



	52A
	Département des bourses d’études et de perfectionnement
	
	8 018,3



	54B
	Département de la technologie de l’information et du développement humain 
	
	437,8



	
	
	
	

	CHAPITRE 6 ― BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA  


	
	5 880,6



	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA 


	
	5 880,6



	
	
	

	CHAPITRE 7 ― SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES


	
	2 248,6



	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire aux questions juridiques
	
	589,0



	70B
	Département du droit international
	
	888,4



	70G
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	234,6



	70H
	Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique
	
	536,6



	
	
	

	CHAPITRE 8 ― SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	
	11 437,1



	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
	
	474,8



	80N
	Département des services financiers
	
	2 402,5



	80P
	Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui


	
	2 249.9



	80Q
	Département de la technologie et des services généraux


	
	3 251,6



	80R
	Département des ressources humaines
	
	1 806,0



	80T
	Département des services de gestion des achats
	
	1 252,3



	
	
	

	CHAPITRE 9 ― SERVICES GÉNÉRAUX


	
	6 524,2



	90B
	Matériels et fournitures pour ordinateurs 
	
	356,3



	90C
	Matériels et fournitures
	
	29,9



	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	1 902,8



	90E
	Assurances générales
	
	215,5



	90F
	Audits de postes
	
	19,5



	90G
	Recrutements et mutations
	
	53,9



	90H
	Cessations de services et rapatriements
	
	633,3



	90I
	Congés au pays d’origine
	
	199,6



	90J
	Allocation pour frais d’études et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	69,5



	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités. Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	2 860,5



	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	32,3



	90M
	Contribution à l’Association du personnel
	
	4,2



	90Q
	Coûts généraux des systèmes administratifs (OASES)
	
	146,9




II.  EXAMEN DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


D’autoriser le Conseil permanent à examiner et à approuver sur la base du Plan de restructuration soumis par le nouveau Secrétaire général, le cas échéant, les modifications au Programme-budget 2005.

III.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2005 le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005 uniquement avec les quotes-parts des États membres, les intérêts créditeurs, et les recettes de la location; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI, des Fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif conformément à l’article 79 des Normes générales, en respectant le pourcentage statutaire du niveau des programmes approuvés en 2004 qui doivent être mis en œuvre en 2005, conformément au Statut du FEMCIDI.

IV.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES

1.
Modifications relatives à la structure organisationnelle et au personnel

a. De demander au nouveau Secrétaire général de procéder à la restructuration du Secrétariat général, en vertu des pouvoirs que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, conformément au mandat de soumettre un Plan de restructuration au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2005. 

i.
De prendre en compte les recommandations formulées dans l’Étude de gestion, ainsi que du rapport du Conseil permanent dans lequel il formule ses recommandations relatives à cette étude (CP/doc. 3907/04); du rapport et des recommandations formulées par le Conseil permanent lors de sa séance tenue à huis clos en juin 2004; des observations émanées de l’Inspecteur général au sujet de l’Étude de gestion, ainsi que d’autres documents pertinents produits par le Secrétariat et par d’autres organes de l’OEA au cours de ces dernières années sur la restructuration du Secrétariat général;

ii.
D’inclure dans le Plan de restructuration les modifications qu’il est proposé d’apporter au Programme-budget et qui sont nécessaires à la mise en œuvre de ce Plan, modifications et qui devront être approuvées par le Conseil permanent, dans la mesure nécessaire, conformément à l’article 103 des Normes générales;

iii.
De mettre en œuvre, sans retard, le plan de restructuration après avoir reçu les observations du Conseil permanent et en fonction de la disponibilité des ressources allouées;

iv.
De soumettre au Conseil permanent des rapports trimestriels sur l’avancement de la mise en œuvre du plan de restructuration.
b. De demander au Secrétaire général de veiller à ce que le nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne dépasse pas huit pour cent (8%) des postes financés par ce Fonds, et de reconduire les mandats émanés de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir que d’une part, le Secrétaire général établisse une étude de la politique du Secrétariat général en matière de postes de confiance en vue de réduire le nombre de postes de cette catégorie, et d’autre part que le Conseil permanent envisage de formuler des recommandations concernant toute modification qu’il faudra introduire aux Normes générales.
c. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les lieux d’affectation où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste.

d.
De demander au Secrétaire général de mettre en œuvre des mesures plus efficaces pour assurer que la prime de rapatriement, conformément aux normes applicables du Règlement du personnel, soit versée seulement aux anciens membres du personnel remplissant les conditions voulues qui, lors de leur cessation de service, soumettent des preuves satisfaisantes de leur réinstallation dans leur résidence principale dans un lieu approuvé en dehors de leur dernier lieu d’affectation; de demander aussi au Secrétaire général de soumettre un rapport sur ces mesures au Conseil permanent pendant le premier semestre de 2005.

e.
De demander au Secrétaire général de prendre en compte les recommandations de l’Inspecteur général contenues dans le document CP/CAAP-2699/04 add. 1 visant à l’établissement, au moyen d’un système de classement, de titres plus uniformes à travers le Secrétariat général pour des membres exerçant des fonctions semblables à des grades semblables.

2.
Contrats à la tâche (CPR)

De renouveler au Secrétariat général la directive ci-après énoncée au paragraphe III (A) (4) de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00), savoir: charger le Secrétariat général de continuer à soumettre chaque six mois au Conseil permanent un rapport sur tous les contrats à la tâche (CPR) quelque soit leur source de financement. Le rapport devrait indiquer la source des fonds employés; le nom du détenteur du CPR; la durée du contrat et le montant de ce contrat.  Pour mieux gérer les besoins du personnel dans différents secteurs et pour assurer que les contrats à la tâche soient utilisés avec modération, le rapport du Secrétariat général doit indiquer le nombre de contrats à la tâche déjà octroyés à chaque personne ayant prêté ses services à l’OEA, ainsi que la durée totale de ces contrats; le secteur du Secrétariat requérant le CPR, et une justification détaillée de la nécessité du CPR, ainsi qu’un exposé des raisons justifiant l’impossibilité de l’utilisation des services du personnel interne pour l’accomplissement des tâches requises par le CPR. 
En outre le Secrétariat général devrait prendre en compte les recommandations de l’Inspecteur général formulées dans le rapport (CP/CAAP-2699/04 add. 1) en vue de la mise en place de frais uniformes pour services rendus et la tâche accomplie dans des circonstances similaires par des sous-traitants détenteurs d’un contrat à la tâche.

De surcroît, de demander au Secrétariat général de fournir à la CAAP, avec le rapport susmentionné, une justification détaillée sur chaque service du Secrétariat général qui a octroyé à des personnes naturelles plus de dix contrats à la tâche pendant les six mois précédents financés par des ressources du Fonds ordinaire. 

D’ajouter un article 139 au chapitre X des Normes générales (Normes régissant les incompatibilités réelles ou apparentes applicables au Secrétaire général, au Secrétaire général adjoint et aux autres fonctionnaires du Secrétariat général). Cet article serait conçu comme suit: 

Article 139. Contrats à la tâche à l’intention d’anciens membres du personnel. Le montant des rémunérations au titre de services (à l’exclusion des frais de subsistance et de dépenses remboursables) versé aux termes d’un contrat à la tâche financé par le Fonds ordinaire qui est offert à un ancien membre du personnel du Secrétariat général dans les deux années suivant sa cessation de service, ne sera pas supérieur au montant de la rémunération (salaire de base, indemnité de poste, indemnité pour charges de famille et remboursement au titre des impôts) que percevait ce membre du personnel par le passé. 

Ces dispositions resteront en vigueur indéfiniment à moins qu’elles ne soient modifiées ou annulées. 

3.
Levée de fonds

De charger le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé d’ici au 31 octobre 2004, décrivant les montants obtenus par chaque service du Secrétariat général ainsi que par tous les autres organes et entités financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devrait couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2004, et inclure les renseignements suivants: une liste de tous les services et entités prenant part aux levées de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et ses programmes; le montant recueilli en espèces ou en nature; les sources de ces fonds, une ventilation des coûts encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses pour mener les activités de levée de fonds et exécuter des programmes financés par les fonds recueillis.

4.
Nouvelles sources de revenus


De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport sur les nouvelles sources de revenus pour l’OEA propre à accroître l’autofinancement de ses activités. Ce rapport devait être acheminé à la CAAP avant la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

5.
Bureaux hors siège de l’OEA
a.
De demander au Secrétaire général de prendre des mesures pour assurer que la dotation en personnel des bureaux hors siège de l’OEA soit adéquate et que leur financement soit approprié; de lui demander aussi de soumettre un rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de ces mesures.  

b.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent d’ici au 1er décembre 2004 le plan de travail de chacun des bureaux hors siège de l’OEA pour 2005, accompagné d’un rapport indiquant tout fonds ou subvention reçus du pays hôte, ainsi que toute recette reçue par le Bureau pendant les douze mois prenant fin le 30 juin 2004. Ces rapports doivent être établis conformément à des directives de base uniformes tracées par le Secrétaire général et devraient également identifier les activités minimales attendues de tous les bureaux ainsi que les objectifs spécifiques établis pour chaque bureau hors siège.

c.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent en vertu du paragraphe III (A) (19) de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), à savoir, réviser l’évaluation faite par le Secrétariat général du fonctionnement des Bureaux hors siège, comme indiqué dans le document CP/doc.3532/01. 

6.
Réaménagements

De demander au Secrétariat général de continuer à soumettre à la CAAP les rapports trimestriels d’activités sur les détails du projet de réaménagement du Bâtiment principal, y compris sur la mise à jour de la technologie dans le Bâtiment principal et le Bâtiment administratif. Les rapports fourniront des renseignements sur le stade d’achèvement, les calendriers d’achèvement et d’autres questions connexes.

7.
Bourses


D’autoriser le Secrétariat général à déposer dans le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du Programme des bourses d’études et de perfectionnement, en vertu de l’article 18 du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), tout fonds non décaissé ou désengagé provenant de la rubrique Bourses au titre de l’Objet de dépenses 3, dans la mesure autorisée par l’article 99 des Normes générales, notamment, toute économie réalisée par suite de l’accord conclu par le Secrétariat général avec “LASPAU: Programmes universitaires et professionnels pour les Amériques”.  Dans le cadre de la mise en œuvre de ce mandat, le Secrétariat général consultera le Conseil d’administration de l’AICD et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et soumettra à la CEPCIDI ainsi qu’au Conseil permanent, un rapport trimestriel.

8.
Barème des quotes-parts

De demander au Conseil permanent de poursuivre son analyse et sa discussion du barème des quotes-parts aux termes des résolutions AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98), AG/RES. 2 (XXV-E/98) et AG/RES. 1697 (XXIX-O/99) et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire aux fins d’examen.

9.
Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats

De reporter jusqu’à la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, dans la perspective du Plan de restructuration devant être soumis par le nouveau Secrétaire général, l’étude présentée par le Secrétariat général sous le couvert du document CP/doc.3526/01, en vertu de la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01).


10.
Rapports annuels 


D’encourager les organes, organismes et entités de l’Organisation à continuer de soumettre leurs rapports annuels et rapports spéciaux au Secrétaire général conformément à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent et des directives tracées dans la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), et d’inclure dans leurs prochains rapports annuels une section résumant les résultats mesurables, y compris les résultats quantifiables tels que les ressources obtenues. Ce rapport devrait entre autres, ventiler l’information par section et par services du Secrétariat général. 


11.
Versement des quotes-parts

D’encourager les gouvernements des États membres à continuer de verser leurs quotes-parts et leurs arrérages en vertu de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”. 


12.
Conférences de l’OEA - Sous-programme 10W

De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, avant le 31 octobre 2004, une liste informative des conférences et réunions pour 2005, conformément aux procédures établies dans le document CP/CAAP-2597/02 rev. 2.

13.
Nomination de femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains
De demander au Secrétaire général d’accorder une haute priorité à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) “Nomination de femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains” et d’appeler de nouveau les États membres à continuer d’appuyer et d’encourager les efforts déployés par le Secrétaire général et la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en identifiant et en soumettant régulièrement, à travers leurs missions permanentes à l’OEA, des candidatures de femmes les plus qualifiées à des postes de confiance à l’OEA, et en encourageant davantage de femmes à postuler des postes vacants qui auront été largement diffusés dans les États membres.

14.
Fondations:


De charger le Secrétariat général:

a.
De fournir au Conseil permanent une liste de fondations, d’Organisations non gouvernementales (ONG), et d’autres entités privées créées par le Secrétariat général au 30 juin 2004, comportant les renseignements suivants:

i.
La liste des membres du personnel (par catégorie, selon l’article 17 des Normes générales) et les contrats à la tâche octroyés par le Secrétariat général pour appuyer (en qualité de membres de Conseils d’administration, de membre du personnel et de consultants) chaque entité; 

ii.
Les états financiers reçus chaque année de chaque entité pour les exercices budgétaires 2002 et 2003; 

iii.
Les dates et titres de tout accord intervenu entre l’entité et le Secrétariat général;

iii. Les procédures actuelles suivies pour l’approbation de la participation du Secrétariat général à la création et au soutien de ces entités;
b. De geler la participation du Secrétariat général à la création de toute nouvelle fondation, de toute nouvelle ONG, et de toute autre entité privée à compter de la clôture de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale jusqu’à décision contraire de la CAAP. Cette mesure ne sera pas applicable aux sociétés fiduciaires et à d’autres entités similaires créées sur la demande d’un État membre pour faciliter la mise en œuvre de projets spécifiques dans les États membres.  


De demander au Conseil permanent de réviser les procédures actuelles régissant la participation du Secrétariat général à la création et au soutien de fondations, d’organisations non gouvernementales et d’autres entités analogues, d’évaluer l’efficacité des fondations et d’établir des méthodes systématiques de supervision du Secrétariat général en ce qui concerne ces entités.
15.
Frais généraux: Contributions au titre de la supervision technique et l’appui administratif
De demander:

a.
Au Conseil permanent de réexaminer les décisions de politique nécessaires pour recouvrer, rationaliser et imputer des charges équitables aux Fonds spécifiques au titre de frais généraux;

b.
Au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent des rapports trimestriels sur tous les projets financés par les fonds spécifiques et contenant les renseignements suivants par projet: 

i.
Le montant des recettes allouées au titre des frais généraux (contribution au titre de la supervision technique et du soutien administratif) à chacun des services du Secrétariat général; 

ii.
Les montants des intérêts créditeurs perçus;
iii.
Le pourcentage de revenus au titre d’intérêts obtenus et imputés aux frais généraux;

c.
À l’Inspecteur général d’examiner si le système d’achat employé actuellement dans l’administration des projets financés par prélèvement sur les fonds spécifiques peut être mis à profit de façon plus rentable en vue de réduire les coûts généraux.

16.
Procédures pour l’intervention d’accords de coopération
a.
D’adopter la procédure ci-après devant être suivie par le Secrétariat général pour conclure des accords de coopération avec toutes les entités dans les États membres de l’OEA autres que les organisations internationales gouvernementales et des institutions d’États non membres de l’OEA:

i. Avant de rechercher le soutien d’une entité ou la participation de celle-ci à des programmes de l’OEA, le Secrétariat général devra au préalable notifier cette démarche à la Mission permanente de l’Etat membre concerné.

ii. Le Secrétariat général devra préciser à l’intention de la Mission permanente concernée les informations relatives à ses contacts, et des copies des projets d’accord, préalablement à toute signature.
iii. Le Secrétariat général tiendra compte des observations que lui fournira en temps opportun la Mission permanente concernée.
b.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à la CAAP au plus tard en septembre 2004 sur les accords de coopération (y compris les mémorandums d’accord et les échanges de lettres) signés par le Secrétariat général à travers l’AICD depuis le 1er janvier 2000 en vertu desquels le Secrétariat général doit assumer des responsabilités. 

B.
AUTRES DISPOSITIONS

1.
Honoraires

De maintenir à EU$150 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain, et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
États Observateurs permanents et autres bailleurs de fonds


De reconnaître l’appui des Observateurs permanents et celle d’autres bailleurs de fonds, de les encourager à continuer d’appuyer les programmes, projets et autres activités de l’Organisation au moyen de contributions en espèces et en nature.

3.
Programme-budget pour 2006
a.
De demander au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006 doté d’un encours permettant au Secrétaire général de montrer qu’il disposera du financement requis, étant entendu que le montant de ce budget ne sera pas supérieur à EU$76 275 000 millions. Les recettes incluront ce qui suit: les quotes-parts des États membres; les recettes provenant des intérêts créditeurs, et de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et l’appui administratif du FEMCIDI, les fonds fiduciaires, les fonds spécifiques et d’autres sources diverses de revenus.

b.
D’arrêter que le montant total des dépenses inscrites à l’Objet de dépenses 1 ne sera pas supérieur à EU$50 474 200, majoré de toute augmentation statutaire qui peut s’avérer nécessaire. 

c. De réitérer qu’aucune résolution exigeant un financement du Fonds ordinaire ne peut être soumise en séance plénière de l’Assemblée générale sans être accompagnée d’un avis de la CAAP du Conseil permanent, ou de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire, sur la disponibilité d’un financement du Fonds ordinaire.

Tableau A.1

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2005

DÉPENSES APPROUVÉES PAR CHAPITRE POUR 2005

(en milliers de $EU)
	CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	TOTAL
	FONDS ORDINAIRE
	FEMCIDI



	1.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	12 274,0 


	12 274,0
	

	2.
ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	4 181,7
	4 181,7
	

	3.
CABINETS ET BUREAUX DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	10 901,7


	10 901,7


	

	4.
UNITÉS ET BUREAUX SPÉCIALISÉS
	11 384,7
	11 384,7
	

	5.
AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT
	19 598,9
	11 442,9
	8 156,0


	6.
BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	5 880,6


	5 880,6


	

	7.
SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES 


	2 248,6


	2 248,6


	

	8.
SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION


	11 437,1
	11 437,1
	

	9.
SERVICES GÉNÉRAUX


	6 524,2
	6 524,2
	

	TOTAL CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	84 431,5
	76 275,5
	8 156, 0


	Tableau A.2

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2005

FINANCEMENT DU BUDGET DE L’ORGANISATION EN 2005

(en milliers de $EU)



	1.
Fonds ordinaire

	Totaux
	Fonds ordinaire
	FEMCIDI

	a.
Quotes-parts

b.
Contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif

c.
Autres recettes

2.
FEMCIDI
a.
Annonces reçues

b.
Annonces non concrétisées
	73 727,1

1 325,0

8 156,0


	73 727,1

1 223,4

1 325,0


	(1 223,4)

8 156,0

	TOTAL
	83 208,1
	76 275,5
	6 932,6
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 TC  \n " AG/RES. 2060 (XXXIV-O/04)" 

 TC  " Remerciements au peuple et au Gouvernements de l’Équateur"
AG/RES. 2060 (XXXIV-O/04)

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DE L’ÉQUATEUR

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDERANT:

Que grâce à l’accueil du peuple et du Gouvernement de l’Équateur, les 6, 7 et 8 juin 2004 s’est tenue dans la ville de Quito la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale,

Qu’au cours des séances plénières, les délégations ont exprimé leur profonde gratitude à Son Excellence l’Ambassadeur Patricio Zuquilanda Duque, Ministre des affaires étrangères de l’Équateur, pour sa conduite avisée et efficace des débats, qui a permis l’adoption d’importantes déclarations et résolutions sur des questions de haute priorité pour l’action du Continent américain,

DÉCIDE: 

1.
D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République de l’Équateur pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité et pour leur contribution au succès des travaux de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.

2.
D’exprimer sa reconnaissance et d’adresser ses félicitations à Son Excellence l’Ambassadeur Patricio Zuquilanda Duque, Ministre des affaires étrangères de l’Équateur, pour le travail exemplaire qu’il a accompli en qualité de Président de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée.

3
D’exprimer sa reconnaissance et d’adresser ses félicitations à Son Excellence l’Ambassadeur Marcelo Hervas, Représentant permanent de l’Équateur auprès de l’OEA, aux membres de sa Mission de l’Équateur et au personnel du Ministère des affaires étrangères de l’Équateur, qui ont contribué avec beaucoup d’efficacité, de dévouement et de professionnalisme au succès de cette trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


L'Organisation des États Américains (OEA) est l'organisation régionale la plus ancienne du monde.  Elle a été créée par la première Conférence internationale des Etats américains réunie à Washington, D.C. d'octobre 1889 à avril 1890.  Cette réunion a approuvé la fondation de l'Union internationale des républiques américaines.  La Charte de l'OEA a été signée à Bogota en 1948 et a pris effet en décembre 1951.  Elle a été dans la suite amendée par le Protocole de Buenos Aires signé en 1967, qui a pris effet en février 1970; par le Protocole de Cartegana de Indias signé en 1985, qui a pris effet en novembre 1988; par le Protocole de Managua qui a été souscrit en 1993 et est entré en vigueur le 29 janvier 1996, et par le Protocole de Washington souscrit en 1992, qui a pris effet le 25 septembre 1997. Actuellement l'OEA compte 35 États membres.  En outre, l'Organisation a octroyé le statut d'Observateur permanent à 59 Etats ainsi qu'à l'Union européenne.


L'OEA poursuit les buts essentiels suivants: garantir la paix et la sécurité du Continent américain; encourager et consolider la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention; prévenir les causes possibles de difficultés et assurer le règlement pacifique des différends qui se développent entre les États membres; organiser l'action solidaire de ces derniers en cas d'agression; donner une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique social et culturel de ceux-ci et rechercher une limitation effective des armements classiques et permettre, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres.


L'OEA atteint ses buts au moyen des organes ci-après: l'Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; les Conseils (le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré); le Comité juridique interaméricain; la Commission interaméricaine des droits de l'homme; le Secrétariat général, les conférences spécialisées, les organismes spécialisés et d'autres entités créées par l'Assemblée générale.


L'Assemblée générale tient une Session ordinaire par an et se réunit à l'extraordinaire dans des circonstances spéciales.  La Réunion de consultation est convoquée pour connaître de questions urgentes et d'intérêt commun et servir d'organe consultatif en application du Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR), qui est le principal instrument de l'action collective en cas d'agression.  Le Conseil permanent connaît de toute question que lui soumet l'Assemblée générale ou la Réunion de consultation et donne suite aux décisions de ces deux organes quand leur mise en exécution n'a été confiée à aucune autre entité; il veille au maintien des relations amicales entre les États membres ainsi qu'à l'observation des normes de fonctionnement du Secrétariat général; de surcroît, il agit provisoirement à titre d'organe de consultation pour l'application des dispositions du TIAR.  Le Secrétariat général est l'organe central et permanent de l'OEA..  Le Conseil permanent et le Secrétariat général ont leur siège à Washington, D.C.

ÉTATS MEMBRES: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas (le Commonwealth des), Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique (Commonwealth de la), El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
0-8270-4704-5
OEA/Ser.P/XXXIII-O.2
ACTES ET DOCUMENTS
VOLUME I

AG/DEC. 36 à 40 (XXXIV-O/04)
AG/RES.1975 à 2060 (XXXIV-O/04)
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�.	Pour certains États membres, les négociations commerciales sous-régionales doivent être considérées comme faisant partie de ce paragraphe.


�.	La Délégation du Venezuela a proposé la création d’un Fonds humanitaire international en vue du financement de programmes de développement social.


* La déclaration émise conjointement par la CEATAL et le COSATE à l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail est jointe à la présente déclaration.


�.	La Délégation du Brésil a demandé que soit révisée dans les autres langues officielles la traduction de l’expression “Confidence-enhancing Measures”.  Cette révision est en suspens. 


�.	La Délégation des États-Unis a demandé qu’acte soit pris de sa réserve. Sa déclaration est annexée à la présente résolution.


�.	Rapport concernant la Conférence sur la cybersécurité, document OEA/Ser.L/X.5, CICTE/CS/doc.2/03).


�.	Déclaration sur la sécurité des Amériques, document CES/DEC. 1/04 rev. 1.


�.	Déclaration de Montevideo, OEA/Ser.L/X.2.4, CIOCTE/DEC. 1/04 rev. 3.


�.	Annexe V, document OEA/Ser.L/X.2.4, CICTE/INF.4/04.


�.	Annexe I


�.	Annexe II.


�.	Annexe IV, document OEA/Ser.K/XXXIV.5, REMJA-V/doc.7/04 rev. 4.


�.	Annexe III. 


CCP.I-TEL/doc.427/04 rev. 2


(	Le présent document a été adopté dans son intégralité par le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique lors de la réunion tenue le 24 juin 2003


Les présentes “Conclusions et recommandations de la REMJA V ont été approuvées par consensus à la séance plénière tenue le 30 avril 2004 dans le cadra de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) qui a eu lieu au siège de l’OEA à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique).


�.	Les États-Unis n’appuient pas le TICEN, et ne deviendront pas partie à ce traité. Les États-Unis continueront à participer, au besoin, aux travaux des groupes de travail des Commissions préparatoires de l’OTICEN, et avec le Secrétariat technique provisoire sur les Systèmes internationaux de surveillance et leurs activités connexes. Les États-Unis continuent d’observer le moratoire sur les essais nucléaires, et ne planifient pas de faire des essais d’explosion nucléaire. Les États-Unis, par l’intermédiaire du Stockpile Stewardship Program, continuent d’assurer la sécurité et la fiabilité des armes nucléaires américaines.  


�.	Le Venezuela estime que le titre de cette résolution devrait être conçu comme suit: “Assistance technique au titre de la coopération continentale dans les domaines du commerce et de l’intégration”, étant donné que l’esprit et le but de cette rédaction sont de réaffirmer le rôle que remplit l’Organisation des Etats Américains, en sa qualité de membre du Comité tripartite, dans la fourniture d’un appui et d’un apport technique, analytique et financier au processus de négociations de la ZLEA, comme le souligne la section pertinente du dispositif de cette résolution. 


Le Venezuela réitère la réserve qu’il a formulée au paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et au paragraphe 6-A du Plan d’action en ce qui concerne l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005. 


Le Venezuela réaffirme la réserve suivante qu’il a formulée au paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León: “Le Venezuela émet une réserve à l’égard du paragraphe relatif à la Zone de libre- échange des Amériques, pour des raisons de principes et à cause de profondes différences portant sur le concept et la philosophie contenus dans le modèle proposé, ainsi que du traitement des questions spécifiques et des délais impartis. Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, en tant que fondement du renforcement des niveaux d’intégration. Ce processus doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable”. 


Le Venezuela réaffirme que les engagements assumés lors des négociations de la ZLEA doivent être compatibles avec les doctrines de la souveraineté des Etats et des instruments constitutionnels. 


Le Venezuela réitère que les négociations se déroulant dans le cadre de la ZLEA doivent prendre en compte le vaste agenda social des peuples des Amériques, en vue de contribuer à éliminer la pauvreté, à relever les niveaux de vie des secteurs marginalisés de nos populations; à accroître le taux de l’emploi; à améliorer les conditions de travail des ouvriers; à  promouvoir l’inclusion sociale; à renforcer le dialogue social et la protection sociale; à améliorer les niveaux de santé et d’éducation; à mieux protéger l’environnement; à respecter ainsi qu’à valoriser la diversité culturelle, comme l’établissent la Déclaration et le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu en 2001.


Le Venezuela estime que: 


a.	L’Organisation des États Américains peut et doit s’exprimer au sujet des tensions potentielles qui pourraient découler des obligations dérivées des engagements assumés par les Etats dans les traités qui portent sur les droits de la personne, l’environnement, les questions du travail et culturelles etc., ainsi que des obligations qui seraient créées par suite de l’entrée en vigueur de la ZLEA;


b.		L’Organisation des États Américains peut et doit formuler des recommandations relatives aux Fonds de convergence structurelle et à la conception de mécanismes qui puissent faciliter, avec la signature du Traité de la ZLEA, l’assomption d’engagements fermes qui garantissent une réduction substantielle des disparités des niveaux de développement entre les nations et entre les secteurs productifs, s’appuyant sur des objectifs sociaux et économiques précis, des délais bien fixés et des mécanismes de suivi;


c.		L’Organisation des États Américains peut et doit remplir un rôle plus constructif pour garantir la pleine transparence de tout le processus de négociations, et encourager ainsi une plus grande participation de la société civile au processus de négociations de la ZLEA.


“( 	La Délégation du Venezuela formule une réserve au paragraphe 15 de la Déclaration de Québec et au paragraphe 6-A du Plan d’action, en raison des consultations en cours entre divers secteurs du Gouvernement national en fonction de notre législation interne, en vue de donner suite aux engagements découlant de l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005.”


“* 	Le Venezuela émet une réserve à l’égard du paragraphe relatif à la Zone de libre-échange des Amériques, pour des raisons de principes et à cause de profondes différences portant sur le concept et la philosophie contenus dans le modèle proposé, ainsi que du traitement des questions spécifiques et des délais impartis. Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, en tant que fondement du renforcement des niveaux d’intégration. Ce processus doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable”.


�.	Le Venezuela émet une réserve au paragraphe relatif à la ZLEA, pour des raisons de principes et de différences profondes relativement au concept contenus dans le modèle proposé et de la philosophie qu’il contient, de même qu’en raison du traitement donné aux matière spécifiques et aux délais impartis. Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, qui servira de base au renforcement des niveaux d’immigration. Ce processus doit tenir compte des spécificités culturelles, sociales et politiques de chaque pays, de la souveraineté et de la constitutionnalité, de même que du niveau et des dimensions de leurs économies afin de garantir un traitement juste.


�.	La déclaration suivante a été émise par le Canada au sujet des paragraphes 4.a et 4.b:


	Selon l’interprétation de la résolution par le Canada, l’un des résultats de la décision qui doit être adoptée lors de la prochaine réunion de négociations sur la date de l’achèvement de la phase finale des négociations devant mener à l’adoption d’un projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones est que la détermination d’une date précise risque d’être inappropriée, voire prématurée. L’interprétation du Canada est également que dans les débats qui porteront sur le renforcement de la méthodologie appliquée au processus et sur la détermination des dates et de la procédure des réunions pertinentes, il sera également nécessairement d’inclure les questions de financement de ce processus. 


( Les présentes “Conclusions et recommandations de mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC” ont été adoptées par consensus par la Première Conférence des Etats parties lors de la séance tenue le 2 avril 2004, à l’occasion de la Première Réunion de la Conférence des Etats parties dans le cadre du MESICIC. Cette réunion a eu lieu au siège de l’OEA à Washington D.C., Etats-Unis d’Amérique les 1er et 2 avril  2004.


( Plusieurs délégations ont estimé que l’Organisation latino-américaine et des Caraïbes des entités supérieures de contrôle (OLACEFS) pourrait être une de ces organisations.


La Délégation des États-Unis a demandé acte de sa réserve à l’égard de cette résolution. La déclaration lue à la séance tenue par le Conseil permanent le 20 mai 2004 figure en annexe. 


�.	La Délégation du Honduras  a demandé acte de la réserve suivante:


“Conscient du fait que la coopération judiciaire avec la Cour pénale internationale doit s’inscrire dans le cadre du droit interne des États et du droit international, et réaffirmant le caractère complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale, l'État du Honduras estime indispensable que le paragraphe 9 de cette résolution soit interprété nécessairement dans le sens que la coopération à laquelle sont instamment invités les États membres, s'inscrira dans le cadre des législations internes de ces pays et du droit international.”


La Trinité-et-Tobago a demandé qu’acte soit pris de la réserve qu’elle a formulée au paragraphe 9 du dispositif de la résolution.


�.	La Délégation des États-Unis a demandé acte de sa réserve à l’égard de cette résolution. La déclaration lue à la séance tenue par le Conseil permanent le 20 mai 2004 figure en annexe.


�.	Ce Plan a trait au “Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination” et à toute autre initiative orientée vers l’action qui pourrait découler des forums pertinents.


�.	La République bolivarienne du Venezuela estime que l’accès à l’information dont jouit l’État doit être en pleine harmonie avec l’article 3 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui se lit comme suit:  “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher  de recevoir  et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”. Le Venezuela maintient qu’un régime démocratique d’accès à l’information doit permettre que tous les citoyens, sans exclusions, puissent rechercher, recevoir et diffuser l’information.  Lorsqu’un citoyen recherche l’information, il exerce consciemment et pleinement le droit à l’accès à l’information et l’État doit encourager l’adoption de dispositions législatives qui lui garantissent cet exercice.  De même, l’État doit garantir ce droit aux pauvres, aux marginalisés, aux exclus sociaux sur la base du principe d’égalité devant la loi.  Dans cette perspective, compte tenu du principe de participation égalitaire, le Venezuela soumet la proposition suivante:  “Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude des modalités selon lesquelles l’État puisse être en mesure de garantir à tous les citoyens le droit de recevoir l’information, sur la base du principe de transparence de l’information, lorsque celle-ci est diffusée à travers les médias de communication, dans le plein exercice du droit à la liberté d’expression  et en tant que mécanisme effectif de participation”.  Le Venezuela déplore le fait qu’une fois de plus, le message émané de la voix des peuples ait été mis de côté, comme l’a dénoncé de manière dramatique l’étude publiée par la Banque mondiale et intitulée:  La voix des peuples, Quelqu’un écoute-t-il?  Nous partageons le critère établissant que quiconque dénonce l’accès à l’information aux peuples et aux personnes exclues, les condamne à être maintenues dans l’ostracisme sociale et économique.  C’est pourquoi le Venezuela exhorte la Commission interaméricaine des droits de l’homme à prendre l’initiative et, en vertu des facultés que lui octroie la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à établir l’étude susmentionnée pour soumettre un rapport à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.
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		ORGANIZACAO DOS ESTADOS AMERICANO

		FUNDO ORDINARIO

		COTAS FIXADAS ANNO 2005

		(US$)

												COTAS DO ANO

																Reembolso de				a

				Estados Membros				Percentagem				Orcadas				Impostos				Credito				TOTAL

				Antigua e Barbuda				0,02%				14.900												14.900

				Argentina				4,90%				3.658.000												3.658.000

				Bahamas				0,07%				52.300								1.569				50.731

				Barbados				0,08%				59.700				6.700								66.400

				Belize				0,03%				22.400								448				21.952

				Bolivia				0,07%				52.300												52.300

				Brasil				8,55%				6.382.800												6.382.800

				Canadá				12,36%				9.227.100								207.610				9.019.490

				Chile				0,54%				403.100												403.100

				Colombia				0,94%				701.700												701.700

				Costa Rica				0,13%				97.000												97.000

				Dominica				0,02%				14.900												14.900

				Equador				0,18%				134.400								2.688				131.712

				El Salvador				0,07%				52.300								1.046				51.254

				Estados Unidos				59,47%				44.395.900				12.305.000								56.700.900

				Grenada				0,03%				22.400												22.400

				Guatemala				0,13%				97.000												97.000

				Guiana				0,02%				14.900								447				14.453

				Haití				0,07%				52.300												52.300

				Honduras				0,07%				52.300								1.114				51.186

				Jamaica				0,18%				134.400												134.400

				México				6,08%				4.538.900				11.000				90.778				4.459.122

				Nicaragua				0,07%				52.300												52.300

				Panamá				0,13%				97.000												97.000

				Paraguai				0,18%				134.400												134.400

				Peru				0,41%				306.100												306.100

				República Dominicana				0,18%				134.400												134.400

				Sao Kitts e Nevis				0,02%				14.900								447				14.453

				Santa Lucia				0,03%				22.400												22.400

				Sao Vicente e Granadinas				0,02%				14.900												14.900

				Suriname				0,07%				52.300												52.300

				Trinidad e Tobago				0,18%				134.400								2.688				131.712

				Uruguai				0,26%				194.100												194.100

				Venezuela				3,20%				2.388.900												2.388.900

				Subtotal				98,76%				73.727.100				12.322.700				308.835				85.740.965

				Cuba         b				1,24%				925.700												925.700

				TOTAL				100,00%				74.652.800				12.322.700				308.835				86.666.665

				a.   Representa  2% da fixação da cota de 2004 quando o pagamento completo da cota de 2004 era recebido até 30 de abril de 2004,

				mais 3% de qualquer pagamento recebido antes de 31 de janeiro de 2004.

				b.   Mostrado apenas para se estabelecer a percentagem correspondente a cada Estado membro.





English

				ORGANIZATION OF AMERICAN STATES

				REGULAR FUND

				QUOTA ASSESSMENT FOR 2005

				(US$)

												Quotas for the Year

																Tax				a

				Member States				Percentage				Budget				Reimbursement				Credits				Total

				Antigua and Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569				50,731

				Barbados				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivia				0.07%				52,300												52,300

				Brazil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,610				9,019,490

				Chile				0.54%				403,100												403,100

				Colombia				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominica				0.02%				14,900												14,900

				Dominican Republic				0.18%				134,400												134,400

				Ecuador				0.18%				134,400								2,688				131,712

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Grenada				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haiti				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,114				51,186

				Jamaica				0.18%				134,400												134,400

				Mexico				6.08%				4,538,900				11,000				90,778				4,459,122

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panama				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Peru				0.41%				306,100												306,100

				Saint Kitts and Nevis				0.02%				14,900								447				14,453

				Saint Lucia				0.03%				22,400												22,400

				Saint Vicente and the Grenadines				0.02%				14,900												14,900

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinidad and Tobago				0.18%				134,400								2,688				131,712

				United States				59.47%				44,395,900				12,305,000								56,700,900

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,322,700				308,835				85,740,965

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,322,700				308,835				86,666,665

				a. Represents 2% of 2004 quota assessment if full payment of 2004 quota was received by April 30, 2004,  plus 3% of any payment

				received before January 31, 2004.

				b. Shown only to establish the percentage corresponding to each member state.





Spanish

				ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS

				FONDO REGULAR

				ASIGNACIÓN DE CUOTAS PARA 2005

				(US$)

												Cuotas para el año

																Reembolso de				a

				Estado Miembro				Porcentaje				Presupuesto				impuestos				Crédito				Total

				Antigua y Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentina				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569				50,731

				Barbados				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belice				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivia				0.07%				52,300												52,300

				Brasil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canadá				12.36%				9,227,100								207,610				9,019,490

				Chile				0.54%				403,100												403,100

				Colombia				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominica				0.02%				14,900												14,900

				Ecuador				0.18%				134,400								2,688				131,712

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Estados Unidos				59.47%				44,395,900				12,305,000								56,700,900

				Grenada				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haití				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,114				51,186

				Jamaica				0.18%				134,400												134,400

				México				6.08%				4,538,900				11,000				90,778				4,459,122

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panamá				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Perú				0.41%				306,100												306,100

				República Dominicana				0.18%				134,400												134,400

				San Kitts y Nevis				0.02%				14,900								447				14,453

				Santa Lucía				0.03%				22,400												22,400

				San Vicente y las Granadinas				0.02%				14,900												14,900

				Surinam				0.07%				52,300												52,300

				Trinidad y Tobago				0.18%				134,400								2,688				131,712

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,322,700				308,835				85,740,965

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,322,700				308,835				86,666,665

				a. Representa el 2% de la cuota del año 2004 si el total de esta cuota fue pagada completamente antes del 30 de abril de 2004,

				más 3% de cualquier pago recibido antes del 31 de enero de 2004.

				b. Se indica solamente para establecer el porcentaje correspondiente a cada Estado Miembro.





French

		ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS

		FONDS ORDINAIRE

		REPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 2005

		(US$)

												QUOTES-PARTS POUR L'ANNÉE

																Remboursement

																de  l'impôt sur				a

				Etats Membres				Pourcentage				Budget				le revenu				Credit				Total

				Antigua-et-Barbuda				0.02%				14,900												14,900

				Argentine				4.90%				3,658,000												3,658,000

				Bahamas				0.07%				52,300								1,569				50,731

				Barbade				0.08%				59,700				6,700								66,400

				Belize				0.03%				22,400								448				21,952

				Bolivie				0.07%				52,300												52,300

				Bresil				8.55%				6,382,800												6,382,800

				Canada				12.36%				9,227,100								207,610				9,019,490

				Chili				0.54%				403,100												403,100

				Colombie				0.94%				701,700												701,700

				Costa Rica				0.13%				97,000												97,000

				Dominique				0.02%				14,900												14,900

				Equateur				0.18%				134,400								2,688				131,712

				El Salvador				0.07%				52,300								1,046				51,254

				Etats-Unis				59.47%				44,395,900				12,305,000								56,700,900

				Grenade				0.03%				22,400												22,400

				Guatemala				0.13%				97,000												97,000

				Guyana				0.02%				14,900								447				14,453

				Haïti				0.07%				52,300												52,300

				Honduras				0.07%				52,300								1,114				51,186

				Jamaïque				0.18%				134,400												134,400

				Mexique				6.08%				4,538,900				11,000				90,778				4,459,122

				Nicaragua				0.07%				52,300												52,300

				Panama				0.13%				97,000												97,000

				Paraguay				0.18%				134,400												134,400

				Perou				0.41%				306,100												306,100

				République dominicaine				0.18%				134,400												134,400

				Saint-Kitts-et-Nevis				0.02%				14,900								447				14,453

				Sainte-Lucie				0.03%				22,400												22,400

				Saint-Vincent-et-Grenadines				0.02%				14,900												14,900

				Suriname				0.07%				52,300												52,300

				Trinité-et-Tobago				0.18%				134,400								2,688				131,712

				Uruguay				0.26%				194,100												194,100

				Venezuela				3.20%				2,388,900												2,388,900

				Subtotal				98.76%				73,727,100				12,322,700				308,835				85,740,965

				Cuba         b				1.24%				925,700												925,700

				TOTAL				100.00%				74,652,800				12,322,700				308,835				86,666,665

				a.  Représente  2% du versement de la quote-part de 2004 si l’intégralité du paiement  au titre de 2004 a été  reçue avant

				le 30 avril 2004, plus 3 % des paiements reçus avant le 31 janvier 2004.

				b.  Indiqué uniquement pour établir le pourcentage correspondant à chaque État membre.
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